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HISTOIRE  IMPARTIALE 

DU    PROCÈS 

DE    LOUIS  XVI , 

CI-DEVANT   ROI  DES   FRANÇAIS; 

O  U 

ÏIECUEII^;  COMPLET   EX    AUTHENTIQUE 

De  tous  les-Rapports  fait$  à  la  Convention  Natio- 

tnâlè  ,  Vonceriîarit  Te  Procès" du  ci-devant  'Rbî , 
'dbr'*JrS?r'èïrtè8 ^Opimotis-'clfe^  Représentatls  dà 

I    •   Pefe^e  dU4eR  Particulier*  Vpï^n<>n<>^^ 
j    *  Uew  tirtipçale ,  ou  f^^Wiéw  ,p«ï .  k  toîq  ckl^im-i 
pression:  enfin,  jde  iourtes ]e3,Pièces*,quiL'entre^ 
ront  dans  l'instruction  de  ce  grand  Procès  ,  jus-' 
qu'au  Jugement  définitif  inclusivement. 

Par  Lf  Fi^JAUFFRET  y  homme  de  Loi  ,  Auteur 
de  la  Gazette  des  Tribunaux  et  Mémorial  des 
Corfs  Administratifs  et  Municipaux. 
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A    PARIS, 


I    Au  Bureau  du  Journal  cle  Ps&let^  maison  de  Château  4 
I  vieux ,  rue  Saint-André-des-Arcs. 

17  9  3- 
L'AN  »J.  DE  I-A  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
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he  quatrième  volume  de  cette  CoUecUan- est 
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tous  presse  ^  et  paraîtra  sous  très^eu  de  jours.  Le 
Public  est  prévenu  que  tous  les  Sxemplmres  de 
V  Ouvrage  porteront  la  griffe  du  citoyen  PSBtBT  ; 
on  a  cru  cette  précaution  nécessaire  ,  p9ur  éckt^ 
per  à4a  piraterie  des  contrefactgurs. 
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AFE  RTÏS  SEMENT. 

DE    U  É  D  IT  EV  R. 

JJiriBiikS  obstacles  gui  ne  se  présenteront 
plus  ,  ont  apporté  quelques  retards  à  la  pu-» 
bHcatioH  de  ce  troisième  Folume.  Les  sui-» 
vans  paraîtront  tous  les  quinze  jours  ,  ci 
flous  pouvons  prendre  dès^à-présent ,  a»ec 
le  Public ,  V engagement  de  ne  pas  porter 
ce  Recueil  au-delà  de  huit  Volumes. 

Parmi  les  Coltections  de  ce  genre  qui 
paraissent  ^  nos  concitoyens  ont  bien  voulu 
distinguer  celle^i.  Nous  sommes  persuadés 
qu*elle  doit  une  grande  partie  de  son  succès 
à  timpartialité  avec  laquelle  elle  est  rr- 
digée.  Nous  sommes  les  seuls  qui^JidèUs 
au  titre  de  notre  Ouvrage ,  transmettions 
à  nos  Lecteurs  tous  les  Ecrits  qui  ont  pûru 
pour  et  èontre  dans  le  Procès  le  plus  ex-- 
trààrdinaire  qui  ait  jamais  eu  lieu.  Ce  n'est 
que  dans  ce  Répertoire  d'Opinions  si  tran- 
chantes les  unes  avec  les  autres  ,  que 
l'homme  qui  ne  tient  à  aucun  parti  pourra 
troui^er  des  bases  pour  apprécier ,  dans  le 
for  intérieur  j  le  Jugement  que  la  Con^ 
vention  a  prononcé.  Le  suffrage  du  Pu^ 
blic  nous  fait  un  devoir  de  redoubler  de. 
zèle  pour  rendre  cet  Ouvrage  digne  du 
succès  qu'il  commence  à  obtenir^ 
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La  Caietts  des  Tkibcnavx  et  Mémoiial  des  Cotp»  a*. 
MiNiSTRATin Et M()iKCi»Au&, pft»lcCitoy€flijAurrReT,  homme 
de  Loi ,   piraîc  tous  lei  lundi ,    par  cabicrt  de  3  3  pages  ,  tant 
cpm|2U£  4  V^fp-t  <lc  couverture.  Le  buscui  cf t  éubU  ne  Pitrrc* 
Sarrazip  ,  n*.  14.  Le  prix  de  }!abonncme&t  eu  de  aS  livre»  , 
pour'I  année  qi)i  commeoce  aa  premier  Mars  «.et  ce  x%  livret  10 
ipDi  po\ir  six  mois.  Il  reste  quc^quei  eoUectioat  des  six  premier» 
vofumtt ,  prix  3o  livret  àPirif  „36  livres  pour  les  Dêparttmcas 
franc  de  port.  Dans  ces  prcmictS  volumes  ,  qui  rcnfermc&t  U 
solution  ât  près  deux  ccut  «{uc^tioiis  trèt-importanus «  on  trouve 
dans  lé  plas  grand  détail  le  tableau  de  toutes  les  alTairet  inten- 
tées i  la  haute  cour  nationale  d*Orléans  «  pour  crime  de  lèsc-na* 
tîon\  et  Tanalyse  de   tous  les   procès  célèbres  depuis  deux  ans. 
'  Chaque  numéro  contient ,  i^.  un  exposé  des  Causes  célèbres 
d^s  Tribunaux   civils  et  criminels,    avec  le  texte  et  la  date  d« 

jùgtment  :  • 

.  » 

*  t^-  Les  dédslons  les  plus  importantes  du  Conseil  dt  Justice. 

*  3^.  Sons  le  titre  àc  Jurisfrudenu  ,  les  réponses  des  Rédacteurs 
X  diverses  Questions  de  leurs  Abonnés  ;  ^ 

4**.  Des  Aiiicles  sur  la  Justice  de  Taix  ,  les  Tribunaux  de  Fa- 
mille, les  Tribunaux  de  FqUcc  corVecûonneUc  : 

*5*'.  Vn  Exposé  succinct  des  principaux  Arrêtés  des  Corps  ad- 
mînistraUfs  et  municipaux  : 

*  6*.  Des  Articles  sur  rAmînîstratîon  : 

"7*1  Des  Analyses  raisoonécs  des  Ouvrages  concernant  PAd- 
ministratioa' ,  l'Ordre  jodiciaîre  ,  ou  le  Droit  civil  et  criminel  : 
S ^. "Enfin  les  résultats  hebdomadaires  dts  Séances  de  U  Con- 
Vkn'tiofi  nationale. 
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CHAPITRE    XLI. 


Discours  du  Citoyen  Antoine  Conte  ^ 
Député  des  Basses-Pyrénées ,  contre  le 
projet  de  Décret  présenté ,  au  nom  duL 
Comité ,  sur  r affaire  de  Louis  XVL 
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Si  je  dis  que  Louis  XVI  ne  peut  •  être 
traduit  en  jugement  ,  ce  n'est  point  sous 
prétexte  q[ue  la  Constitution  déclare  sa  per- 
sonne inviolable  ,  à  raison  des  crimes  anté- 
rieurs à  sa  déchéance  ;  je  reconnais  qu'une 
transaction  ou  un  acte  quelconque  par  le-* 
quel  le  souverain  accorderait  à  un  individu 
Pimpunité  de  tous  les  ciimes  publics  ou 
privés  qu'il  pourrait  commettre,  serait  d'une 
nuRité  absolue  ,  ou  qui  du  moins  devrait 
être  prononcée  sur  la  simple  proposition  ,• 
parce  qu'un  pareil  acte  serait  attentatoire 
aux  droits  de  la  souveraineté  et  de  la  jus-* 
tice  également  imprescriptibles  et  inaliena^ 
blé»  ;  màia  je  soutiens  que  Louis  XV I  ne 
peut  être  jugé ,  parce  qu'à  Pa  été  en  efiFet, 
et  eonfc^mémeïit  aux  lois  établies  sur  la 
matière  que  nous  traitons* 

£Ue9' avaient  prévu  ,  ces  lois  ,  que  le  mo- 
narque pourrait  se  rendre  coupable  des  plus 
grands  crimes ,  et  elles  avaient  en  mème^ 
temps  ordonné  sa  déchéance  en  ce  cajs. 
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L'assemblée  législative  suspendit  Lotus 
XVI  ;  vous  avez  aboli  la  royauté  ;  il  est  donc 
déchu  pour  toujours  de  la  prérogative  rojrale; 
il  est  donc ,  en  vertu  de  vos  décreU ,  jugé 
et  puni.  Tirons  une  troisième  conséquence  : 
le  traître ,  le  sacrilège  Louis  XVI  ne  peut  • 
pas  être  traduit  une  seconde  fois  en  luge- 
ment ,  à  moins  que  ,  contre  le  vœu  de  la 
raison,  contre  le  droit  positif  delà  France, 
et  de  tous  les  Peuples  civilisés  ,  on  ne  veiullo 
soutenir  qu*un  citoyen,  en  matière  crimi- 
nelle ,  peut  être  soumis  à  deux  jugemens 
sur  les  mêmes  faits ,  sur  les  mêmes  cnmes. 

Le  citoyen  rapporteur  semble  avou-  bati 
son  système  sur  l'erronée  supposition  que  la 
loi  constitutionnelle  ne  prononçait  pas  d« 
pehie  contre  le  monarque  pour  les  crimes 
antérieurs  à  sa  déchéance  ;  on  a  dit  erro- 
née ,  car  la  loi  déclare  la  déchéance  en  pu- 
nition de  ces  mêmes  crimes.  Législateurs  , 
pourriez-vous  être  plus  sévères  que  la  loi  i 
Je  ne  le  pense  pas,  et  d'autant  moms,  que 
c'est  un  principe  universellement  reconnu , 
que  les  lois  pénales ,  loin  d'être  susceptibles 
d'extension ,  doivent  au  contraire  être  res- 
treintes daos  leurs  bornes  les  plus  étroites. 

Le  citoyen  rapporteur  avoue  que  le  cmM 
législatif  n'aurait  pu  infliger  à  Louis  AVI 
que  la  peine  de  la  déchéance  ;  il  ajoute  que 
la  Nation  n'étant  pas  gênée  par  la  Constitu- 
tion ,  elle  a  le  droit  de  la  changer. 

Je  conviens  de  la  vérité  du  pnncipe  ,  mais 
je  ne  suis  pas  d'accord  sur  les  conséquences 
que  le  citoyen  Mailhe^en.  tire. 

Supposons  que  la  Convention  change  la 
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Constitution ,  ainsi  qu'elle  en  a  le  droit ,  et 
qu'elle  le  fera  très-certainement  ;  hé  bien  , 
est-ce  à  dire  qu'en  punition  des  crimes  déjà 
commis,  elle  inflige  des  pein.s  plus  fortes 
que  celles  que  les  lois  abrogées  avaient  pres- 
crites ?  Non ,  sans  doute  ;  et  d^autdnt  moins 
au'il  est  impossible  qu'elle  voulût  iiltcrer , 
ans  son  essence ,  un  des  plus  grands  prin- 
cipes que  les  droits  de  l'homme  renferment 
et  dont  voici  le  texte  ;  nul  ne  peut  être  puni 
qu^en  vertu  d'une  loi  établie  et  promul^ 
çuée  antérieurement  au  délit.  Et  n'estrce 
pas,  en  effet,  Citoyens,  d'après  cette  maxime 
que  la  raison  éternelle  consacra  ,  dans  le  plus 
auguste  des  monumens  qu'un  scélérat  fut 
relâché  l'autre  jour  en  conséquence  d'un  de 
vos  décrets ,  fondé  sur  ce  que  la  loi  n'avait 
point  .prévu  nommément  le  crime  dont  il 
était  convaincu  ;  il  ne  s'agissait  cependant 
de  rien  moins  que  de  l'introduction  nocturnç 
dans  une  maison ,  à  Paide  d'une  fausse  clef 
et  d'une  armoire  déjà  forcée.  Lorsque  le  mi- 
sérable fut  surpris  et  arrêté  en  flagrant  délit, 
vous  voulûtes  donner  au  monde,  désormais 
votre  patrie ,  cet  exemple  écLitdnt  de  votre 
profond  respect  pour  la  loi.  Elle  ne  sera 
point  violée  aujourd'hui  j  non ,  elle  ne  U 
sera  pas,  et  d'autant  moins  a  n'entre  les  deux 
hypothèses ,  il  y  a  cette  aifférence  essen- 
tielle, que  le  particulier  prévenu  d'un  délit 
grave  et  très-oicn  établi ,  ne  subit  /lucune 
peine  pour  cette  seule  mais  invincible  rcii- 
son  que  le  code  pénal  n'avait  prévu  ni  at- 
teint ce  cas.  La  Constitution ,  au  contraire, 
prévoyao^t  que  le  monarque ,  par  un  indigna 
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abus  4u  pouvoir  monstrueux  quMle  lui  avait 
confié ,  pourrait  commettre  les  plus  grands 
crimes ,  décerna  ,  dans  les  termes  les  plus 
clairs  et  les  plus  précis ,  la  peine  de  la  dé- 
chéance, et  voulut  qu'à  Taveuir  il  fût  ré^ 
t frimé  ,  comme  les  autres  citoyens  ,  pouf , 
es  crimes  commis  postérieurement  à  cette 
même  déchéance  ;  ce  serait  donc  d'après, 
cette  même  loi  qu'il  faudrait  le  juger ,  si 
les  choses  étaient  entières  ;  mais  elles  ne  le 
sont  pas.  Jjouis  XVI  a  subi  sa  peine  ;  il  est 
déchu  pour  toujours  du  trône  constitution- 
nel ;  encore  un  coup,  il  est  j\igé  :  voilà  le 
mot  contre  lequel  viendront  se  briser  tous 
le$.  sophîsmes  que  la  métaphysique  la  plus 
abstraite  j)ourrait  aiguiser. 
"jS'il  en  était  autrement ,  on  nous  repro- 
ctierait ,  et  à  bien  juste  titre  ,  d'avoir  aeux 
poids  et  deux  mesures  ,  oui ,  deux  poids  et 
deux  mesures.  N'est-îl  pas  vrai,  en  eflet, 
que  faisant  violence  à  la  plus  juste  et  à  la 
pltis  vive  indignation ,  nous  avons  eu  le  ver- 
tueux orgueil  de  ne  pas  souffrir  qu'un  citoyen 
secusé  et  convaincu  d'un  grand  crime,  subît 
aucune  espèce  dq  châtiment,  parce  que  la. 
loi  n'en  inaiquait  aucun?  Ëh  bien  !  comment 
pourrions  -  njous  ,  quelques  jours  après  cet 
exemple  sublime  ,  ]e  ne  dis  pas  suppléer  au 
s3ence   de  la  loi  ,  mais  ,  ce  qui  est  bien 

J)îus  fort  encore ,  appliquer  une  peine  dif-  ^ 
trente  de  celle  que' la  loi  a  ordonnée  ex^ 
pressément  et  uniquement  pour  les  crimes 
dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui  ?  Gom- 
ment pourrions  -  nous  aggraver  cette  peine- 
au  mépris  du  droit  naturel  et  positit  qui 
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aotts  le  défendent  de  concert,,  et  sur-tout 
lorsque ,  comme  dans  Phypothèse ,  le  cou- 
pable a  déjà  subi  la  peine  légale  ?  Citojens, 
je  ne  sais  si  je  m'explique  assez  clairement, 
'  et  at^ec  cette  énergie  qu'exigerait  la  vive 
impression  que  ces  grandes  vérités  ont  faites 
dans  mon  ame  ;  mais  je  crains  que  la  pro- 
fonde ,  la  trop  juste  horreur  que  le  plçs 
atroce  de  tous  les  scélérats  vous  ilaspire  ,  lîe 
vous  dévie  un  instant  dans  le  sanctuaire  d§s 
lois  et  de  la  justice,  dont  l'application  doit 
être  inviolable  comme  elle  l'est  elle-m6nie 
dans  son  principe.  - . 

Mais  ,  ajoute  le  citoyen  Mailhe  -,  l'abo- 
lition de  la  royauté  était  indépendante  de 
la  bonne  ou  mauvaise  conduite  du  ci-(5evaiit 
roi ,  et  la  Convention ,  en  l'abolissant  ,  nîa 
cherché  qu'à  étabHr  la  liberté  et  l'égalité , 
incompatibles  avec  la  monarchie  ;  il  en  coit- 
clut  que  la  déchéance  dé  Louis  XVI  û'eft 

Sas  une  punition  ,  mais  le  simple  exercice 
u  droit  du  souverain..  ^ 

Voici  ma  réponse  ;  d'après  la  raison  im^ 
muable  consacrée  dans  le  code  des  drmtsr, 
l'insurrection  est  de  toute  justice  contre  Tojt- 
pression  ;    mais  ,    hors  ce  cas  ,  elle   cesse 
d'être  sainte ,  et  elle  dégénère  en  anarchie; 
c'est  donc  parce  que  Louis  XVI  et  sa  cour 
perfide  s'enveloppaient  sans  cesse  dans  des 
forfaits  affreux  pour  détruire  la  liberté  et 
l'égalité  que  l'insurrection  du   fo  août  et 
l'aboUtion  de  la  royauté  ont  eu  lieu  ;  c'est 
donc  pour  ses  crimes  et  en  punition  ^  de  ses 
crimes  que   le  tyran  a  été  déchu  de  ses 
exorbitantes  prérogatives* 
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La  Constitution  était  très-vicieuse  à  cer- 
tains égards  ;  tous  les  gens  de  bien  sentaient 
quelles  pouvaient  en  être  les  funestes  con- 
séquences. Cependant ,  Citoyens  ,  nous  ju- 
râmes tous  ,  et  à  plusieurs  reprises  ,  que 
nous  l\)bserverions  religieusement ,  et  n^est- 
il  pas  vrai  que  nous  aurions  tenu  nos  pro- 
messes ,  si  Louis  XVI  avait  tenu  les  siennes  ? 
N'est-il  pas  vrai  que ,  si ,  au  lieu  de  jouer 
le  rôle  d'un  tigre  altéré  de  notre  sang,  il 
avait ,  au  contraire ,  joué  le  rôle  d'un  bon 
père  ,  d'un  ami ,  nous  aurions  attendu  pai- 
siblement le  temps  marqué  pour  la  révision, 
et  qu'à  cette  époque  nous  aurions  peut-être 
corrigé  en  famille  les  abus  et  les  erreurs 
dangereuses  que  la  Constitution  renfermait? 
Nous  aurions  attendu  ce  moment,  n'en  dou- 
tons point  et  concluons  que  le  souverain  ne 
s'est  levé  qu'en  haine  du  monstre  ,  et  pour 
le  punir  conformément  à  la  loi  qu'il  s'était 
lui-même  imposée. 

Le  citoyen  Grégoire  ,  sentant  la  faiblesse 
des  raisonnemens  du  rapporteur  ,  et  les  con- 
séquences irrésistibles  ae  la  loi  constitution- 
nelle ,  a  cru  trouver  dans  cette  même  loi 
le  moyen  de  fonder  le  système  du  cx)mité. 

Louis  •  XVI ,  nous  a-t-il  dit ,  ne  fut  ja- 
mais de  bonne  foi.  Si  l'on  se  reporte  au 
voyage  de  Varennes ,  on  trouvera  une  pro- 
testation formelle  de  la  part  du  fugitif;  que 
sa  vie  n'ayant  été  qu'un  tissu  de  crimes ,  il 
fallait  saisir  le  premier  qui  donna  lieu  à 
l'abdication  légale,  et  juger  le  parjure  d'après 
le  code  pénal  pour  les  crimes  postérieurs  à 
cette  abdication  légale. 
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Je  réponds  ,  en  premier  Jieu  ,  -que  l'idé« 
de  nous  faire  reporter  au  voyage  de'  Va- 
rennes,  est  une  étrange  idée  :  personne, 
dans  la  République,  n^gnorc  en  effet  que, 
depuis  cette  fameuse  époque ,  la  Constitu- 
tion fut  révisée  ,  c'est-à-dire  ,  corrompue  , 
avilie  aux  yfeux  de  tout  homme  pensant; 
personne  n'ignore  que  ,  depuis  cette  révi- 
sion hérissée  des  poignards  du  liberticide , 
la  Constitution  fut  acceptée  par  Louis  XVI 
et  par  le  Peuple  qui  ,  dans  les  transports 
de  sa  délirante  joie,  se  précipita  dans  les 
temples  pour  y  souscrire  son  arrêt  de  mort 
en  présence  de  l'Etemel. 

L'idée  de  l'abdication  légale  et  absolue 
n'est  pas  la  plus  lumineuse  du  discours  du 
citoyen  Grégoire.  Je  le  prouve  en  deux 
mots  : 

La  loi  indique  ,  prescrit  la  peine  dont  elle 
veut  atteindr^e  chaque  crime;  mais  le  juge 
et  lui  seul  a  le  droit  de  l'appliquer.  Il  y  a 
davantage  :  le  plus  grand  des  scélérats  , 
même  celui  qui  est  accusé  et  succombe  suns 
le  poids  de  ses  chaînes ,  est  censé  jouir  de 
tous  les  droits  civils  ,  et  son  innocence  est 
présumée  dans  tous  les  instans  de  sa  vie , 
jusqu'à  celui  de  la  condamnation  définitive. 
Ces  principes  n'ont  pas ,  je  pense ,  besoin 
de  développement  pour  être  vivement  sentis. 

Cependant ,  un  orateur  enchérissant  sur 
l'opinion  du  citoyen  Grégoire ,  après  avoir 
parlé  de  l'abdication  expresse  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  notre  hypothèse  ,  a  pré- 
tendu que  la  légale  est  encourue  ipso  facto. 
Ce  sont  ses  propres  expressions  ,  renouve- 
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!ées ,  je  ne  dis  pas  des  Grecs  ,  mai»  des 
auteurs  ultramontains. 

Nous  savons  bien  que  le  tyran  de  Rome 
est  assez  ridicule  pour  vouloir  exercer  un 
empire  absolu ,  même  sur  la  pensée ,  à  la 
faveur  des  plus  détestables  maximes  ;  nous  sa- 
vons encore  qu'il  j eut  des  auteurs  assez  bas  , 
assez  impies  pour  les  accréditer  dans  l'es- 
prit des  reuples  ;  mais  ,  grâces  aux  lumières 
d'une  saine  philosophie  ,  il  j  a  long-temps 
que  personne  n'ignore  les  maux  horribles  dont 
elles  ont  couvert  le  monde  ,  et  j'espère  que 
toute*  ces  distinctions  puériles,  tous  ces  so- 
phismes  dtlirans  du  despotisme  sur  les  con- 
sciences, seront  bannis  à  jcimais  du  code  na- 
tional des  instructions  primaires.  Mais,  c'en 
est  trop  ,  et  beaucoup  trop  contre  Vipso 
facto ,  ce  poignard  favori  de  la  moderne 
Rome  ,  et  contentons  •  nous  de  répéter  , 
soit  contre  le  citoyen  Grégoire,  soit  contre 
son  surenchérisseur  :  la  loi  indique  et  pres- 
crit \ù  peine  dont  elle  veut  atteindre  chaque 
crime  ;  le  juge ,  lui  seul,  a  le  droit  de  faire 
l'application;  l'accusé  des  plus  grands  crimes 
conserve  ^^^  droits  civils  et  la  précieuse  pré*, 
somption  de  son  innocence  jusqu'au  moment 
de  sa  condamnation  définitive. 

Résumons-nous  :  Louis  XVI  ne  peut  être 
traduit  en  jugcm.ent  ,  parce  qu'il  a  déjà 
été  jugé  et  puni  ;  s'il  pouvait  être  juge  en- 
core ,  ce  ne  î^erait  que  d'après  la  loi  préexis- 
tante ,  et  (jui  le  regarde  exclusivement.  Ce 
tjran  farouche  est  à  jamais  banni  de  nos 
cœurs  ;  puissions- nous  également  Teffacer 
de  notre  mémoire  J  qu'il  survive  enfin  à  sc^ 
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crimes ,  et  qne  fcon  supplie*  p«-oteïigé  Wft 
le  sinistre  aVant-coureur  de  la  foudre  qtti 
menace  depuis  lôcg^ temps  ks  impies  <{ui 
lui  ressemblent.  , 

Citoyens  ,  si ,  contre  mon  opinion  ,  voits 
trouviez  que  Louis  XVI  n'a  pas  été  jugé , 
n'a  pas  été  légalement  puni  ^  quoiqu^ii  sort 
déchu  du  trône  cçnstitutionnei  par  un  ée 
vos  décrets  ,  et  que ,  par  une  conséquence 
nécessaire  ,  il  doit  être  traduit  en  jugement, 
je  n'hésiterais  pas  de  vous  dire  que  nous  ne 
pouvons  pas  être,  ses  juges. 

10.  Parce  que  nous  avons  tous,  ou  pres- 
que tous,  manifestement  reconnu  et  déclaré 
que  Louis  XVI  était  un  exécrable  parricide.  ^ 

2®.  Parce  qu'il  implique  que  la  Conven- 
tion puisse  en  même-temps  remplir  les  fonc- 
tions d'accusateur  et  de  juge. 

30.  Parce  que  le  souverain  qui  nous  a 
donné  ie  pouvoir  de  faire  des  lois ,  ue  nous 
a  point  transmis  le  pouvoir  judiciaire. 

40.  Parce  que  si ,  au  pouvoir  constituant 
et  législatif  qui  nous  appartient  en-. effet 
momentanément ,  nous  ajoutions  fe  pouvoir 
judiciaire ,  il  ne  nous  resterait  plus  qu'un 
bien  petit  pas  à  franchir  pour  cumuler  sur 
nos  têtes  l'odieux ,  l'infâme  pouvoir  dictai 
torîal  ,  oui  dictatorial  ;  et ,  pour  cela  ,  nouk 
n'aurions  qu'à  ne  pas  rapporter  le  décret 
qui  met  un  corps  armé;  à  la  disposition  im- 
médiate de  la  Convention  ;  mais  j'espère , 
oui  j'espère  que  ,  fidèles  aux  grands  prin*- 
cîpes  que  nous  professons  avec  une  hauteur 
Vertueuse,  je  voulais  dire  républicaine,  nous 
déclareroos  bientôt  à  la  face  de  Punivers 
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qae  novl»  nous  bornons  invariablement  aa 
soin  de  donner  à  la  France  une  Constitu- 
tion digne  d^elle  et  de  nous. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
déclare  que  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit 
en  jugement ,  parce  qu'il  a  déjà  été  jugé 
et  puni  conformément  à  la  loi  constitution- 
nelle ;  dans  tous  les  cas ,  et  si  la  Conven- 
tion pensait  différemment ,  je  demande  qu'elle 
décrète  que  le  souverain  ,  dans  ses  assem- 
blées primaires ,  veuille  bien  décider  si  Louis 
XVI  doit  être  jugé  ,  d'après  quelle  loi ,  et 
par  qui. 


CHAPITRE    XLIL 


Motion  d^ordre   proposée  par  Florent 

GuioT. 

CjlTOYENS  -LEGISLATEURS, 

Le  comité  de  Législation,  en  vous  propo- 
sant de  décréter  que  Louis  XVI  peut  être 
jugé,  et  les .  préopinans  en  discutant  cette 
proposition ,  ne  se  sont  point  apperçus  qu'elle 
était  complexe ,  et  qu'ail  fallait  d'abord  l'ana- 
Ijser  et  la  diviser ,  pour  la  résoudi*e  d'une 
manière  conforme  aux  principes. 

Ces  mots  :  Louis  Xf^I  peut  être  ju^é , 
pris  dans  un  s^ns  étroit ,  veulent  dire  sim- 
plement que  Louis  XVI  sera  mis  en  juge- 
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ment;  mais  pris  dans  un  sens  pluf^  étenda ,  ils 
signifient  encore  que  Louis  Xvl,mis  en  juge- 
ment, ne  pourraf  se  prévaloir  de  sa  préten- 
due inviolaoilité. 
II  est  donc  évident  que  Partiale  proposé 

Îiar  le  comité  ,  renferme  deux  questions  tîif- 
érentes  :  or ,  je  pense  quelles  doivent  se 
traiter  séparément ,  parce  qu'il  tf  est  pas  pos- 
sible de  les  soumettre  aux  mêmes  raisonne- 
mens;  et  je  ne  doute  pas  que  ce  défaut  de 
méthode  n^ait  beaucoup  contribué  à  répandre 
du  vîjgue  dans  leur  discussion. 

Lonis\XVI  doiMl  être  mis  en  jugement  ? 
L'affirmative  de  cette  première  question  ne 
peut  pas  être  problématique ,  en  la  considé- 
rant «ms  ses  rapports  avec  les  principes  éter- 
nels de  justice  et  de  vérité.  Un  homme  qui 
se  prétendrait  inviolable  dans  ce  sens,  qu'il 
ne  pourrait  être  soumis  à  aucune  épreuve 
judiciaire  ,  à  aucune  peine  quelconque  ,  ces- 
scHéit  de  faire  partie  du  corps  social  :  ce 
serait  l'ennemi  déclaré  du  genre  humain, 
ce  serait  une  bête  féroce  que  chaque  indi- 
vidu aurait  le  droit  d'immoler  à  sa  propre 
sûreté. 

Ainsi ,  sous  ce  premier. point  de  vue,  que 
Louis  XVI  soit  considéré  comme  étranger, 
comme  ennemi,  comme  étranger ,  comme  ci- 
toyen ,  il  ne  peut  pas  s'exempter  d'être  mis  en 
jugement. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  Constitution 
de  1789  lui  accorde  un  privilège  aussi  mons- 
trueux; elle  fournit  même  la  preuve  du  con- 
traire. Je  trouve  à  l'article  VI,  section  I*^'«. 
chap.  II,  titre III,4es  expressions  qui  suivent: 
Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  y  et 
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.  en  dirige  les  forces  contre  la  Nation,  ou 
sHl  ne  s'oppose  pas ,  par  un  acte  formel  i 
à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en 
son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
ùouronne. 

Mais  pour  déclarer  Vabdication  dans  ces 
deux  cas ,  il  serait  indispensable  de  vérifier 
d'abord  les  faits,  de  soumettre  1^ conduite  du 
roi  à  une  instruction  ;  en  un  mot ,  de  le 
mettre  en  jugement  :  car  un  jugement  n'est 
que  Tappiication  de  la  loi  ,  a  des  faits  prc- 
liminairement  constatés. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  oue  mepie  sous 
le  rapport  des  lois  positives  ,  Louis  XVI  doit 
être  mis  en  jugement  ;  et  je  suis  assuré  que 
c'est  le  vœu  de  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée. 

On  m'objectera  ,  peut-être  ,  que  fi  la  loi 
ne  prononce  contre  Louis  XVI  que  la  peine 
de  l'abdication ,  la  rojauté  se  trouvant  abo- 
lie, il  devient  inutile  de  le  juger.  Je  réponds 
à  ce  raisonnement,  en  examinant  cette  se- 
conde question. 

'  La  Convention  nationale  peut-elle  pronon- 
cer en  ce  moment  sur  la  prétendue  mviola- 
bilité  de  Louis  XVÎ  ? 

Il  est  démontré  k  mes  yeux  qu'il  serait 
prématuré  de  la  part  de  la  Convention  na- 
tionale ,  de  décider  ,  de  juger  Quelque  chose 
dès-à-présent  sur  cette  prétenaue  inviolabi- 
lité ;  il  me  paraît  démontré  que  c'est  une 
auestion  qui  tient  essentiellement  au  fond 
u  procès ,  et  qu'il  faut,  avant  que  de  s'en 
occuper ,  qu'il  soit  décrété  que  Loui«  XVI 
sera  jugé  ,  quels  seront  ses  juges  ,  et  d'après 
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quelle  forme  le  jugement   sera    instruit  et 
rendu. 

Le  comité  de  législation  et  les  préopi- 
nans  ont  traité  la  question  de  l'inviolabilité^ 
d'une  manière  abstraite ,  métaphysique  , .  et 
comme  si  les  Français  étaient  encore  con- 
damnés à  nourrir  de  ces  êtres  mal  faisans  qu'on 
appelle  rois  :  ils  n'ont  pas  réfléchi  que  depuis 
l'aoolitioa  de  la  royauté  ,  cette  quebtion  ne 
peut  plus  être  considérée  que  sous  ses  rap- 
ports avec  la  personne  de  Louis  XVL 

Sil'instant  était  venu  de  la  discuter  sous  ce" 
point  de  vue  ,1e  seul  qui  lui  convienne ,  il  ne  mè 
serait  pas  difficile  de  prouver  que  Louis  XVI 
ne  peut  tirer  aucun  avaptage  de  sa  prétendue 
inviolabilité.  Mais  elle  est  pour  lui  un  mojea 
de  défense,  une  exception,  une  sorte  de  fait 
justificatif  ;  et  nous  ne  pouvons ,  (juant-à- 
présent,  ni  la  juger,  ni  même  la  discuter. 

Nous  ne  pouvons  point  prononcer  sur  cette 
inviolabilité ,  parce  que  nous  n'avons  pas  en- 
core décidé  que  Louis  XVI  sera  mis  en  ju- 
gement, ni  quelles  seront  les  formes  de  l'ins- 
truction du  procès. 

Nous  ne  le  pouvons  point,  parce  que  de- 
puis l'abolition  de  la  royauté,  l'inviolabilité 
n'étant  plus  une  question  de  droit  public , 
mais  une  simple  exception  personnelle  à 
Louis  XVI ,  il  serait  prémature  d'y  pronon- 
cer ^vant  même  qu'il  ait  déclaré  qu'il  entend 
s'en  prévaloir. 

Enfin ,  nous  ne  le  pouvons  point ,  parce 
que  cette  inviolabilité  pouvant  être  un  de 
8e&  moyens  de  défense ,  il  est  juste,  indispen- 
sable ,  sacré  ,  d'entendre  Louis  XVI  ou  se% 
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conseils  ,  et  de  les  admettre  préliminairement 
â  k  discuter,  à  la  faire  valoir;  en  un  mot, 
parce  que  cette  inviolabilité  ne  doit  se  juger 
que  contradictoirement  avec  lui. 

Si  en  ce  moment  la-Convenrion  nationale 
prononçait  sur  cette  prétendue  inviolobilité , 
et  la  rejettait ,  qu^ensuite  Lous  XVI  ^  mis  en 
jugement,  voulût  s^en  prévaloir,  les  juges 
seraient  forcés  de  lui  dire  r  vous  ne  pouvez 
plus  vous  servir  de  ce  moyen, -parce  que  la 
(^Jonvention  Ta  proscrit  à  Pavance.  Mais  aloi'S 
LouisXVIse  plaindrait  justement  de  ce  qu'on 
aurait  prononcé  sur  son  sort ,  sur  sa  vie  ,  sans 
Pavoir  entendu  et  sans  Pavoir  admis  à  se 
défendre.  Les  publicistes  ,  les  philosophes  , 
les  hommes  éclairés  et  justes  de  tous  les  pays 
feraient  entendre  les  mêmes  plaintes;  et  la 
Convention  nationale  serait  accusée  d'avoir 
sacrifié  au  ressentiment  national ,  peut-être 
même  à  une  politique  sanguinaire ,  un  homme 
que  ses  crimes  condamnent  à  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

Je  vous  prie,  Citoyens  ,  d'observer  que  ce 
n'est  point  sur  de  simples  formes  judiciaires 
que  J'iippuie  mes  réflexions  ,  quelque  resr 
pect  cependant  que  méritent  ces  formes  con- 
servatrices de  nos  biens ,  de  nos  vies  et  de 
notre  liberté  individuelle.  Mais  elles  reposent 
sur  des  principes  préexistans  à  tous  les  codes 

{>énals,  sur  des  principes  aussi  anciens  que 
a  société  elle-même  ,  sur  cette  maxime  éter- 
nelle et  sacrée  :  qu'il  n'est  point  permis 
de  condamner  un  homme  ,  même  le  plus  cou- 

Î)able ,  avant  que  de  l'ayoir  admis  à  se  dé* 
endre. 
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Pour  me  résumer,  je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  sar-le-cnamp ,  que 
Louis  XVI  soit  mis  en  jugement,  mais  qu'elle 
ne  préjuge  rien  à  Pégard  de  sa  prétendue  in- 
violabilité. 

Et  je  propose  de  substituer  à  l'article  du 
comité ,  cette  rédaction  qui  prévient  touts 
équivoque. 

Louis  XVI  sera  mis  en  jugement. 


CHAPITRE    X  L  I  I L 


Opinion  de   Charles-'François  OUDoT. 

V->i  T  o  Y  E  N  s  ,  je  ne  veux,  énoncer  qu'un 
fait.  .    ^ 

Je  vof  ageais  avec  un  grand  nombre' de  Fran- 
çais qui  avaient  la  même  destination  que 
moi.  Nous  traitâmes  avec  un  capitaine  de 
navire  ,  pour  une  traversée  qui  devait  être 
longue  et  périlleuse  :  nous  nous  embarquions 
dans  1»  saison  des  orages. 

Le  capitaine  voulut  restet  seul  maître  de 
la  direction  de  s(hi  vaisseau ,  et  cependant 
il  prétendait  ne  devoir  être  assujettie  au- 
cune espèce  de  responsabilité.  Il  avait  iniipiré 
de  la  confiance  à  plusieurs  d'entre  nous  :  il 
paraissait  d'ailleurs  si  intéressé  au  succès  du 
vojage  commun ,  que  dans  la  convention  que 
no  us  fîmes ,  nous  eûmes  la  faiblesàe  de  sti- 
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Suler  quUl  ne  répondrait  personnellem^it 
'èiucun  des  événemezis  de  la  route ,  quelles 
que  fussent  les  erreurs  et  fautes  qu^il  pour- 
rait commettre ,  quelque  préjudice  qui  pût 
en  résulter  pour  nous. 

A  peine  eu  pleine  nier ,  le  capitaine  prit 
un  chemin  évidemment,  oppasé  à  celui 
qu'il  devait  suivre.  Cette  conduite  nous  in- 
quiéta d'abord.  Nossoup<^an&  s^accrurent  bien- 
tôt ,  lorsque  nous  vîmes  que  nous  allions  être 
attaqués  par  un  corsaire*  Nous  nous  prépa-^ 
rames  néanmoins  à  faire  une  vigoureuse  dé- 
fense; mais  nous  apperçûmes  que  toutes  les 
manœuvres  du  capitaine  ne  tendaient  qu'à 
la  rendre  infructueuse.  Convaincus  dès-lors 
de  sa  trahison ,  nous  nous  emparâmes  de  sa 
personne ,  nous  battîmes  l'ennemi,  nous  le 
xorcâmes  de  prendre  la  fuite  ;  et  nous  trou- 
vâmes, parmi  les  papiers  du  traître  capitaine, 
Je  marché  qu'il  avait  jFhit  avec  le  corsaire 
pour  lui  livrer  tous  les  voyageurs  que  portait 
son  navire. 

Cependant,  Pinviolabilité  que  nous  avions 
^  stipulée  en  faveur  de  ce  perfiae ,  pouvait-elle 
*  le  jsouatraire  à  la  peine  due  à  sa  aélojauté  ? 

Franiçais ,  ce  perfide  capitaine  était  partie 
secrète  dans  le  traité  de  rilnitz  ;  il  #  con- 
juré votre  perte  avec  la  cour  de  Vienne  ;  il  a 
entretenu  une  armée  contre  -  révolutionnaire 
à  Coblentz,  ayante  pendant  et  depuis  Pac*- 
ceptation  de  la  Constitution Je  con- 
clus à  ce  <]ue  le  traître  navigateur  Louis  XVI 
soit  jugé. 


Note. 
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Noie. 

J^aî  cruqiip  celte  comparaison  rendait  » 
avec  une  exactitude  frappante  ,  notre  po- 
sition avec  Louis  XVI.  Elle  anéantit  l'objec- 
tion résultante  en  sa  faveur,  de  Pinviolabilit<A. 
stipulée  dans  là  Constitution. 

telle  démontre  que  Inacceptation  .  de  cette 
Constitution  n'ayant  été  qu'un  piège  tendu, 
aux  Français,  afin  de  les  remettre  dans  le:) 
fers  ,  Uluis  XVI  ne  saurait  invoquer  un  con- 
trat qu'il  n'a  jamais  consenti ,  et  qu'il  n'a 
j>nru  vouloir  former  que  pour  consommer  la 
plus  horrible  des  perfidies. 

Cette  comparaison  prouve  encore  combien 
est  peu  applicable  au  ci  -  devant  roi  l'aigu- 
nienl  tiré  de  l'article  des  Droits  de  l'homme, 
(|Tii  veut  :  qu'on  ne  puisse  être  jugé  au* en 
vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée. 

La  déclaration  des  Droits  est  la  base  du 
contrat  social  formé  entre  nous  :  elle' con- 
tient les  Drdits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Louis  XVI  n'était  pas  citoyen^  il  n'/  avciit 
point  de  pacte  entre  lui  et  nous ,  puisqu^il 
n'y  a  eu  ce  sa  part ,  dans  celui  qu'il  a  semblé 
contracter,  que  l'intention  de  nous  tromper, 
de  nous  trahir.  Il  ce  peut  donc  être  consi-* 
déré  que  comme  un  barbare  étranger  ,  qui 
a  violé  les  droits  les  plus  sa>crés  envers  la  >fa- 
tîon.  Ainsi,  il  est. clair  que  nous  sommes  avec 
lui  dans  les  termes  dt»  drodt  naturel ,  et  quo 
c'est  d'après  ce  droit  qu'il  doit  êtr^  jugé- 
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CHAPITRE    XLIV. 


Opinion  du  Citoyen  Deibrel. 

Juger,  dans  l'acception  ordinaire  et 
légale  ,  signifie  appliquer  au  délit  constaté  la 
peine  prononcée  par  une  loi  préexistante. 

Dans  une  association  politi(jue ,  les  indivi- 
dus qui  la  composent  doivent  tous  être  liés 
par  des  conventions  qui  fixent,  d'une  manière 
positive,  les  obligations  et  les  droits  mutuels 
de  la  société  à  l'égard  de  ses  membres ,  et 
ceux  de  chaque  membre  à  l'égard  de  la  s^ 
ciété  :  ces  conventions  font  les  lois. 

S'il  est  dans  la  société  un  individu  dont  les 
délits  soient  exceptés  ou  affranchis  de  la  loi 
commune;  s'il  en  est  un  qui  puisse  impu- 
nément attenter  à  la  vie  des  autres  ,  tandis 
que  la  sienne  est  constamment  protégée  par 
les  lois,  alors  la  condition  n'est  pas  égale  ; 
elle  n'est  pas  réciproque,  et,  sous  ce  rapport, 
l'individu  reste  dans  l'état  de  nature  à  l'é- 
gard des  autres  membres  de  l'association. 

Ces  principes  une  fois  reconnus ,  je  de- 
mande s'il  est  dans  la  Constitution  ,  s'il. est 
dans  le  code  pénal ,  quelque  disposition  qui 
fixe  une  peine  contre  Louis  devenu  traître, 
conspirateur  et  assassin  ?  En  est-il  une  qui 
indique  le  tribunal  qui ,  en  ce  cas,  doit  pro- 
noncer ?  si  cette  loi  e$t  faite ,  il  faut  la  suivre , 
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etrenvoyer  Lonisau  tribundl  par  elle  indiqué. 
.Si  la  loi  n'existe  pas ,  s'il  est  au  contraire 
entre  Louis  etla  Nation ,  entre  Louis  et  chaque 
Français,  quelques  rapports  oubliés  ou  ex« 
ceptés  ,  par  lesquels  Louis  puisse  nuire  à  la 
Nation  en  général ,  ou  à  quelques-uns  dp  ses 
membres  en  particulier ,  sans  qu'une  loi  po- 
sitive règle  à  cet  égard  les  droits  respectifs 
de  l'offensant  et  de  Poffensé;  en  ce  cas, 
Louis  et  la  Nation,, Louis  et  chaque  Fran- 
çais restent,  sous  ces  rapports,  daijs  le  pur 
état  de  nature;  car  les  droits  et  les  lois  de 
la  nature  restent  la  ,  où  des  lois  et  des  con- 
ventions positives  ne  les  remplacent  pas. 
.  Ici ,  je  ne  trouve  plus  ni  tribunal ,  ni  jus-, 
ticiable  ;  je  ne  vois  que  deux  paities  adver- 
ses ,  dont  la  NStion  française  est  l'une ,  et" 
-Louis  Capet  l'autre-i  Comme  nul  ne  peut  être 
jvigé  de  sa  propre  cause,  ni  Louis ,  ni  lu  Na- 
tion n'ojit  diroit  de  le  devenir;  je  ne  vois  à 
cet  égard  de  différence  entr'eux ,  que  celle 
qui  se  trouve  entre  la  force  et  la  faiblesse. 
Si  Louis  nous  a  trahis;  s'il  a  conspiré  con- 
tre nous;  s'il  a  fait  couler  le  sang  de  la 
"ûtion  ;  s'il  est  notre  ennemi,  c'est  un  droit 
3  £uerre  que  nous  devons  exercer  ;  et  la  sé^ 
vérité  avec  laquelle  nous  devons  en  user,  doit 
se  mesurer  sur  le  degré  d'influence  qua  le 
sort  et  l'existence  de  cet  ennemi  pourraient 
désormais  avoir  sur  la  liberté  et  le  repos  de 
la  Nation. 

Mais  , .  en  usant  de  ce  droit  de  guerre 
^nssi  sévèrement  qu'il  importe  à  la  conser<« 
vation  et  au  repos  de  la  société. ,  ce  n'est 
uiis  assez  d'être  convaincus  nous-ni£mes  de 
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k  justice  âe  notre  cause  ,  de  la  nécessité* 
<le  notre  rigueur.  Quand  îe«  rois  se  décla- 
ra ieiît  la  çuerrc  ,  ris  proclamaient  soleni- 
neHemçnt  k$  motifs  de  leurs  hostilités  ;  en 
fiiisa^it  égorger  des  hommes  ,  ils  prenaient 
des  rois  pour  arbitres  de  la  I(>jraute  du  car- 
nage que  commandait  leur  fureur.  Quand 
une  Nation  est  en  guerre  contre  un  roi  »  eHe 
a  le  genre  hnmam  e.t  la  postérité  pour 
juges;  en  immolant  son  ennemi,  elle  doit 
aux  autres  Nations,  elle  doit  à  Pfaumanité 
un  compte  exact  de  sa  conduite.  S'il  faut 
que  Louis  Capet  périsse  ,  prouTons ,  par  un 
acte  immortel ,  prouvons  à  tous  les  Peuplçs, 
prouvons  à  nos  descendans  que  cet  homme 
j^r  nous  comblé  de  trésors  ,iii'honneurs  ,  de 
gloire  et  de  puissance^  ne  se  servit  de  nos 
bîçnfaits  que  pour  déchirer  sa  Patrie ,  et 
que  nous  n^vons  pu  lui  conserver  la  vie 
sans  exposer  notre  repos  et  notre  liberté. 

Je  conclus  à  la  question  préalable'  sur 
toute  proposition  de  jugement  et  de  forme 
judiciaire. 

Je  demanda  que  Louis  Capet  soit  traité 
en  ennemi  j  qu'A  soit  rédiçé  ,  au  nom  dji 
Peupte  français  ,  un  manifestç  adressé  à 
toutes  Ifes  Natioaa,  dans  lequel  seront  exposés 
tous  les  cotnpibts  ,  tous  les  actes  hostiles 
cbnt  Louis  est  coupable  envers  nous;  que 
cet  aote  ainsi  rédigé  ,  et  les  preuves  sur 
lesquelles,  il  sera  fondé  ,  soient  oomnuuii>* 
èufs  À  Louis ,  pont  y  répondre*  ;  -  çt  ^  s'il 
ftste  prouviè  qiie  liOuis  est  counabfe  ,  la 
Qtmvetttion  national^ ,  afu  nom  an  Peuple  • 
IhuîCûir ,  par  Porgane  de  son  président ,  d^ 


çlarera ,  à  la  face  de  ruoiv^rs  ;  4^ufi  Xtouif 
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CHAPITRE    3ttV. 


Opinion  de  Marie -Joteph  Chmmjèm,, 


C 


1   T  o   y  E  N  S  , 


• 

VoTHE  Coinîtu  de  législation  vous  a  fait 
un  rapport  lumineux  sur  lé  procès  du  ci- 
devant  roL  Les  quêtions  (}ue  vou^^^vez  à 
décider  sont  d^une  baute  impprta.uce.  L'Eu- 
rope attend  le\ir  splutiou  de  votre  sagesse. 
C'est  ici ,  sur-tout ,  (ju^il  fatit  nous  défier  ae. 
Penlbousiasme,  écarter  les  lûc^nvemcns  pas- 
sionnés ;  c'est  dans  lé.rérueillement  de  la 
raison  que  nous  devops  pxépaxe^f,  mûrir  nos 
opinions  indiyidiiellçs,,  istiin  de  porter  sut  lès 
divers  points  de  cette  gràïide,  aÔaire  ufle 
décision  qui  ne  soit  point  it^assée  par  le  tri- 
bunal de  PEurope  ,  et  par  celui  de  la  pos- 
térité- 

Louis  XVI  peut-il  êtne  page  ?  Sera -t -il 
jugé?Tenes  sont  les  questîons  que  je  \?ais  exa- 
miner aujourd'hui. Si  je  dois  vous  dife'teute 
ma  pensée ,  je  crois  que  ces  questions  mé- 
riteraient à  peine  l'examen,  s'il  s'agissait 
seulement  de  persuader  la  Cenvejtition  jaatio- 

l  m  - 
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nâle'jon  même  la  Nation  française.  Mais  nous 
travaillons  pour  PEurope  et  pour  le  mondé; 
et  du  moment  que  des  hommes  qui  tie  sont 

{)as  insensés ,  guidés  par  les  préventions  de 
'habitude,  et   par 'la  routine  d'une  raison 
tiirtide  ,  peuvent   élever  des  doutes  sur  ce 

Ï^oint,  nous  devons  discuter  leurs  objections. 
1  ne  s'açit  point  ici  de  réfuter  ces  hypocrites 
et  ces  ianatiqueêr,r^iiaétj&ud9ntQne  lapuis* 
sance  royale  vient  du  ciel ,  que  les  rois  sont 
d'adoption  divine.  Par  -  tout  la  religion  de 
la  royauté  va  tomber  avec  ses  temples  et 
ses  apôtres  ;  et  nous  laisserons  dans  roubli , 
dont  elle  est  diçne  ,  cette  extravagante  doc- 
.  trine  de  la  coalition  monarchique  et  sacer- 
dotale. Les  seules  objections  qui  puissent  être 
énoncées  sans  déHre  ,  viennent  de  ^existence 
de  la  Constitution  et  des  interprétations  don- 
nées"' au  texte  constitutionnel.  L'inviolabilité 
royale  sera  l'argument  1è  moins  absurde  de 
ceux  qui  voudront  soutenir ,  dans  les  diver- 
ses contrées  4e  l'Europe,  que  Louis  XVI  ne 
.  peut  être  jugé.  Lés  hommes  qui  adopteront 
cette  opinion  ,  supposeront  nécessairement 
deux  choses;  la  première,  que  la  loi  coiis- 
titutionnelle  s'oppose  formellement  au  juge- 
ment de  LouiiiAVi;  la  seconde,  que  la  Cons- 
titution des  trois  années  qui  ont  précédé  Ré- 
tablissement de  la  République,  est  un  véri- 
table pacte  social  entre  le   Peuple  et  le  ci- 

.  devant  roi. 

"     Mais  ,  d'abord ,  est-il  bien  vrai ,  Citoyens  , 

.que  les  auteurs  de  la  Constitution  française 

ayent  porté  si  loin  l'inviolabilité  royale ,  cette 

■  merveilleuse  ÛLéatiê  ;  transplantée  d'Angle- 
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terre  en  France,  et  propagée  avec  tant  de 

soin ,  par  tous  les  ambitieux   qui  voulaient 
gouverner  à  Pombre  du  trône  ?  Est  -  il  bien 
vrai  que  Louis  eût,  par  nos  lois  ,  le  privi- 
lège exclusif  du  crime?  Est-il  bien  vrai  qu'il 
possédât  constitutionnellement  le  droit    de 
trahir  la  Nation  et  d'égorger  les  citoyens  ? 
Certes,  pour  qu'un  droit  pareil  fut,-j*j  ne 
dis  pas  reconnu,  mais   im  moment  discuté 
dans  la  Convention  nationale,  il  faudrait  (jii'il 
fût  textuellement  consacré  par  la  Constitu- 
tion; et,  je  vous  le  deraa^ide,  la  Constitution 
qui  consacrerait  ce  droit ,  ne  serait-elle  pas 
le  plus  monstrueux  monument  du  délire  hu- 
main ?  Toutefois,  Citoyens,  les  forfaits  dont 
il  est  question,  ne  sont  pas  prévus  dans  Pacte  ' 
constitutiontiel.  On  j  parle  bien  des  cas  où 
le   roi  sera  déclaré  en   démence  ,   de  ceux 
où  il   sera  censé  avoir  abdiqué  la  rovapté. 
Sans  doute  on  impute  à  Louis  XVI  les  dé- 
lits qui  doivent  entraîner  la  déchéance  ,  mais 
on  lui  impute  encore  le  crime  d'avoir  pcr- 
pétuellementtrahi  la  Nation,  lecrime  d'avoir 
conspiré  contre  la  vie  des  citoyens  ,  et  d'avoir   - 
voulu  dissoudre  les  liens  de  la  grande  société. 
Or,  ces  attentats  ne  sont  pas  présumés  dans 
l'acte  constitutionnel;  rien  n'y  est  décidé  sur    • 
le  châtiment  d'un  roi  qui  les  commettrait  : 
quand  la  Constitution  se  tait ,  le  code  pénal 
se  présente  ,  et  vous  savez  ce  qu'il  prononce 
coptre  les  conspirateurs, 

Maiî^  quand  l'acte  constitutionnel  accorde- 
rait à  Louis  XVI ,  même  après  avoir  commis 
tous  les  crimes  dont  on  l'accuse ,  cette  ii^vip- 
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labilité  absolue  qui  consiste  à  ne  pouvoir  ja- 
mais être  traduit  en  jugement ,  aurait-il  Hm- 
pudeur  d'invoquer  pour  sa  défense  une  Cons- 
titution qu'il  a  voulu  Renverser?  Prétendrait- 
il  qu'elle  est  un  véritable  pacte  social  entre  la 
Nation Fra ne câ-e  et  lui?  Au  nom  du  bon  sens, 
quel  est  donc  ce  pacte  social  entre  un  Peuple 
et  im  individu  ?  Quel  est  cet  étrange  pacte 
fiôcial  qui  n'est  pas  mutuellement  accepté  par 
les  contractans  r  Faut -il  vous  rappeler,  Ci- 
toyens, les  éclipses  qui  ont  signalé  le  crépus- 
cule de  l'Assemblée  constituante  ?  Dans  votre 
première  séance  ,  v6us  avez  rendu  un  hom- 
mage solemnel  à  la  souveraineté  nationale  j 
vous  avez  reconnu  que  le  Peuple  a  le  droit  sa- 
cré d'accepter  ou  de  rejetter  la  Constitution 
rédigée  par  ses  mandataires.  Aucun  de  vos 
décrets  ne  vous  honore  diivantage ,  et  gloire 
soit  rendue  à  la  raison  publicjue  dont  les  pro- 
grès sont  si  rapides.  Un  an  s'est  à  peine  écoulé 
depuis  l'épocjue  où  nous  avons  vu  des  manda-^ 
taires  du  Peuple ,  rédigeant  comme  vous  une' 
Constitution ,  solliciter  ,  acheter  par  des  com- 
plaisances liberticides  ,  l'acceptation  d'un  rot 
parjure  ,  et  nViublier  que  l'acceptation  du 
Peuple.  Vous  les  avez  vus,  et  je  puis  le  dit^e 
devant  les  membres  de  cette  minorité  glo- 
rieuse ,  qui  s'est  conservée  pure  au  sein  de  la 
Corruptiom  générale ,.  vous  les  avez  vus  nous 
commander  des  sermens  envers  Phomme  qui 
avait  violé  tous  les  siens  ;  et  pour  sceller  cette 
transaction  coupable  entre  un  despote  et  d'in- 
fidèles représenta  ns  ,  le  champ  de  la  Fédéra- 
tion a  été  souillé  du  sang  des  citoyens  qui , 
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*  dans  uBè  pétition  courageuse ,  provoquaient 
le  jugement  d'un  traître,  et  jettaient  de  lom 
le$  premiers  fondemens  de  la  République.    , 

Ah  !  si  Louis  XVI  osait  demander  à  la  Na- 
tion de  ne  prts  enfreindre  à  son  égurd  ce  pré- 
tendu piHcte  social,  il  ne  serait  pas  même  lu- 
cessaire  de  lui  faire  observer  qu'après  l'avoir 
détruit  de  tout  son  pouvoir, il  n'a  plus  le  {\vè\t 
d'en  réclamer  l'exécutiou*  La  Nation  entière 
ne  pourrait-elle  pas  se  lever  et  lui  répondrç  : 
a  Je  ne  reconnais  point  ce  pacte  social  ;  d(^s 

.  sermens  commandés  par  la  violence  ne  légiti- 
ment point  la  tyrannie  :  je  ne  t'ai  point  ac- 
cordé le  privilège  de  la  trahison.  Va  chercher 
ces  iégislateurs  qui  t'ont  couvert  de  bienfaîta 
aumomentoù  ils  avaient  obtenu  la  conviction 
de  tes  crimes  :  ils  étaient  mes  représentans  ; 
ils  t'ont  fait  constitutionnellement  despote,  et 
moi  constitutionnellement  esclave;  leur  pacte 
socia} n'est  pas  le  mien;  il  n'esd-ste  qu'en tr'eux 
et  toi  :  il  me  liait  comme  l'ancien  despotisme , 
sana  mon  consentement  et  malgré  moi;  il  est 
donc  nul  do  d^oit ,  il  fut  toujours  nul ,  et  ne 
peut  être  invoqué  contre  ma  souveraineté  , 
que  tu  n'as  cessé  de  ibuler  aux  ^ieds  »  «  . 

Tel  serait  le  Uuguge  de  la  Nation  »  et  je  nç 
conçois  pas  bien  ce  uu'oxi  pourrait  lui  répli- 

'quer  de  raisonnable*  Maintenant  «  Citoyens, 
remontez  à  une  hauteur  plus  pliilasophique  , 

Elu&  digne  de  k  Convention  nationale  de 
Vance  ;  éleves-voiui  à  ces  idées  primordiales 
de  justice  que  la  nature  a  gravées  dans. le 
cœur  des  hommes  ,  que  n'ont  pu  effacer  les 
violences  de  la  tyrannie  et  les  habitudes  de 
l'cscUvag^i  que  n'ont  pu  obscurcir  les  sophis- 
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mes  embrouillés  de  U  théologie  et  de  la  juris-^ 
.  prudence ,  et  qui  se  sont  cons^vées  sans  alté- 
ration chez  tous  les  Peuples ,  à  travers  les 
préjugés  héréditaires  et  les  erreurs  de  qua- 
rante siècles.  Ecoutez  cette  morale  naturelle, 
source  de  la  morale  publique  ,  base  de  tout 

Eacte    social ,  type  de    la  '^Déclaration  des 
droits,  C^est  elle  qui ,  dans  les  mouvemens 
.  révolutionnaires,  remplit  l'interrègne  des  lois. 
C'est  elle  qui  distingue  Pinsiirrection  de  la  ré- 
volte ,  le  tyrannicide  de  l'assassinat ,  la  résis- 
tance à  l'oppression  de  Poppressîon  même  , 
les  immortelles  journées  du  14  juillet  et  du  10 
aoiit ,  des  nuits  exécrables  de  la  Saint-Bar- 
thelemi  et  du  2  septembre.  Eh  bien  !  si ,  d^m 
la  quetf  ion  qui  s'agite  ,  vous  consultez  cette 
loi  éterqelle ,   cette  Constitution  de  tous  les 
Pe^lples  ,  elle  vous  dira  :  L'homire  qui  com- 
met up  crime  doit  être  puni.  L'homme  qui     ^ 
trahit  une  Nation  commet  un  gr^nd  crime.  Si 
cette  Nation  l'a  investi  d'un  pouvoir  immense, 
si  elle  l'a  comblé  de  bienfaitî*,  le  crime  de  cet 
homme  est  le  plus  grand  qui  puisse  être 
•  commis/ 

D'après  ces  considérations ,  Citoyens^  je  con- 
clus au  jugement  de  Louis^XVI.  Mais- avant 
que  vous  prononciez  qu'il  sera  jugé ,  )e  de- 
mande ,  avec  le  citoyen  Grjégoire ,  que  ce  der- 
nier roi  des  Français  soit  traduit  à  la  barre  de 
Ja  Convention  nationale,  et  qu'il  y  soit  enten- 
du. Tandis  que  du  nord  au  midi,  nos  armées 
victorieuses  purifient  le  sol  qu'avait  souillé  la 
tyrannie  ,  tandis  que  le  4:ocsin  de  la  liberté 
sonne  dans  l'Europe  entière  la  première  heure 
des  Nations  et  la  dernière  heure  de*  rois, 'c'est 


à  vous  ,  Citoyens ,  àe .  donner  au  procès  dte 
Louis  XVI  et  de  la  rojâuté  ,  cette  marche 
imposante  qui  convient  à  la  justice  et  à  Ui 
majesté  du  Peupïe  Français, 
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.  Opinion  du  Ckoy^nA^  jB.  J.RobM^pierré. 

•  V>EUX  pour  qui  le  nom  deT^fjiiblîçaîns  n'est 

•  pas  un  vaîn  titre ,  ceux  donj;  lé.4'ànVe.i  àrclenfes 
sont  embrasées  des  veft'us*  qne  cè'nom  sacre 

'  rappelle,  ne  voieht  pas'sans  une  profende  in- 

•  quiétude  ^importance  scandaleuse  c [ùe  la  Con- 
'  ventîon  nationale  donne  au  procès  du  plus 

scélérat  des  honimes.  Les  citoyens  le.s  moins 
éclairés  mais  les  plus  purs^,  déconvrent  avec 
horreur  dans  cette  crtmiiielIe'èoîeniiiitS',  un 
des  mojeiis  les  plus  adro^  tet  les -plus  puîs- 
sans  pour  sauvei*  l'assassin  d^uiiè  grande-Na- 
tion, rlus  ils  réfléchissent^,  plus  ils  se  convain- 
quent aisément  que  cette  marclie  liberticide 
a  pour  objet  d'énerver  le  caraptère  républi- 
cain ,  de  provoquer  la  sollicitude  des  partisans 
nombreux  de  l'ex-monarque,  de  leur  donner 
Pévèil  et  le  temps  de  revenir  de  la  stupeur 
^  où  ils  ont  été  plongés  un  instant  par  Pénergie 
du  Peuple  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté; 
3e  leur  ^Hunier  un  fanal  qui  piH  les  guider 
au  milieu  de  la  tempête  pmitique  .qui  ne  les 
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â  pas  en^loutU,  maïs  seulement  dis^perséi^;  de 
leur  oflhr  uu  poiut  de  rénnion  d^cni  ils  puis- 
sent agir  en  masKe ,  et  recommencer  leurs  tei^* 
tatives  n(eurfriçres  et  Iquts  homicides  com- 
plots. 

Il  ne  serait  pas  diflSoile  de  prmiver  ^ue  cet 
effet  funeste  est  déjà  obtenu;  il  suffirait  de 
remarc^uer  que  les  vrais  d^Bëeurs  de  la  repu* 
blique  unique,  de  la  république  indivisible , 
popukire ,  sont  plus  aivdacieusement  persé- 
cutés aujourd'hui'qu'avant  la  journée  au  lo  ; 
que  des  niîUiers  dje  libelles  inondent  la  répu- 
blique ,  qu'ils  se  distribuent  chaque  jour  avc^. 
plus  d^âudace  et  de  sécurité  qu'avant  la  jour- 
née du  zq;  que  des  écrivains  vendus  ,  outrée 
gent,  déchirent,  avec  plus  d'impudeur  cjuV 
Tant  la  journée  du  lo,  ceux  qui  ont  toujours 
été  les  ennemis  des  rois;  et  qu'ils  élèvent  des 
autels  avec  autant  et  plus  d'effrôttterie  qu'a- 
vant la  journée  du  lo  »  auK  partisans  connus 
de  la  tyrannie  et  aux  ennemis  irréconciliables 
de  l'égalité. 

Les  vues  profondément  perverses  de  ces 
sanguinaires  royalistes  ne  se  bornent  point  k 
ce  premier  succès;  aussi  e&nemis  de  la  liberté 
de  toutes  les  Nations  que  de  la  liberté  de  leur 
pays ,  ils  craignent  d'offrir  aux  Peuples  qui 
nous  contemplent ,  l'exemple  facile  de  la  des- 
truction d'un  roi  ;  de  leur  faire  voir  qu'un  roi 
n'est,  pas  même  un  homme  ;  ils  leur  présen- 
tent cet  événement  avec  un  ap|>areil  formi- 
dable qui  doit  intimider  ceux  qui  seraient 
tentés  de  n^ous  imiter  ;  ils  taflermissent  ainsi 
leii  trônes  ébranlés  des  despotes  ;  ils  reculent 
ainsi  de  plusieurs  sii^cles  la -liberté  du  monde; 


ils  réctiaufFêot  la  superstition  de3  Peuples 
povir  des  t jran^  qui  ne  seraient  déjà  plus  ^  si 
nous  avions  démontré  à  ce»  mêmes  Ptîupfcs 
<juc  rien  n'était  moins  hardi  que  la  conquête 
de  la  Kberté  et  Panéantissement  d'un  roi. 

La  discussion  honteusement  prolongée  sur 
te  jugement  de.  Louis  est  donc  un  crune  de 
lèse4iiimanïté  qui  flétrirait  la  gloire  du  nom 
français ,  si  le  souverain  {xmvait  être  dés- 
honoré par  des  actes  qui  hri  sont  étrangers. 

(^neUes  sont  donc  les  questions  ardues  cju'iî 
s'agit  d'examiner  ?  Préscntent-eUes  im  pro- 
bltene  dont  la  solution  puisse  honorer  le  génie 
ou  les  talens  des  orateurs?  J'ai  Tame  navrée 
de  douleur  et  je  pousse  des  cri$  de  désespoir 
lorsque  je  songe  qu^il  a  été  proposé  aux  man- 
dataires d'un  Pfeuple  qui  vcutêtre libre, d'cxa- 
tniner  sî  son  tyran  est  jugeable ,  lorsque  je 
f  onge  qu'il  leur  a  été  proposé  de  décider  iso- 
lément si  ce  scélérat  n'est  pas  inviolable. 

Nation  française,  tu  n'as  point  frémi  à  ces 
horribles  questions!  Tu  n'as  point  repris  subi- 
tement l'exercice  de  ta  souveraineté,  en  en- 
tendant ces  propositions  immorales  destructi- 
ves de  toute  société  !  Ah  !  tu  ne  peux  croire 
Sue  lV)n  doute  un  instant  si  le  plus  coupable 
es  humains  ,  qui  succombe  sous  le  poios  des 
pTua  grands  et  dt^j^  plus  innombrables  forfaits, 
est  ju^ble.  Quel  est  l'homme  raisonnable 
qui  ne  se  croirait  au^  miliett  des  hordes  d& 
brigands  oà  le  plus  fort  fait  la  loi  et  légitima 
tous  les  attentats ,  s'il  pouvait  se  persuader 
Qvtt  Von  examine  sérieusement  cx^^tte  ques- 
tion ?  quel  serait  Pfaomme  qui  ne  cherchât  à 


'; 
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éviter  celui '<ju'il«oifpçonnerait  douter  de  la 
nécessité  de  juger  Louis  ? 

La  question,  de  ^inviolabilité,  non  moins 
immorale; cette  question  qui  injurie  la  N^ation 
française  ,  n'est  pas  moins  scaudcileusement 
discutée.  Ne  croyez-vous  piàS  être  à  cette  épo- 
que à  jamais  désastreuse  ,  à  cette  sanglante 
journée  du  Champ-He-Mars,  où  les  citoyens 
assemblés  pour  réclamer  les  lois  éternelles  de , 
la  justice  et  de  Pégalité  ,  furent  afi'reusement 
massacrés?  ne  tremblez-vous  pas ^ en  compa- 
rant ]es  circonstances  actuelles  avec  It  s  cir- 
constances de  ces  journées  de  deuil?  Il  s'agis- 
sait alors  du  traître  et  de  sa  prétendue  invio- 
labilité ;  il  s'agit  aujourd'hui  du  mêine  traître 
et  de  sa  prétendue  inviolabilité.  Les  intrépides 
défenseurs  des  droits  du  Peuple  étaient  alors 

foursuivrs  sous  le  nom  de  factieux  ,  de  répu- 
licains ,  ils  le  sont  aujourd'hui  sous  le  nom 
d'agitateurs  ;  cette  ressemblance  trop  réelle  , 
annoncerait-elle  un  autre  Lôfayette  et  sa  . 
force  armée  tout  prêts  à  égorger  une  seconde 
fois  les  meilleiurs  citoyens  ,  leurs  femmes  , 
leurs  enfans  ? 

Vous  êtes  épouvantés  de  ces  rappjrochc- 
mens  horribles ,  vous  mandataires  fidèles  d'un 
Peuple  généreux,  bon  et  confiant;  vous  en 
sentez  la  trop  cruelle  vérité;  vous  êtes  effrayés 
de  la  route  ténébreuse  où  l'on  vous  a  engagés; 
vous  appercevez  avec  effroi  la  profondeur  de 
l'abyme  creusé  sous  vos  pas  ,  x^ous  voudriez 
le  voir  comblé;  eh  bien!  hâtez-vous  de  dé- 
chirer avec  indignation  ces  pages  révoltantes 
de  notre  histoire;  dérobez-les ,  s^il  en  est  en« 
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coré  tei^ps, à  la  postérité  sévère;  tracez  d'une 
main  assurée  le  chemin  de  la  liberté.  Que 
Punivers  sache  que  jamais  la  Nation  française 
n'a  consenti  à  l'absurde  et  monstrueuse  loi  de 
l'inviolabilité  de  son  despote  ;  que  si  sa  tête 
n'a  point  déshonoré  l'échafaud,  c'est  qu^l  a 
été  absous  par  ses  complices  ,  mais  non  par  la 
Nation;  que  l'acceptation  supposée  tacite  de 
la  Constitution  re visée  ne  peut  être  un  argu- 
ment contre  le  Peuple  français.  Jamais  ce 
Peuple  éclairé  et  sur-tout  vertueux  n'a  pu 

loi 


consentir  et  n'a  jamais  consenti  a  cette 


}amais 

nous  pas  au  moment  de  connaître  si  le  Peiiple 
-en  souflfirirait  l'exécution?  Ne  voyons-nous 
pas  quelles  ont  été  et  quelles  sont  encore  ses 
dispositions  ?  N'a-t-il  pas  réclamé ,  autant 
que  la  tyrannie  des  constituans  le  luiapermis, 
au  moment  où  il  a  s'agi  pour  la  première  fois 
de  l'application  de  la  volonté  impie  de  ces 
mandataires  infidèles  ?  Ne  réclame-t-il  pas  de 
toutes  les  parties  de  la  république  au  moment 
où  on  a  l'impudeur  de  reproduire  cette  mom- 
truosité  politique  et  morale  ?  il  nous  crie  : 
'  jugez  ,  condamnez  ,  punissez  l'assassin  de 
vingt'Cinq*  millions  d'nommes.  Il  n'y  a  donc 
jamais  eu  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  consen- 
tement tacite;  et  s'il  était  permis  de  supposer 
qu'il  eût  été  assez  ignorant ,  ou  assez  barbare 
pour  donner  ce  consentement  tacite^  ne  dis- 
paraîtrait-il pas  devant  sa  volonté  formelle 
manifestée  ^aujourd'hui  si  énergiquement  ? 
TOUS  serait-il  permis  de  vous  ressouvenir  et 
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d^irçiinrentcr  de  son  erreur,  de  yous  rendre 
aînsji  les^  complices  de  ceux  qui  Pont  trompé 
et  qui  veulent  le  ttomper  encore  ?  C'est  trop 
long-temps  se  jouer  de  l'opinion  et  de  la  vertu 
publique ,  c'est  trop  long-temps  étouffer  le 
cri  de  nutre  conscience  qui  nous  l'a  fait  ju- 
ger ,  condamner  et  punir  intérieurement  ;  de 
notre  conscience  qui  nous  dit  que  si  Louis  le 
dernier  était  inviolable  ,  chacun  de  nous  est 
inviolable  pour  le  poignarder.  Souflrir  que 
l'on  discute  plus  long-temps  ces  deux  ques- 
tions qui  outragent  le  plus  la  Nation,  l'hum^^- 
nité ,  qui  ébranlent  et  détruii^ent  les  bases  fon- 
damentales du  pacte  social ,  c'est  démériter 
de  la  patrie  ,  c  est  faire  un  acte  d'immora-. 
lité  qui  doit  faire  craindre  que  nous  ne  soyons 
.^.  pas  dignes  de  proposer  des  lois  à  un  Peuple 
vertueux. 

Il  ne  serait  pas  moins  déraisonnable  de  s'ar- 
rêter à  discuter  la  forme  de  juger  le  tyran. 
La  Convention  ne  doit  pas  perdre  un  temps 
précieux  à  entendre  des  écritures  ,  des  excep- 
tions dilatoires  ,  déclinatoires  et  toutes  ces 
chicanes  du  barreau  ,.  dans  un  procès  que  le 
Peuple  a  terminé  par  l'insurrection  ;  elle 
doit  adopter  la  forme  q\ie  le  salut  public 
exige,  c'est-à-dire ,  la  moins  longue,  la  plus 
expéditive  ;  il  h'est  point  à  craindre  d'être 
injuste  envers  celui  qui  n'est  que  crime  et 
*  forfaits  ;  la  Convention  ne  doit  pas  balancer 
im  instant  à  redonnaître  ce  principe  salu- 
taire. Si  elle  le  rejettait,  elle  deviendrait  alors 
responsable  de  tous  les  malheurs  qui  mena- 
cent la  république  ;  elle  doit  se  convaincre 
que  ce  grand  criminel  est  le  brandon  de  la 

guerre 
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guerre  civile,  la  cause  de  la   famine  qui  se 
\  fait  sentir  au  milieu  de  Tabond^nce  ;  que  les 
'  vrais  ^itateurs  disparaîtront  avec  leurs  mat 
très.  Oui  ,  Citoyens,  ce  monstre  est  le  point 
de  ralliement  dfe  tous  les  scélérats  de  toutes 
les  classes ,  c'est  le  cadavre  auquel  s'attachent 
tous  les  êtres  voraces  et  malfaisans;  vous  nç 
pouvez  ,    crimes  ,     prolonger    sa    malheu- 
reuse  et  fatale  existence;    vous  devez  hâ- 
ter sa  chute  et  choisir  le  seul  mode  qui  con- 
vienne aux 'circonstances  actuelles,  a  la  na- 
ture de  Pafiaire  ,  au  caractère  des  vrais  ré- 
Kublicains  ,  à  la  sagesse  et  à  l£|.  politique  d'une 
fation  qui  aspire  à  la  liberté^  il  s'agit  de  la 
condamnation  d'un  tvran  qui  a  commis  plus 
de  forfaits  ^u'il  n'a  vécu  dUnstans;  des  mil- 
liers de,  victimes  répandues  sur  tous  les  points 
de  la  République  et  aiMelà*  demandent  jus- 
tice. N'aurait -il  commis  d'autreiferime  que 
celui  d'avoir  feint  d'accepter  les  lois  de  la 
Nation  ,  aiin  de  vivre  dans  l'état  de  nature  , 
au  milieu  d'un  Peuple  policé  ,  chaque  Fran- 
çais aurait  lé*  droit  de  le  percer  de  mille 
coups,  et  aucun  d'eux  n'y  renonce  qu'<iu- 
tant  qu'il  seia  vengé;  l'espoir  de  se  justifier 
serait  une  nouvelle  injure  au  Peuple;,  cela 
ne  lui  serait  pas  plus  possible  que  de  persuader 
que  le  soleil  n'éclaire  etn'échauffe  point  l'uni- 
vers ;  je  vous  propose  le  décret  suivant. 

La  Convention  nationale ,  considérant  que 
Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  f^rançais,  est 
jugé  par  ta  Nation,  que  les  mandataires  du  Peu- 

i>le  trahiraient  leurs  devoirs  et -blesseraient 
es  droits  du  Peuple  ,  s'ils  tentaient  de  révi^ 
seî  l'acte  de  la  souveraineté  ;décrèteque  Louis 
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Capet  sera  traduit  à  la  barre  ,  pour  y  dé- 
clarer SQS  premiers  complices  ,  y  entendre 
proDODcer  son  jugement  de    mort ,  itt  être 
conduit  sur-le-champ  au  supplice. 


CHAPITRE    XLVII. 


Opinion  de  L.  M.  LEpellbtier. 

<c  Nota.  Cetfe  opinion  avait  éfé  préparée 
D  lorsque  la  (juestion  de  ^inviolabilité  du 
to  ci-devant  roi  avait  été  séparée  des  autres  , 
w  et  soumise  scTilcri^' discussion. 

))  Je  n<^irai  qu'un  mot  relativement  à  la 
^  »  forme  du  jugement, 

»  Je  pense  que  la  Convention  doit  pronon- 
»  cer  sur  le  sort  de  Louis. 

»  I  o.  Aucun  des  tribunaux  existans  ne  peut 
»  le  juger  j  parce  que  chaque  tribunal  ap- 
»  particnt  à  une  section  de  la  république ,  et 
»  le  roi  n'est  justiciable  que  de  l'universalitS. 
»  de  la  Nafion  ,  ou  du  Corps  qui  représente 
»  la  Nation  toute  entière. 

»  ^0.  IL  y  aurait  les  plus  grands  inconvé- 
n  niens  à  établir  un  tribunal  spécial  pour  ju- 
»  ger  ce  procès. 

»  Il  s'écoulerait  plusieurs  mois  avant  qu'il 

î>  pût  être  formé  :  à  chaque  pas  de  la  pro- 

»  eédure  il  s'élèverait  des  incidens,  qui  tous 

-  »  vous  seraient  renvojés,  et  sur  lesquels  volis 
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»  atiriez  à  porter  des  décrefs  interprétatifs  , 
»  on  serait  peut-être  obligé  d'j  appeler 
D  comme  nécessaires  des  témoins  répandus 
»  sur  toute  la  surface  de  PEurope  :  avec  ce<j 
»  formes,  PafFaire  ne  serait  pas  jugée  dans 
3)  un  aii;  ^t ,  à  mon  avis ,'  de  longs  délais  soni; 
»  ici  un  grand  mal  politique. 
-  7)  Remarquez  encore  combien  la  corrup- 
»  tion  serait  à  craindre  visrà-vis  de  jurés , 
»  connus  plusieurs  mois  avant  le  jugement  ^ 
»  votans  secrètement ,  (  i  )  dont  il  suffirait 
»  d'acheter  le  quart  des  voix ,  et  à  la  vertu 
»  desquels  k^  puissances  étrangères  ne  man« 
»  queraient  pas  d'opposer  Pécueil  d'immen.- 
»  ses  trésors. 

»  30,  Le  parti^  à  prendre  sur  le  sort  du 
n  ci*dey^nt  roi ,  est  une  mesure  politique 
»  qui  concerne  la  sûreté  de  toute  la  repu* 
»  blique  :  c'est  tout-àr-la  fois  une  loi  à  rendre 
?)  et  un  jugement  à  prononcer.  Le  titre  d'ac» 
^  cusâtionest  un  vaste  complot  qui  couvrait 
>  toute  la  France,  et  dont  les  fils  agitaient 
3)  tous  les  cabinets  étrangers.  Vous  no  pou- 
^^Vez  pas  déléguer  une  aussi  haute  surveiU 
7)  lance.  Quel  autre  tribunal  que  celui  des 
»  représentans  de  toute  la  république ,  peut 
^}  poursuivre  avec  calme  et  sécurité  un  prow 
y>  ces,  ou  nous  verrons  peut-être  (  mais  sans 
»  la  craindre ,  )  toute  l'espèce  royale  de  l'£u'«r 
»  rope  intervenir  avec  3pa,oop  nommes? 
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(x)  Dam  le  système  ^ctntl  des  procfl4ure9  crii^ineUes  ,  Icf 
)>oa}e(  sont  déposées  par  chacun  des  jur^i  jbors  d«  la  pxêjiÇQf f 
4»  pMVUf  7  <i<«  jmgcs-,   et  des  }m^*  cux*aKmes. 
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))  Je  crois  important  de  nMdmettre,  pour 
»  ou  contre  Louis ,  que  les  preuves  écrites. 
»  La  preuve  testimoniale  strait  suspecte  au 
»  milieu  d'aussi  grands  intérêts. 

»  Enfin  ce  doit  être  par  appel  nominal ,  à 
3>  haute  voix ,  sous  les  jeux  du  Peuple,  que  les 
»  représen  tans  du  Peuple  émettent  dans  cette 
.^>  a£raire  une  opinion  dont  ils  sont  compta- 
»  blés  à  toute  la  république  n. 

Citoyens, 

Le  roi  constitutionnel  des  Français  peut-ii 
^tre  traduit  en  jugement  par  la  Nation  r  Telle 
est  la  question  que  nous  avons  à  résoudre. 
'  Déjà  la  (j^scussion  a  répandu  beaucoup  de 
lumières  s^r  ce  grand  problême  . politique  ^^ 
mon  objet  n'est  point  de  donnef  aux  vues 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé  de  nouveaux 
développemens ,  mais  plutôt  de  préciser  fa 
question  ,  et  sur- tout  de  la  dégager  des  élé* 
mens  qui  me  semblent  devoir  être  étrangers 
À  sa  décision. 

Pour  savoir  si  Louis  XVI  peut  être  mis  en 

I'ugement ,  5cra-t-il  besoin  de  nous  retracer 
e  souvenir  des  maux  que  la  royauté  a  versés 
Eludant  tant  de  siècles  sur  le  genre  humain  ?... 
éjà  et  pour  jamais  la  royauté  est  jugée. 
J'écarte  également  de  ma  pensée  tout  ce 
que  les  crimes  imputés  à  Louis  XVI  doi- 
vent inspirer  d'horreur....  Ce  sentiment  ap- 
partient au  relate  de  la  France;  mais  j'observe, 
qu'à  nous  seuls  peut-être  il  est  interdit, 
et  soit  comme  juges  de  Loui«,  si  nous  noua 
réservons  la  connaissance  de  cette  cause  im- 
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portante,  soit  comme  ses  accusateurs  devant 
un  tribunal  national ,  soit  même  cominie  légi»* 
lateurs,  il  est  convenable  que  nous  sachions 
nous  en  défendre. 

Pourquoi  nous  a*t-pn  fait  parcourir  les  fas» 
tes  de  l'histoire  ?  Là ,  n'est  point  encore  la  so- 
lution du  problème  qui  nous  occupe. 
'  Depuis  les  Egyptiens  qui,  après  la  Àiort  de 
leurs iTois,  jugeaient  leur  mémoire ,  jusqu'à  la* 
fameuse  condamnation  de  Stuard,  aans  cette  ' 
longue  suite  de  siècles ,  nous  voyons  appa- 
,raître  quelques  exemples  de  la  justice  des  na-  ' 
tions;  quelques  rois  ont  été  condamnés  et  pu- 
nis; et  s'il  était  besoin  d'interrompre  la  pres- 
cription pour  le  maintien  de  droits  inahéna-' 
blés ,  Iç  genre  humain  aurait  conservé  les  siens 
par  ces  actes  rares ,  mais  solemnels,  de  ven- 
geance envers  les  tyrans* 

Mais  il  ne  s'agit  plus  maintenant  du  droit 
général  qu'ont  les  Peuples  de  juger  les  chefs 
qu'ils  se  sont  donnes. 

La  sou veraineté  des  Nations  est  reconnue. 

C'est  une  vérité  éternelle ,  que  toutes  les 
autorités  émanent  du  Peuple ,  sont  déléguées 
par  le  Peuple,  sont  subordonnées  à  la  suprême 
puissance  du  Peuple* 

Ces  dogmes  politiques  sont  établis  par  la 
raison  ;  ils  sont  profondément  gravés  dans 
nos  esprits  et  dans  nos  cœurs;  et  les  exem-* 

{>les  seraient  superflus  pour  nous  persuader 
'évidence. 

Au  reste ,  toutes  ces  citations  comme  tous 
ces  principes  généraux  tiennent  au  droit  com-* 
mun  des  Mations  ;  et  en  ce  moment  la  diffi-- 
culte  naît  du  pacte  spécial  qui  a  été  fait  enp 
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tre  Lduis  XVI  et  les  Français,"  de  la  conf- 
v^ntion  particulière  qu'ils  ont  réciproque- 
ment consentie  :  ie  Peuple ,  en  lui  présentant 
la  royauté  constitutionnelle ,  et  le  ilionarque 
en  l'acfceptanté  .  , 

.  Jusqu'ici  je  ne  me  suis  occupé  que  du  soiir 
d\  carter  les  idées  qui  m'ont  paru^  dans  la 
diîjcussioa  précédente  ,  étrangères  au  pro- 
blème, ou  insuffisantes  poiv'  le  résoudre. 

Je  crois  pourtailt  avDlr  lait  quelques  pa^ 
Vers  la  véiité  :  car  il  est 'bon  de'  soulager  l'at- 
tention de  tout  ce  qui  la  distrait  et  la  fatigue , 
sans  pouvoir  fixer  ses  doutes;  et  lorsque  le 
point  d'une  question  est  marqué,  il  devient 
plus  facile  de  frapper  le  but  directement. 

Les  élémens  de  la  décision  sgnt  ici  infini- 
ment simples* 

Ils  se  trouvent  dans  l'analyse  du  principe 
de  l'inviolabilité  constitutionnelIe,du  roi. 

Quel  est  le  caractère  de  cette  inviolabi- 

lit?  ? 

Ce  n'est  point  un  privilège  personnel  à  l'in- 
dividu royal,  c'est  un  privilège  national'. 

Cette  inviolabilité  n^est  point  absolue;  elle 
éJ:ciit  seulement  relative* 

Je  développe  en  peu  de  miots  ces  deux 
idét^Si 

.C'eût  été  le  comble  de  l'immoralitié  et  delà 
démence ,  d'accorder  à  un  individu,  pour  cet 
individu  ^  par  égard  pour  son  intérêt  propre  ^ 
la  barbare  prérogative  de  se  souiller  impuné* 
ment  de  toute  espèce  de  crimes* 

Sous  ce  rapport,  l'inviolabilité  serait  aussi 
tbsurdt*  qu'atroce» 

Maïs  l'erreur  de  la  Constitution  a  été  plu^ 
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spécieuse;  elle.a  fait  de.  IHaviolabiliCé  roj^alQ 
un  privilège  tout-à-feit  national. 

(J Vat  uniquènient  pour  l'intérêt,  du  moins 
apparent  du  Peuple,  qu'elle  avait  établi  cette 
prérogative.  / 

Pour  là  tra4M}uilIité  de  la  Nation ,  pourévin 
t^r  les  secousses  et  l'amirchie  que  l'accusation 
du  premier  magistrat  aurait  pu  faire  naître 
dans  l'Etat ,  la  loi  l'avait  placé  hors  de  l'at- 
teinte de  ses  organes  ordinaires. 

Le  roi  était  cnargé  éminemment  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  d'une, 
action*  qui  ne  peut  pas  s'arrêter  un  seul  ins- 
tant, sans  paralyser  tout  l'empire. 

Le  traduite  en  jugement,  c'était,  disait-on , 
suspendre  le  mouvement  de  toute  la  machine 
politique* 

Dans  ce  système,  si  les  raispns  n'étaient 
pas  invincibles,  du  moins  il  faut  convenir 
que  les  prétextes  ne  manquaient  pas;  car  qui- 
conque peut  être  accusé  lorsqu'il  est  coupa- 
ble, doit  subir,  quoi<|u'innocent,  tous  les  aé-*. 
,  bats  et  toutes  les  formes  ludiciaires,  jusqu'à 
cç  qu'il  se  soit  Justine. 

Vous  sentez  combien  il  était  facile  de  sup- . 
poser,  d'exagérer  l'inconvenanc&et  les  dan- 
gers de  voir  le  premier  magistrat  appelé  sans' 
cesse  en  jugement,  ce  cher  suprême  du  pou- 
voir exécutif,  détourné  du  soin  du  gouver- 
nail de  l'Etat ,  pour  répondre  à  des  inculpa- 
tions sans  cesse  renaissantes,  et  des  malveil- 
lans  toujours  prêts  à  d^organiser 'le  corps  po- 
litique par  des  accusations  mensongères ,  di- 
rigées  contre   celui  dont  l'action  continue' 
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étdif  indispensable  pour  lui  conserT^  le  nlou*' 
vemcnt  et  la  vie. 

J'ai  prouvé  que  WnviolabiKté  du  roi  était 
un  privilège  purement  national,  il  sera  fa- 
cile encore  d'établir  qu'elle  n'était  que  re- 
lative. 

Le  roi  ne  pouvait  être  cité  devant  aucune 
de»  autorités  constituées. 

Il  était  égal  à  l'une,  et  supérieur  à  toutet 
les  autres. 

II  étflit  lui-même  un  pouvoir  j  par  cela 
même  il  devait  être  indépendant;  il  eût  ce^sé 
de  l'être,  s'il  avait  été  jusiiciable  de  l'autre 
pouvoir. 

Tels  sont  les  principes ,  ou  plutôt  les  erreurs 
sur  lesquelles  la  Constitution  sl  été  établie  : 
mais  tirons  maintenant  la  conséquence  qui 
dérive  récessairement  dcr  ce  sjstême. 

L^ exception  de  VinvioIabUité  pouvait  être 
invoquée  par  le  roi^  au  nom  de  la  Nation  y 
sous  le  prétexte  de  V intérêt  national^  con- 
tre rçiteinte  des  autorités  constituées. 

Mais  elle  ne  peut  pas  être  opposée  pour 
le  salut  personnel  du  roi  y  contre  l'intérêt 
de  lu  Nation,  à  la  Nation  elle-même. 

Représentez-vous  ici  sous  quels  traits  ré- 
voltans  un  roi  cité  par  la  Nation  souveraine, 
paraîtrait  devant  elle  tout  couvert  de  ses 
crimes  et  de  sa  prétendue  inviolabilité. 

Quel  langage  serait  dans  sa  bouche  ?  quelle 
pounraît  être  sa  défense  ? 

Là,  l'intérêt  de  la  lotion  ne  pourrait  plus 
Êta-e  oppposé  à  la  Nation,  exer<jant  elle-même 
taos  ses  droits;  l'accusé. ne  pourrait  pluè  lui 
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parler  de  cette  balance  des  pouvoirs  ^  de  ce 
maintien  de  la  tranquillité  générale ,  de  cette 
loi  suprême  au-<]essus  des  autres  lois,  et  qui 

f)eut  quelquefois  les  réduire  toutes  aa  silence , 
e  salut  du  Peuple;  enfin,  de  ces  prétextes 
constitutionnels  dont  un  roi  se  serait  couvert, 
sinon  avec  justice,  du  moins  sans  impudenr, 
contre  les  citations  qui  l'eussent  appelé  en 
jugement  devant  une  aut(^ri té. égalé  à  la 
si«  nue  ,ou  devant  des  tribunaux  qui  lui  étaient 
subordonnés.  ^  %niijii.niw  n  mJ if  -^^r 

Privé  du  vuile  de  la  publique  utilité ,  il  fau- 
drait bien  que  l'intérêt  de  l'accusé  se  montrât 
seul  à  découvert  ;  il  faudrait  bien  que  l'^ic-^ 
cusé  défendît ,  pour  lui-même ,  le  privilège 
de  son  inviolabilité  )  et  alors  voici  le  seul  argu- 
ment qui  lui  reste  : 

Vous  m'avez  trompé,  car  vous  m'avier  pro- 
mis l'impunité  ;  j'ai'compté  sur  votre  foi ,  car 
je  ne  ihe  serais  pas  rendu  coupable  des  crimes 
que  vous  itie  reprochez ,  sans  la  garantie  de 
mon  inviolabilité.  Si  vous  me  jugez,  vous  man- 
quez à  votre  prome^s»^  vous  rompez  un  traité 
réciproquement  obligatoire;  ^iw  violez  la 
condition  sous  laquelle  j'ai  accepté  la  royauté, 
sans  laquelle  je  ne  l'aurais  pas  acceptée;  car 
je  n'ai  consenti  d'être  roi,  que  parce  que  vous 
aviez  attaché  à  ce  titre  la  faculté  ne  com-^ 
mettre  à  discrétion  et  impunément  tijus  les 
forfaits. 

Cette  apologie  vous  révoke  ; .  cefte  excuse 
foit  horremr  :  voilà  pourt^^  la  seule  forme 
sous  laquelle  un  loi  coupable  pourrait  opposer 
au  tribunal^  de  la  Nation  enfi^  le  privilège 
de  son  inviolabilité. 
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Cité  devant  les  autorités  conistituées ,  il  lit 
colore  de  Pintérêt  du'ï^euple. 
,  Ciré  devant  la  Nation,  il  ne  peut  plus  ea 

{>arler  que  pour  se  couvrir  lui-même  ;  et  dès- 
ors  sa  défense  devient  un  scandale. 

J'ose  le  dire ,  le  sentitnent  et  la  raison  se 
réunissent  pour  démontrer  de  cette  manière 
toute  la  théorie  de  Pimâolabilité  constitution- 
nelle du  roi. 

CVst  un  privilège  national;  il  n*est  établi 
qu'en  faveur  de  la  Natioif ,  crée  pour  son  seul 
intérêt  il  ne  peut  être  invoqué  que  pour  elle; 
elle  seule  a  le  di^oit  de  le  faire  valoir ,  mais 
également  elle  a  la  faculté  de  l'abandonner  ; 
et  toujours  est-il  évident  que  cette  égide  dont 
^lle  couvrit ,  imprudemment  peut-être ,  son 
premier  magistrat  contre  les  traits  de  ses  au- 
Ues  mandataires  ,  ne  peut  jamais  lui  être 
opposée. 

Je  m'aiTête  ici  ;  je  crois  que  c^est-là  le  mot 
de  la  question.  D'autres  théories  peuvent  êtrç 
brillantes,  d'autres  idées  peuvent  être  har- 
dies; celle-ci  me  paraît,  si  je  peux  m'expriÀer 
ainsi,  la  plujrVraie. 

Après  avoir  réduit  la  démonstration  de  ce 
problème  à  des  termes  aussi  simples ,  qu'il 
me  soit  permis  d'en  sortir  un  instant ,  mais 
pour  réfuter  deux  orateurs  qui  s'en  étaient 
eux-mêmes  écartés  ,  quoiqu'en  suivant  des 
routes  bien  différentes.' 

L'un  d'eux  vôiis  a  proposé,  comme  une 
mesure'  politique  *,  de  dévouer  Louis  XVI  à 
une  longue  et  ignoniinieuse  détention,  peine- 
plus  efilcace  et  plus  exemplaire  que  la  mort. 

L'autre  a  soutenu  ,  au  contraire ,  qr.c  si  la< 
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tête  de  liOuîs  écliappait  au' glaive  de  la  loi . 
au  Peuple  appartiendrait  encore  le  droit ,  il 
a  presque  dit  le  devoir  ,  de  la  faire  toniber# 
Je  répondrai  d^abord  à  Fauchet;  et  je  lui 
rai  uue  ^  comme  lui ,  j'ai  défejs^iu  le  sys- 
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que  si  la  rai^K>û  et  Phuniaqité  rempor 
belle  victoire  sur  d'antiques  erreurs,  la  poli- 
tique et  l'intérêt  supv^nie  des  Nations  com- 
mandent peut-être  une  seule  exception ,  pré- 
cisément contre  ceux  dont  l'existence  est  une 
occasion  de  troubles,  un  foyer  d'agitations , 
une  espérance  pour  les  maïveillans ,  une  in- 
quiétude pour  les  citoyens.  En  un  mot ,  la 
peine  de  mort  doit  être  bannie  de  notre  code 
pour  tous  ;  hors  les  chefs  de  partis,  dont  on 
ne   peut  prolonger  la  vie  sans  conserver  un 
germe  dangereux  de  dissentions  et  de  maux. 

A  l'égard  de  l'autre  système ,  quant  à  la 
tliéqrie  d'un  assassinat  prétendu  légitime  , 
i^âVoue  que  )e  ne  l'adopterai  ,  (jue  je  ne  la 
concevrai  jamais. 

J'adinirc  Brutus  frappant  César. Pourquoi? 
Ces/:  que  lorsqu'il  ti^nt  en  main  le  pouvoir  , 
immoler  un  tyran,  c'est  coipbâttrc. 

Mai»  pour  Louis  terrassé  et  captif,  il  n'ap- 
partient qu'à. la  loi  seule  de  le  puair. 
.  JIféme,  si.  j'ai  relevé  ce  mot  tepible  échappé 
au  patriotisme  d'un  (Je  no^  collègues,  je  n^'ai 
pas  fait  pouf  détruife.,^ine  telle  opinion  dans 
vos  esprits  ;  je  sais  (ju'etle  ne  peut  pas  j  pé- 
■  Di'trer  ;  mais  j'ai  cru  unportant  pour  le  Peuple 
Qiii  nous  entend ,  de  ne  pas  laisser  germer  une 
tireur  qui  9  prononcée  dans  cette  assemblée  , 
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serait  d^âutant  plus  dangereuse  eue  sa  source 
même  la  rendrait  plus  respectable* 

Hâzarderai-je  de  manifester  toute  ma 
pensée  ? 

Il  me  semble  que  Robert  a  apperçu  une 
vérifé,  mais  qu'il  Pa  déplacée;  révélons^la 
au  Peuple ,  et  quHl  connaisse  tous  ses  droits , 
pour  ([u'il  ne  viole  aucun  devoir. 

S'il  arrivait  que  nous  venions  à  prononcer 
sur  le  sort  de  Louis  d'une  manit^e  évidem- 
ment contraire  à  la  justice,àPintérêt public  , 
à  la  conscience  intime  de  tout  le  Peuple  Fran- 
çais.... Serait-ce  contire  Louis  au  Temple,  que 
ce  même  Peuple  devrait  exercer,  sans  Pinter- 
médiaire  des  loîs,  sa  vengeance? 

Non  ;  car  là  est  la  trahison  désarmée. 

Ce  serait  contre  les  mandataires  infidèles 
de  la  Nation  que  l'insurrection  deviendrait 
légitime ,  parce  que  là  seraient  réunies  la  tra- 
hison et  la  puissance. 

Hâtons  *-  nous  d'écarter  ces  suppositions 
odieuses;  mais  qu'il  ne  reste  plus  parmi  nous, 
et  sur-tout  dans  l'esprit  du  reuple,  aucune 
trace  du  système  de  l'assassinat  ;  c'est-à-dire 
d'un  crime  punissable  dans  tout  individu  , 
flétrissant  pour  toute  Nation  qui  s'en  rend 
coupable;  et  dont  la  légitimité  ,  n'a'pu  ,  me 
semole,  être  un  instant  supposée,  que  par 
cette  fatalité  attachée  à  la  royauté  qui,  elle- 
mêiHe,  fut  une  étrange  exception  à  la  raison 
publique,  et  une  longue  efrreur  du  genre  hu- 
main. 
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CHAPITRE    XLVUI. 


Opinion  du  Citoyen  T^ADiek. 


l\.]BPRéSENTANS  DU  SOUVERAIN, 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ? 

Qui  est-ce  qui  doit  le  juger  ?       , 

Quel  e^t  le  mode  d'instruction  et  de  juge- 
ment T 

La  première  de  ces  questions  peut  se  tra- 
duire par  celle-ci  :  Un  tyran  est-il  au-dessus 
des  lois  éternelles  de  la  nature  ,  et  des  prin- 
cipes conservateurs  de  l'ordre  social  ? 

La  hache  vengeresse  de  la  loi  serait  donc 
levée  sur  la  tête  de  tous  les  citoyens  qui  ose- 
raient la  violer;  et  Pinfame  assassin  du  Peu- 
ple ,  Pennemi  de  la  liberté ,  et  le  fléau  du 
genre  humain,  serait  lui  seul  invulnérable 
sous  la  cuirasse  d'une  inviolabilité  mons- 
trueuse ?  Le  glaive  de  la  justice  glisserait 
donc  toujours  sur  les  écailles  impénétrable^ 
d'un  crocodile  couronné  !  notre  sang ,  nos 
trésors,  devaient  donc  à  jamais  servir  de  pâ- 
ture à  sa  voracité  et  à  sa  fureur. 

Mais  quel  ejst  l'étrange  pouvoir  qui  a  pu 
investir  le  monstre  royal  de  cette  armure  re- 
doutable ?  Est-ce  le  li'euple  qui  seul  en  aurait 
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eu  le  droit ,  et  qui  seul  en  tst  la  victime  ? 
Non  :  vous  savez,  Citoyens,  que  la  Constitu- 
tion frelatée,  où  cette  inviolabilité  ridicule  a 
été  stipulée ,  n'a  jamais  eu  son  assentiment  : 
vous  savez  que  nos  réviseurs  corrompus  Jn'ont 
eu  garde  de  la  soumettre  à  son  acceptation; 
vous  savez  que  le  Peuple  a  désavoué  ce  dogme 
mensonger,  en  demandant  la  tête  de  ce  scé- 
lérat; et  il  vous  a.  Législateurs^  principale- 
ment délégués  pour  être  les  organes  de  sa  jus- 
tice ,  et  les  ministres  de  sa  vengeance. 

Cette  inviolabilité  burlesque  est  donc  une 
monstruosité  dans  l'ordre  moral,  comme  dans 
l'ordre  poMtique;  elle  ne  peut  serviç  de  bou- 
clier au  crime,  et  à  la  plus  lâche  des  trahi- 
sons ;  c'est  le  comble  de  l'absurdité  ,  que  de 
vouloir  l'étendre  au-delà  des  délits  d'admi- 
mstration,ct  des  fautes  commises  dans  l'extr- 
cîce  de  la  rojauté. 

Il  serait  inutile  de  répéter  tout  ce  qui  a  été 
dit  par  Milton,  pour  réfuter  le  dogme  de  cette 


qui  ont  eu  recours  a  ce- 
talisman  pour  déifier  leur  idole  ;  contre  ces 
hannetons  faméliques  qui  ont  voulu  repom- 
per ,  par  ce  canal,  la  substance  publique,  et 
s^ingurgiter  de  la  sueur  et  du  sang  du  Peuple, 
Ce  n'est  pas  sans  indignation  que  j'ai  vu 
ces  vampires  voraces,au  mois  de  juillet  1791, 
se  prosterner  honteusement  devant  ce  man- 
nequin couronné ,  lorsqu'on  le  ramena  de 
Varennes  ;  prostituer  leurs  talens  à  le  remonter 
sur  le  trône,  tandiîs  que  leur  devoir  était  de 
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le  conduire  à  Péchafaud  >  mais  il^  avaient  be- 
soin  de  ce  monstre  pour  assouvir  leur  insatia- 
ble cupidité. 

La  minorité  incorrompue  du  corps  consti- 
tuant fut  interdite  ,  à  la  vue  de  cette  igno- 
minieuse coalition  ;  Pénçrgie  qu'elle  avait  dé- 
ployée dans  son  adolescence;»  fit  place  à  une 
espèce  de  torpeur  ,  déplorable  effet  de  sa  ca- 
ducité. 

Je  fus  le  seul  qui  eus  la  courageuse  audace 
de  propoftîer  une  Convention  nationale  pour 
juger  ce  roi  fugitif  et  parjure. ...  J'osai  de- 
mander ,  au  nom  de  la  Nation  outragée  ,  la 
tête  de  ce  scélérat  couronné. 

Je  fus  donc  le  seul  qui  osai  ^  d'une  main 
hardie,  porter  la  coignée  sur  le  colosse  de  la- 
royauté,  et  qui  osai  çoser  la  première  pierre 
de  l'édifice  républicam  !...  J'eus  ce  courage  à 
la  face  des  traîtres  qui  s'efforçaient  de  ren- 
verser la  statue  de  la  liberté  ,  sous  les  yeux 
d'une  cour  scélérate  et  vindicative. 

Je  fis  cette  motion  au  milieu  des  baïonnet** 
tes  et  des  poignards  ,  dans  cette  semaine  trop 
ménK)rabIe,où  le  traître  Lafayette  fît  égorger 
douze  cents  victimes  au  Ghamp-de-Mars , 
et  scella  de  leur  sang  l'inviolabilité ,  l'héré- 
dité du  trône  et  la  liste  civile.... 

Que  de  sang,  que  de  trésors  n'eût-on  pas 
épargnés ,  si  on  eût  alors  donné  suite  à  cette 
courageuse  proposition  ! 

Dira-t-onqj;e  le  Peuple  n'était  pas  mûr  pour 
applaudir  à  cette  mesure ,  et  qu'il  n'était  p^s 
encore  guéri  de  son  idolâtrie  pour  les  rois  ? 

Dira-t-on  que  les  crimes  de  Louis  XVI  n'é- 
taient encore  qu'un  problème  aux  yeux  do 
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l'Europe  ineertaine  ?  Mais ,  sa  protestation  et 
sa  fuite  ;  mais  les  excursions  de  .ses  frères  et 
de  sa  famille ,  leurs  projets ,  leurs  négocia- 
tions hostiles ,  la  conduite  tortueuse  et  perfide 
de  ses  ambassadeurs  et  de  ses  ministres  ;  les 
complots  de  Piloitz  y  deRatisbonneetde  Pavie; 
les  rassemblemens  de  Goblentz  ,  les  manœu*» 
yres  scélérates  des  prêtres  et  des  cfaevaliers 
du  poignard  ,  tramées  ouvertement  dans  le 
château  des  Tuileries ,  sous  la  protection  du 
tjran  ;  ces  lâches  reviseurs  qui  environnaient 
gon  trâne;  ces  écrivains^  incendiaires  stipen- 
diés pour  verser  les  poisons  de  Taristocratie  ^ 
et  allumer  les  torches  du  fanatisme  ;  les  mas» 
nacres  de  Nancy,  de  Nîmes ^  de  Montaub<in 
et  du  Champ-de-Mars....  En  fin  mot ,  tant 
d'horreurs  et  d'atrocités  pouvaient-elles  échap- 
pera Pœil  attentif  des  aiçis  de  la  liberté  et  des 
représentans  du  Peuple  ? 

Non,  sans  doute;  et  c'est  aussi  avec  une  - 
maUce  réfléchie  qu'on  écarta  le  seul  mojea 
de  sauver  l'Etat. 

Ma  motion  fut  regardée  comme  le  fruit 
d'une  imagination  déréglée,  et  le  délire  d'une 
tête  exaltt  e  et  incandescente. 
.  Je  fus  honoré  des  clameurs  des  aristocra- 
tes ,  qui  proposaient  de  m'envojer  à  Cha- 
yenton. 

Je  ne  fus  pas  mfême  épargné  par  la  secte 
dea  modérés  ,  par  ces  dangereux  amphibies 
^nnus  sous  le  nom  de  FeuiUans ,  qu'on  peut 
si  bien  comparer  aux  loutres  qui  se  plongent 
dans  Teau  lorsque  le  danger  eçt  sur  terre,  et 
qui  savent  adroitement  se  reporter  à  terre 
lorsque  la  teniptte  f.gite  les  flots* 

Les 
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Les  vrais  amis  de  la  liberté  ,  qui  avaient 
déjà  su  s'élever  à  là  hauteur  des  principes 
républicains ,  étaient  encore  en  petit  nombre; 
ils  applaudirent  seuls  à  mon  zèle  :  mais  cet 
élan  patriotique  n'eut  d'autre  fruit  que  de 
provoquer   les   trois    articles    de   déchéance 

Su'onlit  dans  la  transatïtion  frauduleuse  qu\)n 
écora  du  titre  pompeux  de  Constitution. 

Citoyens,  je  ne  vous  ai  entretenu  de  cette 
épisode ,  que  parce  que  je  «ne  la  crois  pas 
inutile  à  l'histoire  de  la  révolution. 

Il  importe  d'apprendre  à  la  postérité  que  sï, 
parmi  les  représentans  du  Peuple  ,  il  y  a  eu 
des  traîtres  qui  ont  sacrifié  le  salut  public  à 
la  tyrannie  ,  il  s'est  trouvé  aussi  des  hommes 
purs  et  courageux  qui  ont  su  braver  ses  fo- 
reurs et  résister  à  la  corruption. 

Je  n'entends  point  m'énorgueilKr  d'avoir 
fait  mon  devoir  dans  cette  circonstance  ora-- 
geuse-:  mon  opinion  pouvait  être  erronée; 
mais  l'intention  était  bien  pure  :  et  si  elle  me 
parut  bonne  alors,  je  ne  dois  pas  rougir  de  la 
reproduire  aujourd'hui ,  que  Louis  XVI  a 
comblé  la  mesure  de  tous  les  crimes  ,  et  que 
les  preuves  de  to  trahison  sont  manifestées  à 
tout  l'univers. 

Législateurs;  ce  n'est  pas  seulement  au 
Peuple  français  à  qui  vous  açvez  la  vengeance 
de  tant  de.  forfaits  ,  c'est  à  l'humanité  toute 
entière. 

Ces  esclaves  infortunés  ,  que  les  brigands 
couronnés  de  la  Germanie  ont  arrachés  de 
leurs  foyers ,  et  dont  les  cadavres  fumansin^ 
fectent  la  terre  natale  de  la  liberté ;  ces 
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victimes  de  Torgueil  et  du  despotisme  vous 
demandent  justice  contre  Louis  le  traître...» 
C'est  ce  monstre  qui  les  avait  appelés  des 
rives  de  POder,de  rEibe  et  du  Danube,  pour 
incendier  vos  villes,  dévaster  vos  campagnes, 
égorger  vos  vieillards ,  vos  femmes  ,  vos  en- 
fans.... 

Votre  justice,  Législateurs ,  sera  la  mesure 
de  celle  de  œs  Peuples  trompés....  Crojez 
qu'ils  sont  avides  de  la  liberté ,  enthousias- 
més de  vos  principe £ncouragez-Ies  par 

votre  exemple,  et  vous  verrez  qu'ils  traiteront 
l^urs  tyrans  de  la  même  manière  que  vous 
aurez  traité  le  vôtre....  Ils  expieront  leur 
erreiu:  dans  le  sang  de  ces  traîtres....  Ils  leur 
arracheront ,  comme  vous ,  le  diadème  avec 
la  vie, 

La  procédure  de  Louis  le  faux  doit  mani- 
fester les  crimes  de  François  et  de  Guil« 

laume  ses  complices Son  jugement  sera 

celui  de  tous  les  tyrans  ses  associés* 

Songez ,  Législateurs ,  que  vous  ne  devez 
pas  composer  avec  les  ennemis  du  sang  hu- 
main... «Souvenez-vous  que  la  liberté,  la 
paix  et  la  république  universelle,  ne  peuvetxt 
être  cimej^tées  que  par  la  chute  et  le  sang 
des  rois  :  ce  sont  les  ennemis  irréconciliables 
de  la  félicité^  publique  :  il  est  temps  d'exter- 
miner à  jamais  ces  barbares  oppresseurs  de 
l'humanité. 

Je  suis  peu  touché  de  cette  objection  vrai- 
ment puérile  qu'on  reproduit  à  chaque  ins- 
tant ,  et  sous  mille  formés ,  et  qui  devient 
nautéabonde  à  force  d'être  rebattue. 
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>  Il  nV  a  point ,  nous  dit-on,  de  loi  préei;i$« 
tante  a  la  déchéance  encourue  ;  on  ne  peut 
donc  cumuler  une  autre  peine  à  celle-là. 

Ce  mauvais  argument  est  une  pétition  d^ 
principe  qui  s'écroule  avec  le  système  absurde 
de  l'inviolabilité ,  et  qui  va  se  briser  avec  elle 
contre  le  dogme  de  la  souveraineté  impres-» 
eriptible  du  Peuple....  C'est  en  législateurs 
et  non  en  praticiens  ;  en  hommes  a'étàt ,  ^et 
non  en  rhéteurs ,  qu^il  faut  traiter  cette 
grande  question . 

L'acte  où  cette  inviolabilité  est  stipulée , 
qnoiqu'accepté  et  violé  ensuite  par  Louis 
XVI ,  n'a  point  re<ju  la  sanction  au  Peuple. 

La  majorité  corrompue  de  ses  reprësen- 
tans,  était-sans  pouvoir  comme  sans  compé* 
tence  pour  la  suppléer.  Cet  acte  n'est  dorna 
point  synallagmatique  ;  on  n'y  voit  ni  réci- 
procité ,  ni  justice  ;  on  n'y  a  respecté  ni  la 
majesté ,  ni  les  droite  du  souverain  ;  tout  y 
est  calculé  à  l'avantage  du  tyran  ;  tout  y  ett 
sacrifié  à  son  caprice;  tout  y  est  soumis  a  son 
influence  ;  tout  y  est  combiné  pour  lui  restî-* 
tuer  par  degrés ,  le  sceptre  de  fer  qui  était 
tombe  de  ses  mains  sanguinaires....  Hérédité 
du  trône ,  impxmité  de  crimes ,  inviolabilité 
de  personne ,  immutabilité  de  liste  civile  ; 
trente  mille  places  prostituées  à  son  choix  ^ 
vingt  palais  lastueux,  repaires  de  libertinage 
et  &  crimes ,  séjour  de  conspirations  et  d'at^ 
tentats ,  etc.  etc. 

EtaitK^  là  le  code  d'une  Nation  libre?  d'une 
Nation  qui  va  régénérer  l'univers  par  la  rigi- 
difé  de  ses  principes  y  la  loyauté  de  sa  conduite , 
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l^dustérité  .de  sa  morale  ,  et  la  pureté  de  set 

-  mœurs  ? 

Non ,  cif ojens ,  cette  production  épiiémère^ 
(•j'ai  presque  dit  hontense)  qui  a  pu  échapper 
à  l'inexpérience ,  au  berceau  de  notre  liberté 
naissante ,  ou  plutôt  qui  a  pris  sa  source  au 
sein  de  la  corruption  et  du  crime  ,  ne  devra 
plus  souiller  les  pages  d'une  révolution  gKv»- 
rieuse  ;  il  Faut  en  eâacer  jusqu'au  souvenir: 
et  s'il  est  des  fragmens  de  cette  charte  qui 
honorent  encore  les  talens  de  ceux  qui  j  ont 
consacré  leurs  travaux ,  ce  ne  sera  pas ,  je 
Pespère  ,  Pinviulabilité  du  traître  Louis  que 
votre  sagesse  choisir^. 

Or ,  SI  vous  le  dépouillez  de  cette  absurde 
prérogative  ,  pourriez^vous  a^ter  la  question 
hi  ce  grand  scélérat  peut  être  jugé  ? 

Je  dis  plus....  a-t*«lle  pu  être  proposée  aux 

jreprésentans  d'une  répuolique ,  aux  vengeurs 
d'un  Peuple  outragé,  dont  la  prinnipale  mis- 
sion, est  de  punir  son  assassin  et  son  oppres- 
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Législateurs  ,  si  les  scrupules  d'une  ame 
timorée  ,  eHrayent  encore  votre  vertu: si* la 
vacillation  des  idces,  la  fluctuation  des  sjstê« 
mes  ;  la  pointillerie  des  sophismes ,  vous  font 
chanceler  sur  cette  question  ,  interrogez  les 
mânes  de  ces  généredx  défenseurs  de  la  li-r 
berté  oui  ont  péri  dans  les  murs  de  Nanci^ 
de  Lille  et  de  Montauban ,  dans  l'enceinte 
du  Carrousel  et  du  Champ^e-Mars ,  dans  les 
défilés  de  Quiévrain....,  ils  vous  répondront 
qu^ils.ne  peuvent  être  appaisés  que  par  le 
jug^ement  du  traître  quia  ordonné  leur  trépas» 


Itftcrrogcz  Pasyle  sanglant  du  tyran  ;  con- 
sultez ces  voûtes  fatales,  ces  portiques  sinis- 
tres,  témoins  muets  des  complots  parricidesi 
de  Charles  IX  et  de  Louis  XVI,  de  Médicis 
et  d^Antoinette* ....  :  Il  n'est  point  dans  ce 
repaire  odieux  de  la  tyrannie  ,  un  seul  ré- 
duit qui  n'atteste  la  scélératesse  et  le  crime. 

Législateurs,  vos  lois  vont  se  propager  avec 
rapidité  dans  tout  l'univers  :  les  Peuples  Op- 
primés bénissent'  déjà  les  mains  généreuses 
3ui  ont  brisé  leurs  cnaînes  depuis  Tes 'sources- 
e  l'Isère  ,  jusqu'aux  embouchures  du  Rhin, 
de  l'Escf^ut  et  de  la  Moselle;  bientôt  peut- 
être  cette  régénération  va  s'étendre  aux  rivei; 
du  Danube  et  du  Tibre. 

Les  trôneç  des  tyrans  s'ébranlent  et  vont 
disparaître  de  toutes  parts,  et  ce  sera  le  fruit 
dé  vos  principes  bien  plus  encore  que  des 
armes  victorieuses  des  héros  de  la  liberté. 
-  On  a  dit  dans  cette  tribune  ,  avec  autant 
d'énergie  que  de  vérité ,  que  c'est  uii  grand 
crime  que  d'être  roi;  que  ces  ennemis  éter'^ 
nels  de  l'humanité ,  de  la  justice  et  de  la  rai- 
ton  ,  devant  être  traités  comme  tels ,  étaient 
Slutôt  sous  Pempire  du  droit  des  gens ,  que 
ans  le.  domaine  dq?  lois  civiles. 
'  Cette  idée  est  brillante,  rnais  elle  est  plus 
ingénieuse  que  se  lide  ;  il  est  difficile  d'en 
extraire  un  résultat  satisfraîsanf.  [ 

Louis  XVI ,  il  est  vrai  ,  a  été  surpris  \ac 
main  dans  le  sang- du -Peuple  qui  ^l'avait 
comblé  de  bienfaits.  Les.  lois  de  la  guerra 
lui  donnaient  pour  alternative  le  trône  d'im 
iyran  ,-ou  le  supplice  ^d'un  scélitat.        "'  "■ 

Mais  9  «'ensuit^il  qu'il  faille  lui  donner  là 
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mort  sagis  le  juger  ?  Non ,  lé^slateuri ,  un 
tel  procédé  terai^  indigne  d'une  Nation  juste, 
et  généreuse. 

Le  sort  des.  armes  l'a  jeté  dans  les  fers 
d'un  Peuple  dont  il  est  l'opprobre ,  et  dont 
ÎI  n'a  plus. qu'à  attendre  Te  jugement. 

C'est  à  vous,  Représentons ,  qu'il  appar- 
tient de  le  préparer;  vous  le  Jevez  au  Peuple 
3ui  vous  en  a  confié  le  pouvoir  :  vous  le 
evez  à  l'univers  qui  vous  contemple  et 
qui  a  besoin  de  oe  grand  exemple  ;  vous. 
le  devez  a  la  postérité  qui  doit  en  recueillir 
le  fruit  :  vous  le  devez  aux  mânes  de  tant 
de  héros  de  la  liberté  qui  l'ont  cimentée 
de  leur  saing;  vous  le  devez  enfin  à  vous- 
mêmes. 

Citoyens ,  j'ai  été  peu  touché  des  consir 
dérations  politiques  qui  ont  alarmé  le  zèle 
de  quelques  orateurs. 

Les  cnmes  et  les  turpitudes  de  Louis  XVI 
ont  éteint  dans  l'ame   dés  Français  l'en-* 

a  rojauté ,  et  en  ont  facilité 
P^bolition  :  sa  bassesse  et  sa  lâcheté  Pont 
rendu  l'objet  du  mépris  des  Nations  et  de 
la  haine  des  deux  partis. 

Il  est  à  craindre ,  nous  dit-on ,  que ,  s'il 
subit  la  peine  due  à  ses  Torfaits ,  les  germes 
xnal  éteints  du  rovalisme  et  de  la  supersti-- 
tion  monarchienne  ne  se  réchauffent  par 
l'intérêt  touchant  qu'inspirera  un  jeune  m- 
nocènt, victime  infortunée  des  crimes  de  son 
père. 

Citoyens ,  ces  appréhensions  ne  sont  d'au*' 
cun  poids ,  si  vous  considérez  qu'il  ne  peut 
j .  avoir  de  l|bert&  çt  d'égalité  sans  Repu- 
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blique.  Si  nous  sommes  mûrs  pour  ce  genre 
de  gouvernement,  ne  craignons  pas  les  mé- 
prisables restes  de  la  tyrannie  ;  semblables 
a  ces  vapeurs  dont  l'horizon  est  encore 
obscurci  au  lever  de  Paurore ,  on  les  verra 
bientôt  disparaître  lorsque  le  soleil  de  la 
liberté  aura  purifié  nos  climats. 

Songez  ,Jégislateurs,  que  vingt-cinq  mil- 
lions (te  Français  oat  juré  par  Brutus  dVx- 
terminer  tous  les  tyrans  qui  ,  sous  le  nom 
de  rois ,  de  protecteurs  ,  de  dictateurs  ,  de 
triumvirs  ou  de  tribuns,;  oseraient  tenter  de 
porter  atteinte  à  leur  liberté. 

On  a  osé  vous  proposer  de  contaminer  la 
société  par  l'aggrégation  impure  de  Louis 
Capet  et  de  sa  famille  ;  de  mêler  ainsi  à  une 
association  d'hommes  libres ,  une  ménagerie 
de  bêtes  féroces  et  une  horde  d'antropopba*- 
ges  toujours  prêts  à  égorger  ou  à  pestiférer  ce 
qui  les  approche. 

Je  ne  m'abaisserai  point  à  réfuter  cette 
proposition  absurde  et  servile:elle  a  dû  faire 
.  sur  vous ,  Citojçns ,  la  même  impression  qu'au- 
rait produite  sur  les  Romains  un  orateur  qui 
eiit  redemandé  les  Tarquins,  ou  qui  eiit  ap- 
pelé sur  eux  m  boîte  de  Pandore,  c'est-à-dire 
les  éléniens  de  tous  les  fléaux  réunis. 

Je  pense  au  contraire  que ,  poiir  purifier  le 
c^rps  politique ,  il  convient  d'extirper  à  ja- 
mais de  son  sein  les  germes  purulens  d'une 
lèpre  .qui  l'a  rongé  pendant  quatorze  siècles. 
*  Le  premier  moyen  d'arriver  à  ce  but,  est 
de  retrancher  le  chef  gangrené  de  cette  race 
dépravée ,  et  d'épouvanter  les  tyrans  de  la 
terre  par  le  juste  châtiment  de  ses  crimes. 

D  4 


(  o6  ) 

Ciitti?  mesure, digne  d^ine  république  nais- 
sante', et  de  la  vertu  sévère  qui  en  est  le 
ressort ,  répandra  la  stupeur  et  l'effroi  dans 
l'ame  vile  de  ces  insolens  potentats  ligués  à 
Luxembourg,  pour  l'asservissement  de  l'Eu- 
rope....•  elle  apprendra  à  tous  les  Peuples  de 
Tunivers  votre  résolution  inébranlaole  de 
défendre  la  liberté  ;  elle  ne  peut  être  con- 
solidée qu6  par  la  purtition  des  tjrans,  et 
ces  monstres ,  intimidés  par  cet  exemple  , 
cesseront  d'eûsanglanter  la  terre  dont  ils 
ne  tarderont  pas  à  devenir  la  proie. 
-^  Ne  pensez  pas ,  législateurs ,  que  la  ri- 
gidité de  ces  principes  soit  capable  de 
m'écarter  de^  droits  de  la  justice  et  de 
Vhumanité» 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser,  qu'où 
doive  juger  Louis  Gapet  en  esprit  de  ven- 
geance et  de  ressentiment  ;  ce  serait  un 
assassinat  juridique* 

Il  convient,  au  contraire  ,  d'apporter  , 
dans  cette  grande  cause  ,  le  ciîlme  ,  l'im- 
passibilité et  la  froideur  dignes  des  fonda- 
teurs de  la  liberté  ,  des  amis  des  lois  et 
de  la  vertu. 

II  faut  donner  à  Louis  le  dernier  toute 
la  latitude  que  peut  comporter  une  défense 
légitime  ;  tout  doit  lui  être  communiqué  ; 
il  est  juste  de  l'entendre  dans  tous  les  cas, 
même  sur  la  question  prt liminaire  ,  s'il 
peut  être  jugé:  qjiestion  la  plus  importante 
a  sa  défense, 

Si  elle  est  décidée  pour  l'affirmative  ,  qui 
est-ce  qui  devra  le  juger  ?  (^uel  sera  le 
mode  de  l'instruction  et  du  jugement  ? 
sera-t-il  ratifié ,  ou  non  ,  par  le  Peuple  ? 
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Je  ne  pense  pas  ,  comme  votre  cotnite 
de  législation  ,  <jue  la  Convention  puisse 
réunir  les  fonctions  de  juge  ,  de  juré  et 
d'acciisat^îur. 

Citoyens  ,  le  Beuple  vous  a  di  légués  pour 
lui  proposer  les  meilleures  bases  de  gouver- 
nement ,  pourvoir  a  sa  sûreté  et  à  son  bon- 
heur ,  venger  sa  souveraineté  et  sa  liberté 
violées. 

Mais ,  par  cette  auguste  mission  ,  et  en 
vous  honorant  du  soin  de  distribuer  et  de 
démarquer  les  pouvdirs ,  il  ne  vous  a  pas 
investis  du  droit, redoutable  de  les  réimir 
tous  sur  vos  têtes ,  et  d'en  exercer  d'incom- 
patibles, 

II  n'a  pu  vous  permettre  d'être  juges  et 
parties  ,  de  cumuler  l'accusation  ,  l'instruc- 
tion et  le  jugement  ;  ce  serait  la  tyrannie 
mise  en  principes  par  des  législateurs  en- 
voyés pour  l'anéantir, 

La  Convention  doi4;.  donc  se  borner  aux 
fonctions  de  jury  d'accusation  ,  et  le  Peuple 
des  84  départeniens  doit  élire  les  jurés' et 
les  juges  qui  doivent  procéder  à  l'instruction 
et  au  jugement  :  toute  autre  marche  heur- 
terait les  principes  de  la  Justice'  et  du  seasr- 
commun. 

Le  jugement  rendu  ^doit-il  jetre  ratifie 
par  le  Peuple  ?  Je  pensa,  ^ycc  le  comité , 
que  la  chose  serait  impossible^  par  les  raisons 
•déduites  p;ar  fc  xappuirteur  }  et  par  ime  in- 
finité d'autres  '  qu'il  aurait  pu>  aévelopjgjBr  j 
il  suffit  d'observer  que ,  dans  un  gouverne^ 
«lent  représentatif,  il  faut  nécessairement 


^  • 


(58) 

que  le  MUTerain  délègue. le  pouvoir  qu'il 
ne  peut  exercer  par  lui-même. 

Or  ,  il  est  impossible  qu'une  procédure 
s'instruise  devant  soixante  mille  assemblées 

i)rimaires  ,  que  l'accusé  y  soit  entendu  avec 
es  témoins  ;  et  cependant  il  le  faudrait  pour 
que  le  Peuple  pût  réformer  ou  ratifier  le 
jugement  avec  connaissance  de  cause. 

D'après  ces  considérations  ,  Citoyens ,  je 
conclus  :  ' 

i*>.  Que  Louis  Capet  peut  et  doit  être 

%^.  Que  la  Convention  nationale  peut  seule 
remplir  les  fonctions  de  jurj  d'accusation; 

3^.  Que  les  procurateurs  de  la  Nation  et 
les  commissaires  chargés  de  rassembler  les 
pièces  de  conviction  et  les  preuves ,  doi- 
vent être  pris  dans  son  sein  ; 

40.  Que  Louis  Capet  doit  être  préala- 
blement entendu  à  sa  barre  ; 

So.  Que  l'acte  d'accusation  ,  s'il  y  a  lieu , 
doit  être  présenté  à  la  Convention  par  ses 
comités  des  décrets,  de  sûreté  générale  et 
de  législation ,  réupis  ; 

6^.  Que  le  jury  de  jugement  et  les  juges 
doivent  être  élus  par  les  assemblées  primai^ 
res  des  84  départemens  ,  suivant  le  mode 
qui  sera  présenté  par  le  comité  de  législa- 
tion ,  et  décrété  par  l'assemblée  ; 

7«.  Que  la  cour  nationale^ ,  ainsi  formée 
et  convoquée  dans  la  ville  de  Paris,  dans 
le  délai  qui  sera  préfixé,  y  devra  procéder, 
dans  la  rorme  prescrite  par  la  loi  des  jurés, 
à  instruction  et  au  jugement  en  dernier 
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ressort^ du  prœès  de  Louis  Gapet;  lequet 
jugement  ne  pourra  être  soumis  à  ia  cassa- 
tion y  et  sera  exécuté  le  jour  même  où  il 
aura  été  rendu. 

8^.  Que  Marie  *  Antoinette  ,  femme  de 
Louis  Capet ,  et  les  membres  de  la  famille 
ci'deviûM^rojale  ,  qui  pourront  être  com* 
plices  des  crimes  de  Louis  Capet ,  et  imr- 
plic(ués  dans  ce  grand  procès ,  seront  dé- 
noncés à  l'accusateur  puolic  j  et  jugés  comme* 
le  reste  dés  citoyens ,  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. 


CHAPITRE    XL  IX, 


Opinion  de  Jean-Baptiste  Laboissierm. 


C 


ITO  YENS, 


Je  demande  que  le  comité  des  douze  et  ce- 
lui des  vingt'-quatre,  celui  de  sûreté  géné- 
rale et  celui  de  législation  ,  réunis,  présen- 
tent à  la  Convention,  par  un  seul  et  même 
rapport.,  tous  les  faits  de  trahison  et  d'as- 
sassmat  qu'on  impute  à  Louis  XVI ,  afin 
qu'elle  puisse  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Jusqu'ici  les  orateurs  n'ont  parlé  que  pour 
eux  :  il  est  temps  enfin  d'aborder  la  question 
comme  elle  doit  l'être  ;  il  était  inoui  qu'on 
s'occupât  MUS  cesse  de  l'accusé^  avant  de 
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«avoir  positivement  8^il  a  commia.' quelque 
crime ,  et  quel  est  le  crime  qu'il  a  commis. 

Chacun  ae  nous  sent  La  nécessité  indispen» 
sable  de  cette  première  mesure  ;  pourquoi 
donc  perdre  un  tempft  précieux  dans  de  vai* 
nés  déclamations? 

J'aurais  désiré  que  la  G  onvention  eût  com- 
mencé ses  opérations  par  l'examen  des  décrets 
de  l'Assemblée  législative  qui  a vaien  t  suspendu 
et  mis  en  charte-privée  Louis  XVI.  Ces  dé- 
crets étaient  légalement  connus  des  assem- 
blées primaires  ,  lorsqu'elles  ont  formé  la 
Convention,  à  laquelle  elles  avaient  été  in-^ 
vitées  :  il  faut  même  convenir  que  cette 
invitation  ne  fut  déterminée  que  par  de  vio-^- 
lens  soupçons  d*un  grand  délit  ;  il  faut  donc  ^ 
supposer  que  la  connaissance  de  ce  délit  est 
implicitement  comprise  dans  les  pouvoirs  illi- 
mités que  ces  assemblées  primaires  nous  ont 
confiés.  ^  ... 

•  Remarquez ,  Citoyens ,  que  vous  avez  déjà 
publié  le  système  d'un  gouvernement  répu- 
blicain ;  mais  ne  faut-il  pas  commencer  par 
ôtcr  les  décombres  de  la  monarchie  ,  avant 
de  poser  les  fondemens  de  la  république  ? 
Ne  faut-il  pas  rendre  les  charges  libres  ?  Ne 
faut-il  pas  être,  avant  d'opérer^- 

L'Asssemblée  législative  a  mis  Louis  XVI 
en  état  d'arrestation  ,  sous  la  responsabilité 
de  la  commune  de  Paris  ;  il  faut  bien  l'y 
laisser  ou  l'en  sortir  ;  il  faut  bien  débarras- 
ser cette  commune  d'un  dépôt  qui  appar- 
tient à  la  France  entière.  Le  moyen  d'y  par- 
venir, si  vous  ne  cberchcz  à  connaître  lei 
délita  qui  ont  déterminé  cette  arrestation  ? 


On  a  beau  dire  que  Louis  XVI  est  îpvior 
lable.  Pas  tant  inviolable,  puisqu'il  est  ac- 
cusé d'avoir  violé  lui-même  la  Constitution 
qu'on  invoque  en  sa  faveur....  TixS  tant  in- 
violable ,  puisqu'il  a  déjà  été  suspendu ,  et  mis 
en  état  d'arrestation....  Pas  tant  inviolable , 
puisque  par  un  décret  vous  avez  déjà  brisé 
son  sceptre  et  ça  couronne. 

Je  suppose  même  (  en  me  prêtant  pour  un  - 
moment  a  l'ignorance  et  à  la  superstition  des 
siècles  passés  )  que  sa  personne  fut  sacrée  et 
inviolable,  le  serait-elle  au  point  d*avoir  im- 
punément fait  égorger  tant  de  citoyens  ?  Le 
serait-elle  au  point  qu'on  ne  puisse  pas  mêmf 
examiner  le  tableau  de  ses  forfaits  r 

Citoyens,  il  j  a  bien  loin  du  despotisme  et 
de  la  grandeur  des  rois  à  celle  des  dieux  , 
et  cependant  vous  savez  que  dans  IHDlympe 
même  ,  les  dieux  se  faisaient  justice  ;  tant  il 
est  vrai  que  jusques  dans  le  plus  grand  dé- 
lire de  l'esprit  humain,  on  a  toujours  chei;- 
ché  un  pomt  de  ralliement  et  de  justice, 

Earce  que  la  justice, est  de  l'essence  de  là 
divinité  qui  gouverne  ce  vaste  Univers» 


•i^.^" 
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CHAPITREL, 


Opinion  du  Citoyen  GiJUkvZT. 

J^ ouïs  XVI  peut-il  être  jugéi*  est  à-la- 
fois  la  première  et  la  plus  importante  dans 
Ja  série  des  gestions  présentées  par  le  co- 
mi|:é.  Car  ,  si  vous  trouvez  que  Louis  ne 
puisse  être  jugé ,  la  discussion  cesse  au  mo- 
ment méine ,  et  il  ne  restera  plus  qu'à  dé- 
terminer le  traitement  qu'il  conviendra  de 
lui  assigner  ^  sans  blesser  la  justice  ,  et  san3 
exposer  le  repos  et  la  sûreté  publi(]^ue  à  être 
^  de  nouveau  compromis  à  son  occasion. 

Je  vais ,  Citoyens  ,  me  tenir  au  plus  près 
du  principe,  sans  me  permettre,  aâtant  qu'il 
sera  possible,  ni  écarts  de  style ,  ni  surabon- 
dance de  raisonnemens.    . 

J'embrasse  donc  hardiment  la  négative, 
et  je  dis  que  Louis  XVI  ne  peut  être  jugéu 

Voici  sur  quoi  je  fonde  mon  opinion.  Con* 
sidéré  suivant  les  rapports  du  droit  naturel, 
ou  des  préceptes  de  la  morale ,  Louis  est  un 
des  plus  grands  coupables  qui  puisse  exister. 
Un  supplice  ordinaire  ne  suffirait  point  à  ce- 
lui qm  a  combiné  avec  préméditation  la 
iiiine  et  l'opprobre  de  son  pays;  à  celui  ^ui  a 
eausé,  par  sa  perfidie,  la  mort  de  plulieurs 
nuUiert  de  citovens. 


(63) 

Mais  le  roi,  et  vous-mêmes  ,  se  trouvent 
placés  à  une  distance  prodigieuse  des  règles 
coniniunos. 

Les  préjugés  de  son  éducation,  confondus 
en  quelque  sorte  avec  les  fibres  du  cerveau , 
cette  idolâtrie  servile  des  Peuples ,  à  laquelle 
il  était  accoutumé  depuis  son  enfance  ;  le  sang 
circulant  dans  ses  vemesy  qui,  par  une  es- 

5èce  de  levain  héréditaire  ,  Pavaient  cond- 
amné à  être  le  jouet  de  ces  funestes  im-* 
pressions;  toutes  ces  choses  enfin  dépendant 
tes  de  la  fortune ,  ou ,  si  vous  voulez ,  de 
cette  fatalité  oui  régit  et  entraîne  l'univers  : 
toutes  ces  influences ,  dis-}e,  auxquelles  il 
n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  se  soustraire^ 
établissent  du  mpins  un  contre«j>oids  puis-^ 
sant  aux  crimes  qu'on  reproche  à  Louis  AVI, 
si  elles  ne  sont  pas  capables  de  les  atté- 
nuer. 

Conformez-vous  aux  temps ,  est  une  maxime 
aussi  ancienne  que  sage.  J'y  ajouterai ,  moi , 
qu^il^faut  se  reporter  aux  temps  ^  pour  juger 
convenablement  des  actions  que  les  temps  ont 
produites 

Après  des  siècles  de  sophismes  et  de  subti- 
lités scholastiques  y  la  liberté  morale  des  dé- 
terminations humaines  a  été  enfin  définie  et 
réduite  à  ce  terme  :  savoir,  qu'on  est  libre 
seulement  dans  les  choses  que  ron  a  le  pou- 
voir d'exécuter.  Or ,  Louis  aVI  ,  dans  la  si- 
tuation où  il  est  pairvenu  à  l'existence ,  dans 
les  principes  où  il  a  été  nourri ,  n'a  pas  pu , 
n^a  pas  dû  même  se  comporter  autrement 
qu'il  ne  l'a  fait. 
11  a  violé  y  disons-nous ,  la  Constitution  qu'il 


/ 
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avait  juré  de  maintenir.  Mais  dans  ses  idce»> 
la  Constitution  n'était  qu'un  renversement  de 
tous  les  droits  du  trône,  consacrés  par  ime 
suite  immense  de  siècles;  et  ses  sermens,  dic- 
tés par  une  impérieuse  nécessité,  en  légiti- 
iiiaient  l'infraction  à  ses  yeux. 

Les  droits  éternels  de" la  nat^ire^  ceux  du 
véritable  souverain,  exilés  de  la  terre  ,^  pres- 
que généralement  effacés  de  la  mém^n  dés 
hommes  ,  étaient  des  notions  trop  nouvelles 
et  trop  étrangères ,  pour  balancer  subitement 
dans  sa  tête  et  dans  son  cœur  ces  impressions 
anciennes  et  enracinées  de  domination  et  d'or- 
gueil. D'ailleurs,  cettejConstitution,  même  au 
moment  où  elle  déclarait  sa  personne  invio- 
lable, avait  préjugé  d'avanceie  dernier  degré 
de  prévarication  auquel  un  roi  serait  capa- 
ble de  se  porter  ;  elle  y  avait  d'avance  pro- 
noncé et  appliqué  la  peine. 

Citoyens,  la  distinction  qu'on  prétend  éta- 
blir entre  les  actes  personnels  et  privés  de 
Louis  XVI,  et  ses  infractions  formelles  en  sa 
qualité  de  premier  fonctionnaire,  ne  présen- 
tent, à  mon  sens,  qu'un  abus  des  mots  et  de$ 
raisonnemens  :  elle  peut  bien  un  moment  te- 
nir les  esprits  suspendus,  mais  jamais  elle  ne 
pénétrera  jusques  à  la  conscience;  jamais, 

'en  appelle  à  vôus-niêmés ,  elle  n'obtiendi'â 

'avèii  intime  de  sentiment. 

C'est  ici  que  j'invoque  ^autorité  du  droit 
positif;  et  je  ne  craindrai  point  de  soutenir, 
qu'alors  qu'on  se  permet  de  resserrer  ou  d'éten- 
dre l'intention  de  la  loi  ;  lorsqu'on  s'écarte  de 

la  lettre  et  du  sens  précis  d'un  contrat,  il  n'y 
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a  plus  réellement  de  Iqî  ;  et  que  tout,  dès  ce 
moment,  demeure  soumis  à  l'arbitraire. 

L^  Constitution  attribuait  au  roi  un  veto 
suspensif  indctini,  premier  vice*  Elle  lui  aban- 
donnait le  choix  des  ministres,  Hes  gcnërauK> 
de  terre  et  de  mer,  la  disposition  des  armées  je  te. 
Elle  lui  accordait  une  liste  civile  mons- 
trueuse; il  a  usé  de  tout,  ou  plutôt  il  en  a 
abusé. 

Mais,  il  a  à  vous  dire  :  pourquoi  m'avezt- 
vous  tenté  vous-mêmes  en  me  mettant  des 
armes  aussi  dangereuses  entre  les  mains  "i 

Il  ajoutera  encore  :  je  me  suis  renfermé 
extérieurement  dans  les  termes  de  la  Cons- 
titution, et  je  ne  puis  être  jugé  que  par  elle> 
ni  soumis  à  d'autre  peine  (|uc  celle  qu'elle 
m'avait  imposée. 

J'étais  fcîible,  jVtaiségaré,  j'ctaisobsédépar 
toutce  qui  m'environnait;  j'étais  vicieuxmème 
et  pai  nature  et  par  habitude.  Eh  bien!  vous  qui 
deviez  me  connaître,  vous  m'av  z  livré  im-^ 
prude  1 
vrage 
vous  m'avez  abandonné  à  des  guides 

En  Vi:in  prétendriez-vous  aujourd'hui  jus^ 
tifier  vos  vengeances  ,  en  disant  que  le  sou- 
verain ,  réuni  en  Convention  ,  a  le  droit  de  se 
délierdcsengagemens  contractés  la  veill'^^sous 
un  autre  nom.  Je  reconnnais  à  présent  ce 
droit  inaliénable,  mais  liée  antéricurcmeut  au 
régime  qu'elle  vient  de  détruire ,  pour"  tout 
ce  qui  a  pu  lui  appartenir  ou  en  dériver,  la 
Nation  ne  consentira  point  à  souiller  ses  triom- 
phes ,  et  à  mar(|uer  ses  premiers  pas  par  la 
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violation  des  principes  éfeinels  du  droit  dc« 
gens. 

Vous  ne  pouvez  donc  ,  Citoyens,  juger  Içs 
actes  exercts  dans  la  Constitution ,  et  en  vertu 
de  la  Constitution,  que  par  les  formes  et  les 
règles  existantes  dans  cette  Constitution  : 
hors  de  là ,  je  ne  trouve  plus  que  violence  et 
confusion. 

Je  conclus  donc  de  nouveau  a  ce  que  Louis 
ne  peut  être  Ûigé,  et  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité. 

Vous  allez  m'accuser  d'être  extrênie.  Mais 
je  ne  puis  m'empêcher  d'ajoutet*  *  qu'avant 
épuisé  contre  Louis  XVI  (  en  le  dépouillant 
du  trône  )  tous  les  pouvoirs  que  vous  vous 
étiez  réservés,  vous  n'avez  pas  même  le  droit 
d^Bntreprend^e  sur  sa  liberté. 

'Je  suis  loin  cependant  de  méconnaître  les 
considérations  impérieuses  du  salut  public  , 
devant  lequel  toute  espèce  de  scrupule  doit 
disparaître  et  s'anéantir;  mais  j'oserai  douter 
que  cette  raison  d'état  soit  attachée  à  la  per- 
sonne et  à  la  manière  d'exister  du  roi  déchu. 

Votre  $iiiTv[Vj  Citoyens ,  repose  essentielle- 
ment dans  la  force,  la  valeur  et  l'activité  im- 
pétueuse de  vos  armées,  qui  ne  devront  re- 
mettre l'épée  au  fourreau ,  qu'après  avoir 
forcé  les  Nations  à  reconnaître  et  a  respecter 
l'indépendance  de  la  république. — ^  Votre  re- 

f)os  est  attaché  à  l'exécution  rigoureuse  des 
ois  dont  vous  allez  vous  occuper,  à  la  dis- 
tinction des  pouvoirs,  à  la  punition  sévère 
des  rebelles  et  des  audacieux  qui  osi  raient  les 
envahir  wu  les.  enfreindre.  Après  cela,  quo 
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Louis  et  sa  famille  ,  simplement  exilés  du 
territoire  français,  s'en  aillent  exposer  ou  en- 
sevelir à  leur  gré  leurs  remords  et  leur  mi- 
sère; qu'ils  soient  un  exemple  de  la  fragi- 
lité des  grandeurs,  et  de  la  justice  du  Ciel;  et 
que  la  république,  oùhliant  qu'il  fût  des  rois, 
acccomplisse  aésotmais  ses  grandes  desti- 
nées :  quVlle  achève  enfin  de  se  concilier  les 
peuples  par  l'ascendant  de  sa  vertu ,  après  les 
avoir  étonnés  par  la  rapidité  de  ses  victoires. 


CHAPITRE    LI. 


Opinion  de  Lecointe-Puyravbau. 

X  ou  s  ceux  qui  sont  montés  à  la  tribune 
^uur  discuter  la  question  qui  nous  occupe,  se 
sont  demandé  :  Louis  Capet  peut-il  être  jugé? 
Moi ,  je  demande  :  Louis  Capet  est-il  ,  ou 
n'est-il  pas  coupable  ?  C^est  a  l'examen  de 
cette  seule  question  que  nous  devons  nous 
arrêter;  car,  s'il  est  coupable,  il  doit  être 
}ugé.  Mon  opinion  est  renfermée  dans  ce  peu 
de  mots  ;  je  vais  la  développer. 

Je  demande  si  Louis  Capet  est  coupable  ? 
A  cette  question  ,  je  Y^is  tous  les  Fran- 
çais l'accuser  ,  je  vois  la  France  entière 
se  lever  contre  lui  ,  et  présenter  le  ta- 
bleau de  ses  crimes  :  il  est  effrayant.  Je  ne 
le  parcourrai  pas  tout  entier;  je  détournerai 
▼os  regards  du  sang  qu'à  Nauci  il  versa  par 
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les  marns  du  perfide  Bouille;  je  ne  les  souiU 
lerai  pas»  en  les  arrêtant  sur  les  massacres 
de  Nîmes  et  de  Montauban  :  un  épais  rideau 
sera  tir^  sur  les  horreurs  du  Chanip-de-Mars;^ 
je  ne  vous  ferai  point  remarquer  ciue  s'il  eut 
des  assassins  à  ses  ordres ,  il  eut  des  fanati- 
ques à  sa  solde;  je  me  bornerai  à  montrer 
Louis  Capot ,  d'une  main  :  jurant  la  liberté^ 
de  l'autre,  nous  forgeant  des  fersi;  c'est  pour 
lui,  c'est  à  sa  voix,  que  le^ brigands  du  Nord 
sesotit  arnits;- c'est  sous  ses  auspices,  c'est  en 
son  nom ,  que  des  monstres  ont  quitté  leur 
patrie  pour  venir  ensuite  l'inonder  de  sang, 
et  l'efFrajer  par  des  forfaits  jusque-là  incon- 
nus; il  était  complice  de  Lafayette;  il  guida 
Brunsthick *  c'est  lui  qui  a  livre  Verdun;  il 
a  ouvert  les  portes  de  Longwy ,  incendié  la 
ville  de  Lille  ,  ravagé  les  departemens  du 
Nord  ,  enlevé  la  subsistance  des  malheureux 
habitans  des  campagnes ,  et  livré  leurs  de- 
meures aux  flammes;  oui,  c'est  à  lui,  à  lui 
seul  qu'on  doit  attribuer  tous  les  maux  qui 
affligent  uofre  patrie.  Celui  qui  ordonne  un 
assassinat,  nui  fournit  l'occasion  de  le  com- 
mettre, qui  ôte  à  celui  qu^on  poursuit  les 
moyens  de  se  défendre,  n't  st-il  pas  aussi  cou- 

{laole  que  les  assassine  mêmes  ?  Capet  appela 
es  barbares  qui  ont  inondé  le  sol  delà  liberté; 
sa  tête  doit  être  chargée  de  tout  le  mal  qu'ils 
ont  fait.  Capet  parut  envoyer  à  leur  rencontre 
un  général  pour  les  combattre;  mais  c'était, 
en  effet,  pour  favoriser  leurs  projets,  et  fa- 
ciliter notre  asservissement  :  il  doit  supporter 
la  peine  que  méritent  les  tyrans  coalisés  (lui 
ojot  voulu  nous  donner  des  fers.  A  nous  des 
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fers  !  Que  le  trattre  tombe  &6ul  la  haclie  du 
licteur* 

Capet  fut  un  des  contractan»  de  la  Con-* 
vention  de  Plluifz  :  son  évasion  au  mois  dé 
juin  î/Ql ,  prouve  toufe  la  part  qu'il'  voulait 
j  prenare;  jtn  ai  encore  une  preuve  dans  le 
nilence  du  perfide  de  Lessart  snr  cette  con- 
vention. Ce  n'était  pas  assez  d'être  coalisé 
au-debors  avec  ces  nommes  de  sang ,  qu'on 
appelle  des  rois  ;  il  était  aussi  le  chef  de  ces 
furies»  qui,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  prê« 
chaient  par^tout  et  la  discorde  et  la  guerre  ^ 
et  la  révolte  contre  les  lois  et  la*  liberté  ;  il 
favorisait  leurs  projets  en  faisant  tout  ce  oui 
était  en  son  pouvoir  pour  assurer  l'impunité 
de  leurs  crimes.  L'Assemblée  législative  fai- 
sait-elle tme  loi  pour  les  réprimer;  un  fatal 
veto  la  paral}^sait  :  sous  cette  égide  ,   des 

{)rêtres  fanatiques ,  la  torche  et  le  poignard  à 
a  main»  parcouraient  les  campagnes  ,  suivit 
des  hommes  simples  qu'ils  avait  nt  égarés ,  et, 
comme  à  Chatiilon  ,  incendiaient  les  maisons 
des  patriotes;  c'est  sur-tout  la  conduite  des 

I prêtres  fanatiqut^s  sous  les  yniii-s  de  Gbatil- 
on  ,  qui  prouve  la  coalition  entre  eux  et  les 
tyrans  du  château  :  ce  qu'on  voulut  faire  ici , 
le  10  août,  à  l'aide  des  Suisses',  t'est-à-dire , 
asservir  ou  égorger  des  amis  ée  \à  Kbehé,  des 
prêtres  le  tentaient,  vers  la  nléme  époque  , 
au  département  des  Deux-Sèvres  :  le  çom  de 
Dieu  et  celui  de  roi  étaient  dans  leurs  bou- 
ches ;  ils  blasphémaient  Pun  pour  servir  les 
projets  liberticides  de  l'autre.  Il  est  constant, 
pour  tout,  homme  de  bonne-foi ,  que  jamais 
W  roi  de  Prusse  et  Brunswick  n'auraient  osé 


souiller  notre  territoire,  que  jamais  leâ  ré«* 
fractaires  n'auraient  montré  tant  d'audaùe, 
$i  Louis  Capet  n'avait  appelé  les  uns  et  di- 
rigé les  autres  :  pour  preuve  ,  les  armées  com- 
binées s'emparèrent  de  Longvvy  et  de  Verdun, 
au  nom  du  roi  très-chrétien  ;  tt  les  npn-con- 
formistes  ne  cessent  de  prêcher  le  rétablisse- 
ment de  Capet  sur  le  trône. 

Après  cet  exposé  rapide  ,  faut-il  dire  en- 
core que  ces  émigrés  cùm battaient  pour  ce 
qu'ils  appellfsnt  leur  roi;  que  ce  roi  avait  au 
anilieu  d'eux  des  hommes  k  sa  solde  ;  Tou- 
longeon^  de  son  aveu,  était  resté  en  France 
pour  mieux  servir  leurs  projets;  qu'il  s'était 
entouré  d'une  garde  contre-révolutionnaire  ; 
qu'il  payait  des  écrivains  ^mercenaires  dont 
la  tâc:ne  était  d'avilir  le  Corps  législatif  ?  Est- 
il  nécessaire  de  rappeler  le  projet  odieux 
d'acheter  les  suffrages  des  rcprésentans  du 
'  Peuple;  de  détailler  l'usage  scandaleux  de  la 
liste  civile  en  faveur  des  plus  grands  ennemis 
de  la  patrie  ?  Non,  sans  doute  :  que  celui  qui 
a  le  plus  d'intérêt  à  conserver  le  roi ,  des- 
cende dans  son  ame  ;  je  m'^cn  rapporte  à  lui  ^ 
qii'ilnous  dise  s'il  le  croit  innocent.  Jusqu'ici 

Î^ersonne^ne  s'tst  présenté  pour  justifier  ses 
brfaits  ;  Çqps  conviennent  qu'il  est  coupa- 
,    ble.  Eh  quoi  !  l'on  convient  qu'un  homme  est 
coupable;  et  Ton  ne  voudrait  pas  le  juger  : 
c'est  une  absurdité. 

La  discussion  sur  ce  point  n'a  été. vague  et 
incertaine,  que  paice  qu'on  ne  s'est  pas  assez 
,  attaché  à  dire  pourquoi  Capet  était  coupa- 
ble ,  et  d'après  quels  principes  on  devait  le 
juger.  Pourquoi  Capet  est-il  coupable  ?  c'est 
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Eour  aroir  été  effrayé  de  cette  ombre  de  fi- 
erté que  semblait  nous  donner  la  Constitua 
tion;  c'est  pour  avoir  trattreus entent  cherché 
àladiHruire,  à  détruire^  cette  Constitution 
qui  le  réduisait  à  n'être  tyran  qu'à  demi  ; 
voilà  son  crime.  Pour  le  défendre,,  que  dit- 
on  ?  on  dit  que  la  Constitution  le  déclarait 
inviolable.  De  ces  réponses,  il  résulte  que  la 
Constitution  était  ce  qu'il  voulait  détruire  , 
et  ce  qu'il  a  détruit ,  el;  que  la  Constitution 
est  ce  qu'il  invoque  :  ce  rapprochement  nous 
conduit  à  des  observations  bien  simples,  mais 
bien  fortes. 

La  Constitution  était  l'acte  qui  réglait  les 
relations  et  les  obligations  mutuelles  du  roi 
et  des  citoyens  :  là  on  trouvait  ce  que  les  ci- 
toyens s'oBligeaient  à  faire  pour  un  homme 
qu'ils  plaçaient  stiipidemeut  au-dessus  d'eux; 
et  là  étaient  aussi  rtglées  les  obligations  de 
celui  qui,  par  cela  Siuii  (ju'il  consentait  d'être 

S  lacé  au-aessus  des  autres,  devenait  indigne 
e  rester  leur  égal  :  en  un  mot ,  la  Constitu- 
tion était  un  de  ces  contrats  qui  ne  sont  obli- 
gatoires pour  une  partie  ,  qu'autant  que  l'au- 
tre exécute  des  clauses  aux()uelles  elle  s'est 
volontairement  sounnse.  Ce  principe  est  in- 
contestable ;  il  serait  absurde  de  prétendre 
que  le  roi  aurait  pu  violer  la  Constitution , 
et  en  exiger  Tobservance  et  le  maintien  de 
la  part  de  la  Nation. 

Eh  bien ,  partons  de  ce  principe  ;  qu'aurons- 
nou5  à  faire  ?  A  examiner  si  Louis  Capet  a 
exécuté  la  partie  de  l'acte  qui  réglait  ses  obli- 
gations; car,  s'il  n'a  pas  fait  ce  à  quoi  il 
s'était  obligé  envers  nous  ,  nous  ne  sommes 
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tenus  à  rien  envers  lui.  Entrons  dans  cet  exa- 
men. Il  avait  juré  de  maintenir  la  Consfitu- 
tioD  :  a-t-il  tenu  son  serment  ?  Non.  Menteur 
et  piirjiire  connue  tous  Jcs  rois,  il  a  abusé  de 
la  crédulité  d'une  Nation  trahie  par  ses  pre- 
niiers  rcprésentans  ,  pour  la  traîner  au  bord 
du  précipice,  quVlle  n'a  franchi  que  par  un 
de  ces  prodiges  que  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté peut   seul  cuicinler  :  la  Constitution 
n'était  qu'un  mode  de  maintenir  la  liberté; 
il  s'est,  servi  de  la   Constitution  pour  nous 
préparer  d'indignes  fers*  Il  ne  pouvait  espé- 
rer de  nous  asservir  complètement,  qu'en  se* 
mant  la  division  entre  nous ,  et  en  appelant 
à  lui  tous  les  tyrans  d'Europe  ;  il  a  favo- 
risé les  dissentions  intestines  ,  et  promis  nos 
dépouilles  k  des  étrangers.  Il  s'était  engagé 
à  nous  conserver  notre  liberté  ;  il  n'a  rien  ou- 
blié pour  nous  faire  esclaves.  Il  avait  con- 
tracté l'obligation  de  maintenir  laKionstitu- 
tioD  ;  il  a  toiit  Fait  pour  la  détruire  :  de  quel 
droit  l'invoquerait -il  aujourd'hui  ?  Quoi  !  la 
Constitution  n'a  pas  été  pour  nous  une  bar- 
rière suffisante  contre  sa  tyrannicjue  perver- 
sité ;  ri  maintenant  elle  serait  pour  lui  un 
bouclier  impénétrable   aux   traits   de  notre 
juste  vengeance  !  Non ,  il  n'en  sera  pas  ainsi  : 
la  vertu,  la  bonne -foi  peuvent  facilement 
être  trompées  ;  mais  le  crime  ne   peut  pas 
rester  inipuni,  lorsqu'il  est  connu. 

Le  lien  qui  nous  attachait  à  Capet  est 
rompu^  Pour  lui,  comme  pour  nous  ,  la  Cons- 
titution avait  deux  parties  très-distinctes  : 
les  devoirs  et  les  drorts.  Il  n'a  pas  rempli  ses 
devoirs:  ses  droits  sont  nuls  :  il  ne  pouvait  res* 
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ter  înTÎolable  qu'en   conservant   la  liberté 
constifufionnelle;  il  a  voulu  la  détruire  :  son 
inviolabilité  sVst  évanouie  ;  elle  ne  pouvait  ^ 
être  qu'une  sorte  dt  récompense  de  son  exac- 
,titûde  à  remplir  ses  obligations  ;  il  n'a  pas 
rempli  ses  obligations;  Capet  n'est  pas  in- 
violable; il  resfe  avec  tous  ses  crimes  ;   ils 
sont  sans  nombre  ;  il  est  tout-à-la-fois  cou- 
pable de  vol  et  d'assassinat  ,  dans  le  sens 
même  de  la  loi  positive.  Une  liste  civile  lui 
avait  été  accordée  pour  soutenir  l'éclat  du 
trône  et  la   majesté  nationale  :  il  s'est  servi 
de  la  liste  civile  pour  avilir  la  majesté  na- 
tionale dans  ses  représentans  ;  il  a  véritable- 
ment volé  la  liste  civile ,  puiscin'îl  Ta  em- 
ployée dans  un  sens  contraire  a  celui  dans 
lequel  elle  lui   était  donnée;  qu'il  sVn    est 
servi  pour  rétablir  le  pouvoir  ansolu,  tandis 
que  le  seul  usage  qu'il  devait  en  faire  devait 
ajouter  à  la  gloire  nationale  ,  et  au  triomphe 
de  la  liberté.  Capet  est  coupable  du  crime 
de  celui  que  je  pajeraîs  pour  m'honorer  et 
me  servir,  et  qui  chercherait  ^  m'avllir  pour 
devenir  mon  maître. 

On  ne  peut  nier  que  Louis  Capet  ne  soit 
un  voleur;  dira-t-on  qu'il  nVst  pas  un  assas- 
sin ?  Ah  !  mm,  sans  doute  !  Les  plaies  sont  en- 
core ouvertes;  elles  saignent  encore;  les  ave- 
nues du  lieu  qu'il  habitait  sont  encore  dégoû- 
tantes du  sang  des  patriotes  qu'il  fit  égorger; 
leurs  familles  éplorées  sont  sous  nos  jeux; 
leurs  femmes  et  leurs  enfans  crient  vengeance, 
et  demandent  yilstice  ;  que  tardons-nous  à 
la  leur  rendre  ?  Louis  Capet  est  coupable  par 
tous  les  crimes  qu'il  a  commis  ^  nous  seriont 
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aussi  coupables  que  lui ,  si  nous  ne  Ven  pu* 
nissionspâs  bientôt;  carie  juge  qui  diffère  de 
*  punir  un  assassin,  devient  son  complice  y  le 
complice  de  tous  les  meurtriers.  Eh  !  de 
quel  droit  auriez-vous  conduit  Laporte  à 
l'échafaud  ?  De  quel  droit  auriez-vous  fait 
tomber  la  tête  dji  perfide  d^^ngremonî^  si 
Capet  restait  impuni  ?  Laporte  et  d'Angre- 
mout,  quV'taient-ils  autre  chose  que  les  ins- 
trumens  que  Capet  faisait  mouvoir  ?  Quoi  ! 
vous  puniriez  les  agens  secondaires  d'un  com- 
plot, et  vous  en  épargneriez  Pauteur  ?  Non, 
cela  ne  sera  pa«;  vous  n'imiterez  pas  les  ty- 
rans qui,  pour  sauver  de  grands  coupables 
(  lorsque  le  crime  n'était  pas  commis  contre 
eux  ),  sacrifiaient  de  malheureux  subalternes 
dont  la  complicité  souvent  était  un  problème; 
vous  abattrez  le  tronc,  comme  vous  avez 
abattu  les  branches.  Prcne?-y  bien  garde  ;  vous 
aurez  peut-être  un  jour  à  vous  repentir  si  vous 
n't?xtirpez  pas  jusqu'aux  plus  petites  racines. 
Ne  perdes  pas  de  vue  le  raffinement  de  ces 
familles  orgueilleuses,  dont  toujours  une  par- 
tie semblait  tenir,  par  calcul,  aux  intérêts  du 
Peuple,  pour,  sous  un  masque  hypocrite,  sau- 
ver l'autre  ou  la  venger.  II  est  impossible 
qu'après  s"être  cru  fait  pour  commande^  aux 
hommes  ,  on  consente  ae  bonne  foi  à  devenir 
leur  égal  :  égalité,  pour  moi,  est  un  mot  vide 
de  sens ,  lorsque  les  choses  et  les  actions  n'y 
répondent  pomt. 

Je  reviens  à  ma  première  proposition  pour 
défendre  Capct  :  il  faut  avancer  qu'ail  n'est 
point  coupable  :  êh  !  qui  usera  le  soutenir  ? 
(^ui  osera  entreprendre  de  laver  et  de  faire 
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disparaître  les  taches  de  sang' dont  furent 
teints  les  murs  du  château  dans  la  journée 
du  lo  ?  Personne,  sans  doute  :  ses  défenseurs 
officieux  sont  eux-mêmes  convenus  de  ses 
forfaits  ;  comment  se  fait-il  donc  qu'ils  aient 
entrepris  de  le  dérober  au  fer  de  la  lui  ?  Je 
ne  le  conçois  pas.  Ils, sont  convenus  qu'il  était 
coupable  ;  eh  bien,  cela  suflit;  car  on  ne  peut 
être  coupable  qu'en  violant  les  lois,  soit  celles 
de  la  nature,  soit  celles  de  la  socictéj  et  la 
violation  des  lois  doit  toujours  entraîner  après 
elle  de  justes  châtimens.  Il  ne  peut  plus  res- 
ter de  réponses  aux  Capets^oles.  Leur  sys- 
tème oflre  une  absurdité  dégoûtante ,  qui 
seule  peut  les  faire  apprécier.  Avant  tout , 
pour  quVm  ne  les  accusât  pas  d'ignorance  ou 
de  partialité  ,  ils  se  sont  fait  la  loi  de  ra'ppc- 
1er  tout  le  mal  qu^on  peut  reprochera  Capct; 
.  ils  n'ont  pas  craint  d avouer  i.|u^il  était  cou- 
pable ;  puis  ils  se  sont  aussitôt  empressés  dô 
leter  sur  lui  le  manteau  de  l'inviolabilité. 
Mais  ,  hommes  peu  réfléchis ,  peut-on  le  ur 
dire  :  soyez  donc  d'accord  avec  vous-mêmes; 
soyez  donc  conséquens  :  ou  soutenez  l'invio- 
labilité purement  et  simplement ,  ou  soute- 
nez qu'il  n'est  pas  coupable;  car,  si  vous 
avouez  (ju'il  est  coupable,  ce  puissant  moyi^n 
de  1  inviolabilité  vous  échappe,  puisque  le 
mot  coupable  et  celui  à  inviolable  présentent 
des  sens  contraires.  Le  coupable  est  celui  qui, 
étant  assujetti  à  la  loi,  n'a  pas  craint  de  l'en-* 
freindre;  1  inviolable  est  celui  qui  n'a  rien  à 
craindre  de  la  loi,  et  qui  est  au-dessus  d'elle: 
on  ne  peut  donc  pas  être  coupable  et  invio- 
lable tout-à-la-fois;  votre  plan  de  défense  est 
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donc  abduirde.  Vous  avouez  que  Capçt.est 
coupable;  j'ai  prouvé  que  son  inviolabilité  ne 
pouvait  être  considt  rée  que  Comme  une  chi- 
mère ,  une  cruelle  ironie  :  ifdoit  donc  être  puni. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'arrêter  à  la 
misérable  objection  de  ceux  qui ,  en  conve- 
nant  que  Capet  est  coupable,  soutiennent 
qu'il  dcût  rester  impuni,  parce  qu^on  ne  trouve 
pas,  à  ce  quils  prétendent,  dans  le  code  pé- 
nal, d'article  qui  lui  soit  applicable;  elle  est 
Sans  force  et  décèle  bien  le  oéfaut  de  raison 
de  Ceux  qui  IVm ploie.  Le  code  pénal ,  il  est 
vrai,  n'a  pas  jusqu'à  présent  exprimé  le  genre 
de  peine  que  mérite  le  crime  d'être  ou  d'avoir 
été  roi;  mais  ce  n'est  pas  d'avoir  été  roi  qu'on 
accuse  Capet,  mais  oien  d  avoir  volé  et  as- 
sassiné :  rien  n'eàt  plus  positif;  et  le  code  pé- 
nal ne  peut  rester  muet  à  cet  égard. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  répliquer.  Se- 
lon la  loi  naturelle ,  celui  qui  répana  le  Sêmg 
d'un  autre  mérite  qu'on  verse  le  sien  ;  et  se- 
lon la  loi  positive ,  celui  qui  commit  un  as- 
sassinat mérite  la  mort.  Prononcez  :  les  ami* 
de  la  liberté  attendent  votre  jugement  avec  > 
impatience  ;  et  les  tyrans  le  redoutent.  Mon- 
trez à  rUnivers  que  les  Peuples  ne  sont  es- 
claves Que  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire 
usage  de  leurs  forces;  apprenez-leur  à  ju- 
ger les  rois  :  qu^ils  se  lèvent ,  et  bientôt  ces 
ombres  colos^tes  disparaîtront. 

Louis  peut  être  jugé  ;  il  doit  l'être  :  je  Taî 
prouvé. 
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CHAPITRE    LU. 


Opinion  de  Philippe-Laurent  PONS. 

X-iÈ  plus  grand  de  tous  les  crimes  doit- il 
rester  impuni? Le  plus  grand  de  tous  ks  cou- 

{>ables  peut-il  se  soustraire  au  glaive  de  la 
oî  ?  Tels  sont  en  d'autres  termes  les  ques- 
tions dont  on  s'occupe  à  cette  tribune  depuis 
trop  long-temps.  On  ne  disctite  point  Tévi- 
dence,  citoyens  :  cssajer  de  la  prouver  ou 
de  la  détruire  ,  c'est  vouloir  se  perdre  pour 
et  contre  dans  toutes  les  subtilités  imagi-  ^ 
nahles. 

Les  gTfiï^ds  argumens  en  faveur  de  Louis 
Capet  ont  été  tirés  de  la  Constitution.  Pour 
les  réfuter,  je  réduis  mon  opinion  à  très-peu 
de  mots. 

J'avais  dans  ma  maison  un  serviteur  ;  je 
crevais  pouvoir  compter  sur  sa  fidélité  et  soa 
attachement.  Comblé  de  mes  bienfaits ,  il 
m'avait  souvent  juré  l*un  et  l'autre  :  letraîtraî 
il  se  ménageait ,  par  des  sermens  réitérés  ^ 
l'occasion  plus  favorable  de  les  violer  tous« 
Je  savais  que  mon  existence  était  menacée 
par  des  brigands  ;  je  lui  fais  part  de  leurs 
projets  et  de  mes  craintes.  Rassurez  -  vous  , 
me  dit-il  ,Je  mourrai ,  s'il  le  faut ,  pour  vous 
défendre.  Touché  Jusqu'aux  larmes  de  sou  dé- 
vouement, je  l'embfasse,  et  lui  f«is  présent 
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d'une  arme  sûre  :  il  Paccepte  avec  un  feint 
transport. Maintenant,  me  dit-il  encore,  nous 
n'avons  plus  rien  à  redouter.  Un  soir  que  nou* 
voyagions  ensemble  ,  je  me  vois  assailli  par 
W  brigands;  c'était  où  Tinfâme  m'attendait. 
Ils  étaient  avertis  et  apostés  là  par  ses  or- 
dres. Il  se  joint  à  eux  ,  et  tourne  contre  Juioi 
mes  propres  armes.  Le  ciel  ne  permit  pas 
<ju'un  crime  si  noir  eût  son  efFet.  Elles  se  bri- 
sèrent dans  sa  main.  Quandil  fut  en  présence 
de  ses  juges,  il  leur  soutint  avec  une  froide  im- 
prudence qu'ils  ne  pouvaient  pas,  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  le  juger  ,  parce  qiie  Parme  dont 
il  s'était  servi  contre  moi ,  c^était  moi  qui 
la  lui  avais  donnée.  Sa  défense  fut  son  ju- 
gement et  sa  condamnation. 


CHAPITRE    LIIL 


Encore  une  Opinion^  par  G.  Dechézeaux. 

\^y  AND  la  Convention  nationale  a  cru  devoir 
s'occuper  du  sort  de  Louis  XVI,  elle  a  mis 
d'abord  une  grande  importance  à  cette  pre- 
mière question. 

Peut-il  être  jugé? 

Le  rapport  de  son  comîté  de  législation  fut 
pour  l'affirmative;  il  proposait  de  décréter  : 

10.  QucLouis XVI serait  jugé; 

20.  Qu'il  serait  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale. 
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Il  iiidiqua  une  forme  de  proct'dnre  et  un 
mode  de  jugement.  On  dccréta  l'envoi  du 
rapport  au  83  départcmens,  et  la  traduction 
dans  toutes  les  langues,  pour  que  les  nations 
étrangères,  présentes,  pour  ainsi  dire,  à  cette 
cause  solenmelle  d'un  Peuple  devenu  libre , 
contre    un    roi    parjure,     y  trouv^asscut  la  i 

marche  qu'elles  allaient  avoir  bientôt  à 
suivre,  lors  du  jugement  terrible  que  tous 
les  Peuples  vont  prononcer  contre  leurs  ty- 
rjns. 

11  n'y  avait  pas  de  doutes  sur  la  première 

I)r()posltion  :  Louis  XVI  sera-t-il  jugé  ?  Mais 
)eaucuup  de  membres  ne  pensaient  pas  , 
comme  le  comité ,  qu'il  dût  être  jugé,  par  la 
Convention  nationale  ;  ils  eussent  préféré  , 
peut-être,  le  mode  qui'lui  avait  été  proposé 
et  qu*il  avait  rejette  ,  du  jugement  par  un 
jury,. dont  les  membres  auraient  été  nom- 
més par  le  Peuple  lui-même  ,  dan^  ses  as- 
semblées primaires.  Les  débats  commencè- 
rent, et  depuis  le  7  novembre  jusqu'au  6 
décembre,  30  séances  furent  perdues  dan>  la 
vaine  et  futile  discussion  ,  ouverte  sur  Pin- 
violabilité  prétendue  de  Louis  Capet,  et  le 
droit  de  le  mettre  en  cause.  Les  bous  esprits 
s'en  étonnaient;  le  Peuple  murmurait -.onseu- 
tit  enfin  la  vérité  ,  la  justice  des  plaintes;  on 
se  reproclia  sans  doute  la  perte  d'un  temps 
précieux,  qui  mieux  employé,  eût  pu  éclai- 
rer la  France  et  l'Europe  sur  la  cause  sou- 
mise au  jugement  des  représentans  du 
Peuple.  On  voulut  alors  faire  oublier  la 
if^nteur  ,  l'inutilité  des  précédentes  délibéra- 
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tion« ,  te  vague    dans  lequel  on  avait  flotté 
jus(iue8-lci  :  ta  discussion  lut  feniite. 

Lt^s  subsistances  alarmaient,  les  circons- 
tances parurent  pressantes  ;  on  d/  créta ,  .séance 
tenante,  après  avoir  dtcrété  dans  Punc   des 

Î précédentes  quel  Louis  serait  jugé  ,  et  qu'il 
e  serait  par  la  Convention  : 

lo.  Que  Pacte  énonviatif  des  crimes  du 
ci-devant  roi  serait  prcscnté  lundi  matin",  lo 
décembre  ; 

2°.  Qu^il  serait  discuté  dans  la  mémç 
scsitice  ; 

3<>.  Que  la  série  des  questions  à  lui  faire, 
serait  présentée  par  la  commission  des  21  ,  le 
mardi  11; 

40.  Que  le  même  jour,  Louis  Capet  serait 
traduit  à  la  barre  ,  pour  entendre  la  lec- 
ture de  cet  acte  et  répondre  aux  questions , 
etc.,  etc.  ; 

5°.  Que  copie  de  l'acte  énonciatif  et  de 
la  série  des  questions  lui  serait  remise,  et  qiie 
le  président  rajournerait  à  deux  jours,  pour 
être  entendue  dérinitivement  ; 

6^.  Que  le  lendemain  de  cette  comparu^ 
tion  à  la  barre,  la  Convention  nationale  pro- 
noncerait définiiivement  sur  son  sort  ,  par 
appel  nominal. 

Que  peut-  il  résulter  de  ^s  dispositions 
prises  avec  précipitation  ?  que  le  plus  grand 
nombre  des  orateurs  qui  avaient  à  parler  , 
n'ont  pille  faira,  et  que  l'impression  tardive 
de  leurs  discours,  sera  par  conséquent  pos-. 
térieure  à  la  discussion  et  au  décret  :  beau- 
coup de  mal,   et  pas  le  moindre  bien  ;  cai; 

de 
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de  deux  choses  l'une.  :  on  le  décret  du  d  sera 
maintenu  ,  ou  il  ne  le  sera  pas. 

S'il  est  maintenu  ,  la  Convention  nationalt 
commet  un  acte  d'injustice ,  que  réprouve 
également  la  justice ,  l'humanité,  la  politi«- 

2ue  même',  si  rarement  d^accord  avec  elles, 
lar ,  et  ne  nous  le  dissimulons  pas  ,  nous 
avons  annoncé  à  l'Europe  entière  ,  que  nous 
lui  communiquerions  les  pièces  de  ce  procès 
important  :  et  le  Peuple  ne  les  a  pas ,  et  nous 
ne  les  avons  pas  nous-mêmes.  Nous  sommes 
convenus  de  donner  à  cet  important  débat 
1*^.  caractère  du  calme ,  de  l'impassibilité  dont 
s'environnent  des  juges  pénétrés  de  la  sain-*- 
teté  de  leurs  devoirs ,  et  qui   veulent  que 
leurs  jugemens  soient  sanctionnés ,  non  par 
cette  opinion  publique  qui  n'est  souvent  que 
le  résultat  factice  de  quelque  influence,  mais 
par  cette  opinion  universelle  de  tous  les  Peu- 
ples et  de  tous  les  temps,  dont  le  tribunal  sans 
appel ,  marquera  dans  les  fastes  de  l'histoire , 
la  place  que  les  Législateurs  doivent  j  tenir. 
Si  au  contraire  ,  quelques  dispositions  du  dé- 
cret sont  rapportées  par  quelqu'incident  im- 
!)révu ,  mais  possible,  vous  sentirez  alors  tout 
e  tort  de  l'avoir  donné    trop  légèrement , 
lorsqu'il  ne  devait  être  que  le  résultat  d'une 
détermination  mi^rement  réfléchie. 

C'est  dans  quatl-e  jours ,  que  vous  voulez  que 
Louis Capet  soit  traduit  a  la  barre,  accusé, 
entendu  et  jugé.  Législateurs  !  quels  sont  donc 
les  motifs  puissansqui  peuvent  ainsi  vous  faire 
oublier  jusqu'au!  premiers  élémens  de  la  jus- 
tice? Si  Louis  Capet  n'est  qu'un  criminel  or- 
dinaire ,  vous  ne  pouvez  lui  refuser- ce  que. 

TomcIIl  F 
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la  loi  accorde  aux  autres:  car  ^exception  se- 
rait injuste.  Si  la  mesure  de  ses  forfaits ,  est 
celle  de  lUmportance  de  son  jugement,  certes 
il  n'en  est  pas,  où  vous  deviez  mettre  plus 
de  réflexion  et  d'impartialité. 

Citojens-Législateurs ,  il  est  des  circons^ 
tances  où  la  nécessité  impérieusç  du  salut  pu- 
blic, faisant  taire  et  la  voix  de  la  justice  , 

etIesaccensdePhumanité,  exige  du  sang 

Alors ,  il  faut  qu'il  coule  à  l'instant ,  puisque 
la  patrie  l'exige  ;  mais  f  dites-moi  :  sommes*- 
nous  dans  cette  position  afireuse ,  où  il  faille ^ 
pom'  sauver  la  Képublique  naissante  ,  pour 
assiu'er  la  liberté  en  danger,  assassiner  quel* 
cjues  jours  plus  tôt ,  celui  dont  la  somme  des 
forfaits  est  telle  que  vous  n'avez  qu'à  choi- 
sir parmi  tous  les  crimes  dont  il  est  chargé, 
ceux  qui  doivent  motiver  son  jugement  et 
faire  tomber  sur  sa  tète  liberticide,  le  glaive 
vengeur  des  lois  ? 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  le  développement 
des  principes  qui  m'auraient  détermmé  pour 
l'opinion  ,  que  Louis  ne  fût  pas  jugé  par  la 
Convention  :  ils  Tout  été  par  quelques-uns  des 
hommes ,  dont  le  jugement  rarement  contre- 
dit, a  servi  souvent  de  régulateur  à  l'opinion 
publique;  mais  je  devais  à  mes  concitoyens 
qui  me  demandent  compte  de  la' mienne,  à 
la  République    qui   exige  le  tribut   de   nos 
pensées  ,  je  me  devais  à  moi  -  même ,  qui 
veux  que  mes  actions  soient  toujours  les  con- 
séquences raisonnées  de  mes  principes  ,  sans 
qu'elles  puissent  être  déterminées  par  aucune 
influence  ét;rangère  à  ma  conviction  morale; 
Je  devais  dire ,  la  veille  de  la  comparution 
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^e  Louis  XVI  à  la  barre  de  la  Conventioa 
nationale,  due  convaincu  de  ses  crimes ,  de 
la  justice  de  l'en  punir  par  une  peine  câpi^ 
taie;  m^is  voulant ,  en  prononçant  l'arrêt  de 
sa  mort ,  ne  faire  qu'appliquer  cette  peine  à 
un  délit  légalement  anavé ,  je  ne  le  pronon- 
cerai pas ,  si  toutes  les  formes  sont  violées , 
si  l'hnmani(é  f^t.  outragée  ,  si  le$  obligations 
que  les  principes  du  droit  naturel  chez  tous 
les  Peuples  et  dans  ton»  les  temps ,  imposent 
à  tous  1^  juges ,  sont  méconnues  sans  néces- 
sité pour  le  salut  public  ,  s'il  faut  ajouter 
au  souvenir  des  z  et  3  septembre  ,  celui  du 
jour  où  Louis  Capet ,  convaincu  san:^  doute 
dans  l'opinion  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
partagé  ses  projets,  des  crimes  les  plus  graves 
de  haute  trahison  nationale  ,  mais  devant 
être  jugé  solemnellcment  et  condanmé,  lors- 

Î[u'il  aurait  épuisi^  tous  le»  moyens  de  dé-> 
ense  que  la  loi  donne  aux  criminels  ordinai«^ 
resT,  le  tut  arbitrairement  et  précipitamment, 
parce  que  les  représentans  ou  Peuple  Fran- 
çais dédaignèrent  de  justifier  leur  jugement 
aux  jeux  des  Nations  étrangères  ,  qui  èti  at- 
tendent l'exemple  terrible ,  mais  juste  ,  de  la 
punition  réserve©  à  des  forfaits  trop  long-tempi 
impuziis. 
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Ç  H  A  P  I  T  II  E  .  L  I  V* 


» 


Opinion  de  C  N.  BbauvaiS; 


c 


ITOY£NS-R£FR£$BNTAH5». 


Louis  doit -il  être  jugé,  est  une  xjuestion 
qui  n'a  jamais  été  un  problème  sérieux  pour 
personne,  et  les  argumens  subtils  des  defen* 
seurs  de  la  doctrine  immorale  de  Pinviola-*. 
bilité  absolue  ,  consacrée  dans  une  Constitu* 
tion  vicieuse,  altérée  presque  dans  ses  bases 
par  Pintrigue  et  la  coioruptioa ,  n'ont  pas 
sans  doute  effacé  les  pages  immortelles  de  la 
t)éclaration  des  droits ,  et  n'ont  pu  balancer 
un  instant  dans  aupun  bon  esprit ,  les  prin» 
cipes  immuables  et  éternels  sur  lesquels  re- 
pose le  système  social. 

Je  ne  m^attacherai  donc  point  à  démon* 
{rèr  que  .l'inviolabilité  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  établi  par  la  Cojastitution ,  est  ri- 
dicule ,  insoutenable  et  inadmissible.  Plu- 
sieurs des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune ,  ont  épuisé  la  matière  ,  et 
e  n'aurais  rien  à  ajouter  à  la  force  et  à 
'évidence  de  leurs  raisonnemens  à  cet  égard* 
Je  ne  dirai  pas  qu'en  supposant  cette  ab- 
surde prérogative  fondée ,  il  serait  impos- 
sible que  Louis  pût  s'en  prévaloir,  et  qu'tB 
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Tain  il  invoquerait  en  sa  favear  la  Consti- 
tujtion  y  puisque  son  crime  est  de  n'avoir 
pias  Toula  y  db  n'avoir  pas  accepté  réelle- 
joient  et  de  -iait  cette  Constitution  <^iii  ce- 
pendant lui  était  si  favorable  ;  mais  ,  au 
contraire ,  de  l'avoir  violée  ,  trahie ,  mé-* 
eoùnue.dans  ses  pointa  fondanieatafnx.. 
.  J^  me  bornerai  à;  vous  retracer  rapide<^ 
fnent  iea  faits,  qui  mettent  les  trahièons  du 
dernier  ipi  des  Françaia  au  roar  ,  et  qui 
sollicitent  de  la  justice  nationale  im  exemple 
éclatant-,  propvé  à  faire  trembler  a  jamais 
les  tyrans  ,  e'est^^tdiire  les  «rois  :  car  on 
ne  peut  régner  sans  blesser  lés  droits  des 
Peupleâ. 

Les  excès  honteux  d'une  cour  profondé* 
ment  dépravée  ,  les  dilapidations  énormes 
de  la  fortune  publîcjué , .  arrachée  aux  sueur» 
d'un  ]^eupln  opprimé  par  tous  les  abus  , 
avaient  amené  la  révolution  de  1780.  Le 
trône  de  Louis  ne  fut  point  ébranlé' par 
les  secoosser  d'mtie  convention  anssi  néees* 
saire  que  l^itime  ;  il  n^en  fnt ,  au  çon-^ 
trbire,  qfue  mieut  affermi ,  et  ce  que  00 
piônarque  ,  dont  tout  le  régner  avait  été 
marqué  par  des  époques  plus  bu  moins 
d^aatreuAes ,  ne  devait  qu'au  hasArd'  de 
la  naissance  et  d'une  usurpation  héréditaire  » 
il  le  re^ut  de  la  volonté  libre  d'âne  grande 
Nation,  aveu^ée  sans  doute  en  cet  instant 
Siir  ses  vrais  intérêts  ,*  mais  enfin  ^énéreus^ 
envers  celn^là  même  dont  ette  avait  le  phis 
à  «i^.  plrâadre.  La -GoDStitUtion  conserva  la 
^c^janté  )  et  lîavak  légitimée,  ai  cet  ai(tentat 
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k   la  souveraineté   inaliénable   et   impres^ 
crîptible  des  Nations  poavait  jamais  Pêtre. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  ,  Citoyens ,  la 
Conduite  équivoque  ,  tortueuse  et  toujours 
])erfide  de  Louû  ,  depuis  l'époque  du  14- 
juillet  1789,  jusqu'à  sa  fuite  à  Yarennes, 
en  juin  I79i.  On  ie  vit  alternativement 
protester  publiquement  de  son  dévouement 
aux  intérêts  de  la  Nation,  et  manoeuvrer 
sourdement  contre  elle  auprès  des  puissances 
étrangères^;  fomenter  par  une  inaction  ré- 
fléchie les  désordres  au-dedaas  ,  et  chercher 
â  soulever  des  ennemis  aur-dchors. 

Tont-à-coup  ,  et  au  moment,  oii  cetfe 
Constitution  à  laquelle  il  devait  tout  allait 
s'achever,  il  s'échappe  frirfivement  avec  sa 
famille  :  il  s'avance  vers  la  frontière  pour 
jse  mettre  à  la  tête-  de  cette  foule  de  dé-^ 
serteurs  de  leiu*  Patrie ,  qu'il  n'avait  cessé 
d'tocourager  et  qui  l'attendaient.  A  sa  pré- 
sence se  serait  dvclarée  cette  ligue  secrète 
alors ,  des  roîs  coalisés  pour  ie  défendre , 
cm  plutôt  pour  servir  la  cause  du  despo*^ 
tisme  et  river  à  jamais  les  fers  de  l'escla- 
vage des  Nations ,  qu'ils  ne  voyaient  qu'eu 
frémissant  s'éclairer  et  s'instruire. 

Il  est  arrêté  lorsqu'il  allait  franchir  les 
barrières  de  la  France  ;  il  est  ramené  ^  à 
HParis,  011  une  îastice  sévère  devait  lui  ^té-^ 
parer  le  supplice  des  traîrres  ;  mais  ou  k 
perfidie  et  Kntrigue  lui  ménagèrent ,  je  ne 
dirai  pas  les  moyens  d'échapper  à  la  peine 
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quand  il  eut  repris  le.  trâne   où  on  le  re^ 

J)Iaca ,  lorsqu'il  ne  dev-ait  monter  (]ue  ,8UP 
'éciiafaud.  '  •  /  .  ? 

<  VoBS  coHnkîsse^ ,  Cit;oj0DS"flepréséni:ân9 , 
les  événemensr  sinistres  qui  accampagnèrenf? 
cette  fixnesté  époque*  Le  r  scandale  d'une 
prétjcndub  révisîoa  dé  la  'Goanstitiation  oui 
ne.  fut  que   P^niéâBtiswinent  honteux   des 

Erincipes;  la  voix  du  Peuple  étouffée  jpaj:^ 
^  \  btnit  :  des  *«niies  ,  .:les  Citoyens  laKaisiRes 
éf^p^és  laux  \  piêdri  »  dte  l'Ai  tel  •  de  Ja;  Pil  trie^  i 
lès^ |)ti«|  idilés (défefraaurîj  deia  libertiè  et  d^l# 
4roits  »€le  la.  Nation  dans  le  sein  ^dje>P.4s-^ 

semblée  iCODStituàjBte/v  se^divrent  -aoklest  ^ef- 
forts .  linipùîssans  hpouir  l  faire '^enfen^dpé  Je« 
ciiis^  de  Ja  raî^on-et  ;de.laîy&itéy  dfeintr^ip 
aift-deliors  \  ^prodcrits^  emjirisonnés  ^j  •  le  si-î^ 
lènce  de  la  teireitr  prispimriacqme^c^ineal? 
àde^  lofs  démentiqs  «dîaTMifioeVîpar  ia  Décla*^ 
satioa  dbs  droits  ;  et  jc'ç;^ff«(ms  ceé^ianspice» 
8anguiiifiixesv4{iTelLdmift  xi^itend  uii^sceptre 
qui  va  bientôt  serifairiseb  (Jans  aer  mains. 

A  peine'  commeiioe*  m*  Àcwvel  ordre  de^ 
dk)ses4  }quQ  de  totitès  les  parties  de  l'em- 
pire, îS^^lèVent  un  ôri  général,  iine  clameur 
universeMe  qui  accusent  ce  elief  infidèle  d'^d^ 
pouvoir-  exécutif  .tyrannîqbe.  Les  voûtes  à€ 
cette  enceifate  retentissent  tons  les  jours  des 
plaintes  lesT  plus  graves  ,  des  reproches  les 
plu^  fondés  ,  tantôt  sur;  son  inertie,  désa s-* 
treusG ,  et  tantôt  sujr  ses  act^s  perfides  et 
attentatoires  à  la  libertèret  à  la  prospérité' 
nationale/     -*  '  ».   •  ..jm 

'   Une  prérogative  absurde  en  principe ,  que 
lui  garantissait  la .  Constitution ,  mois  qu'il* 
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les  provinces  où  brûle  le  feu  sacré  de  la  Iw 
berté ,  et  «'efforcent  ainsi  d'allumer  les  tor* 
ches  .de  la  guerre  civile  dans  tout  PEoipire. 
il  sert  dé  prétexte  et  d'nppui  à  cçs  décla- 
mations séditieuses  ,  que  sous  le  titre  de 
proclamations  royales  et  d'arrêtés  de  dépars 
tement ,  ses  agens  font  circuler  par-tout ,  e€ 
avec  profusion,  pour  répandis  par-tout  la 
discorde  et  la  haine. 

Enfin  le  Peuple  ,  las  de  tant  de  perfi- 
dies, se  lève  et  s'avance  pour  combattre  le 
tfrau  corps-à-corps.  La  tacheté  et  la  tra- 
Kison  de  Louis  ne  se  démentent  point.  Le 
château  est  hérissé  de  bayonnettiBS  et  de 
bouches-a-feu.  Le  bronze  tonnant  esa  défend 
les  accès  :  on  y  prépare  une  résistanèe  cri- 
minelle à  la  juste  vengeance  du  Peuple,  ou 
plutôt  on  veut  y  réaliser  le  plan  destructeur 
médité  depuis  long-temps;  et  cependant  le 
tyran  abandonne  son  palais  avec  sa  famille; 
il  vient  se  réfugier,  ainsi  que  les  siens,  au 
milieu  des  représenta ns  de  la  Nation,  prêt 
à  Tes  faire  égorger  s'il  est  vainqueur ,  ou  à 
se  mettre  sous  l'abri  de  l'atfection  que  leur 
porte  lé  Peuple ,  si  celui-ci  triomphe» 

La  rojauté  succombe  sous  les  coups  des 
,  généreux  fédérés  de  nos  départemens ,  des 
braves  sans-culottes  de  cette  immense  cjté, 
La  liberté  et  Tégalîté  triomphent;  in^is  les 
funestes  fils  de  la  perfidie  du  roi  ne  sont 
pas  encore  rompus.  Louis  est  au. Temple,  et 
^:e8  amis  s'arment  pour  Lui.  L'orage. qui  de- 
puis long -temps  menaçait  nos  frontières, 
çcidie  enfin  ^  et  le  territoire  frai^çais  est 
souillé  par  unç  multitudç  iiinorobvat^  de 
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satallites  des  tyrans.  Les^  despofcs  coaliséf 

£onr  la  défense  de  la  tyrannie  s'avancent, 
^es  Français  ingrats  et  rebelies  Jes  suivent  y 
et  portent  le  fer  et  la  flamme  dans  leur  Patrie 
méconnue.  Nos  meilleures  forteresse^  s'ou- 
vrent sans  résistance  devant  eux  ;  et  le  sol 
fertile  de  la  France  n'offre  bientôt  plus  , 
dans  une  vaste  étendue  de  pays  ,  que  rboj> 
rible  tableau  du  carnage  ,  de  la  dévastation 
et  de  la  misère..,  ^  ..   [    '\ 

Et  vous  balanceriez ,  Français  ,  à  dévouer 
au  supplice  des  traîtres  l'auteur, de  tant  de 
,  forfaits  !  Et  vous ,  repjésentans  d'une  Nation 
si  indignement  trompée ,  si  cruellement  ou- 
.  tragée ,  vous  continueriez  de  mettre  en  ques- 
tion si  Louis  pept  être  jugé ,  c'est-à-dire  , 
et  pour  parler  plus  exactement ,  s'il  peut  f  tre 
condamné  au  supplice!  car,  ne  vous  y  trom- 
pez pas,  il  ne  vous  appartient  point  de  le 
juger.  Je  ne  vous  fais  point  l'injure  de  penser 
que  vous  puissiez  jamais  hésiter  à  le  croire 
coupable;  mais  vous  ne  le  jugerez  point.  II 
Fa  été  par  le  Peuple  levé  tout  entier  dans 
la  mémorable  journée  du  lo  août.  Il  ne  vous 
reste  donc  qd^à  appliquer  la  peine  due  à  son 
crime  :  bâtez-vous  de  la  prononcer. ,  Qu'à 
votre  voix  terrible  ,  piais  juste  ,  le.  glaive 
de  la  loi  s^appesantisse  sur  la  tête  du  per- 
fide Ldiiis  ;  et  que  les  maux  de  nos  frères 
inunoiés  si  lâcliement  aux  Tuileries  ,  et  de 
ceux  qtd  périssent  journellement  aux  fron*. 
iières,  victimes  de  leur  ardent  amour  de 
la  liberté^  soient  enfin  vengées. 
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CHAPITRE    LV. 


Opinion  de  J.  B.  D.  Mazadm. 


•  « 


Vi#ITOYENS, 

Les  auteurs  de  la  révision  de  1701  onl 
i^ouhi  sans  doute  propager  une  erreur  funeste 
en  morale  autant  quVn  politique  ;  mais  iU 
Pavaient  assise  sur  deSvfondemens  trop  Faibles^ 
Avant  la  révision,  ils  anéantirent  eux-même^ 
le  charme  qui  préservait  la  royauté  théocraT 
tique  ;  ils  rompirent  le  sceau  magicme  que  W 
superstition  avait  gravé  pour  elle.  Mais ,  eh 
faisant  à  Topinion  publique  ce  sacrifice  né- 
cessaire au  succès  de  leurs  projets  ,  ils  se  pror 
mirent  bien  de  lui  oflFri^f  d^autrcs  erreurs, dei 
erreurs  qu'un  vain  appareil  de  connaissan,ce$ 
politiques  rendrait  plus  iioiposantes.  Ils  inven^ 
tèrént  un  autre  cnarme,  dont  les  élémezis 
furent  des  fictions  de  droit  tres-métaphysî? 

âues  et  trës^bscures.  Aveugles  qu'ils  étaient! 
s  ne  sentaient  pas  que  leur  doctrine  ne  pour- 
rait tenir  un  inrtant  à  côté  de  lé^  charte  im-« 
mortelle  de  la  nature  ,  qu'ils  avaient  procla*^ 
mée  ',  et  que  la  vérité  renverserait  bientôt  la 
fiction.  ' 

Par  l'effet  d'un  nouvel  aveuglenlent ,  bien 
conséquent  rn  rrfgiifi\iilf  firrrt  du  roi  con&- 
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titutiionnel  le  pivAt  de  leur  Constttutioti ,  dont 

apurent  pad- garantir  Péquilibre  ;  et  pour 
r^ût  quelque  chose  de  stable  au  imlieil 
augemens,  ils  déclarèrent  la  personne 
du  roi  inviolable  et  sacrée*  Mais  à  quels  crimes 
déviait  répondre  cette  inviolabilité  ?  (  Car  ils 
n'osèrent  joindre  ,  avec  quelques  publicistei 
anglais ,  la  fiction  de  l'infaillibilité  avec  celle 
de  l'inviolabilité.  )  Elle  devait  répondre  sans 
doute  aux  crimes  qui  devaient  provoquer  les 
cas  d'abdication  ou  de  déchéance  prononcés 
.  par  la  loi  :  l'oppression  de  la  liberté  natio- 
nale )  ce  dvlit  royal,  ils  le  punirent  de  la  dé- 
chéance de  la  royauté. 

La  Constitution ,  ou  la  révision  de  1791  , 
en  prononçant  l'inviolabilité  du  roi,  pendant 
la  durée  cfe  son  règne ,  n'a  donc  considéré 

Sue  le  roi;  elle  ne  s'est  pasoccupée  de  l'homme. 
)t  si  elle  a  dit  :  La  personne  du  roi  est  in- 
piolable  ^  c'est  que  l'être  factice ,  appelé  roi , 
ne  saurait  exister  un  instant  sans  un  sujet 
réel  et  physique ,  sans  un  homme  ;  c'est-à- 
dire  que  le  sujet  était  Fhomme ,  tu  personne , 
€t  que  l'accident  était  le  roi.  Ainsi  le  roi  pou- 
vait, comme  tel,  commettre  des  crimes  inhé- 
rens  à  la  qualité  de  roi  ;  et ,  sous  ce  rapport , 
il ,  n'encourait  que  la  déchéance  :  mais ,  en 
qualité  d'homme,  et  cie  citoyen  ,  il  était  sus^ 
ceptible  d'en  commettre  qui  n'avaient  riea 
de  commun  avec  les  premiers ,  si  ce  n'est 
peut«-ètre  l'unité  et  Pidentité  d'un  complot 
dont  l'aiireux  succès  aurait  exigé  la  réunion 
de  cea  deux  sortes  de  crimes. 
Car,  ce  n'est  pas  tfn  qualité  de  roi;^  par 
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exemple 9  qu^on  viole,  qu^on  assassine  rquV)if 


ils  ne  sauraient  invoquer,  pour  en  pallier  là 
noirceur ,  la  préfendue  inviolabilité  de  leur 
caractère.  S'ils  ont  fait  l'crire  dans  des  livres  " 
que  les  rois  sont  inviolables ,  que  n'ont^ils  fait 
ecriie  aussi  dans  leuf  s  cœurs  par  la  main  toutes- 
puissante  de  Pauteur  de  la  nature ,  qu'ils  sont 
inaccessibles  au  crime  ?  J'avoue  bien  ,  sans 
doute,  que,  tant  que  Thonime  a  été.  revêtu 
do  l'accident,  du  caractère,  la  loi  n'a  pu  l'at- 
teindre ,  non  par  une  impuissance  absolue, 
mais  par  l'interposition  d'un  obstacle  pasisa-* 
ger.  L'obstaclea  disparu;  la  loi,  dont  l'action 
n'était  que  suspendue ,  rentre  dans  tous  sesT 
droits. 

Ainsi ,  Louis  était  en  meme^temps  homme , 
citoyen  et  roi  :  ]iomme  par  nature ,  citoyen, 
parle  pacte  social ,  et  roi  par  accident.  Comme, 
tiomme ,  il  était  sujet  aux  lois  naturelles  ; 
comme  citojen,  il  était  soumis  à  la  loi  civile; 
comme  roi ,  la  loi  politique  était  au-^lessus  de 
lui.  Cette  dernière  avait  déterminé  un  délit 

folitique,  et  appliqué  la  peine  de  ce  délit  ;  il 
a  commis ,  il  est  déchu  ;  il  est  p|mi  à  cet 
égard. 

Mais  la  loi  avait  établi  des  peines  contre  . 
l'homicide  prémédité,  crime  qu'elle  avait, 
qualifié  ;  elle  en  avait  établi  contre  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  dissoudre  le  Corps  législa- 
tif,  et  cet  attentat  n'est  pas  un  cas  de  dé- 
chéance. Louis  n'a  jamais  ce^sé  d'ejtre  citoyen; 


(95) 
il  n'était  inviolable  que  par  accîdeni  relatire^ 
ment  À  ces  sortes  tie  crimes  ;'  l'accident  a  cessé , 
et  avec  lui  Pinviolabilité. 

La  voix  du  Peuple  lai  impute  aujourd'hui , 
to.  d'à  Voir  assassiné  des  milliers  de  ses  conci- 
toyens;  2^.  d'avoir  comploté  et  tenté  l'assaa- 
sinat  des  représentans  de  la,  Nation  ;  et  si  les 
principes  que  je  viens  d'exposer  sont  incon- 
testables ,  la  loi  doit  être  exécutée,  Louis  doit 
être  jugé.  * 

S'il  faut  passer  du  droit  naturel  au  droit 
positif,  et  de  la  raison  à  Tautorité,  je  ne 
crains  pas  d^assurer  que  j'y  trouverai  de  quoi 
per^ster  dans  mes  conclusions. 

Je  lis ,  il  est  vrai,  ^ans  la  Constitution;  la 

Î Personne  du  roi  est  inviolable  et  sacréâ,{  tit. 
II ,  cbap.  II ,  section  «première ,  art.  II.  ) 
Mais  il  test  important  a'observer  que  cette 
disposition  se  trouve  dans  un  titre  qui  traite 
de  Torganisation  des  pouvoirs  publics  ;  objet 
très-secondaire  sans  doute  aii  principe  fon- 
damental dHme  société  politique,  à  la  souve- 
raineté. 

Ainsi ,  dansJa  perfirle  théorie  de  la  révi- 
sion ,  la  personne  du  roi  est  inviolable  dans  ce 
sens ,  qu^aiicun  citoyen  ne  peut  l'attaquer  , 
qu^aucnn  pouvoir  public  constitué  ne  peut  la 
convenir;  car  le  roi,  d'après  la  Constitution, 
représente  tous  les  citoyens  ;  et  s'il  faut  le  coi> 
siaérer  ensuite  comme  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif,  il  est  supérieur  à  tous  le* 
corps  constitués ,  si  ce  n'est  auxrorps  législatif, 
dont  il  est  Tégal. 

Mais  je  lis  aussi  dans  la  Constitution  :  <c  la 
»  souveraineté  est  une,  indivisible,  ipaliéna- 


3»  ble  et  intprescriptible ;  elle. appartient  à  la 
^  Nation  ;  aucun  ^individu  ne  peut  ffVnattri- 
39  biier  Texercice  ».  J'y  lis  encore:  «  la  Nation  ^ 
»  de  quisenle ,  émanent  tous  les  pouvoirs ,  etc  » . 
La  Nation  est  le  pouvoir  souverain ,  les  pou- 
voirs publics  sont  les  pouvoirs   constituéi». 

-  L\ine  est  la  source  ^  les  autres  sont  les  éma^^ 
nations.  Etablissez  qu'un  individu ,  qu^un  pou^ 
Voir  quelconque  ,  ne  saurait  être  atteint  par 
la  Nation ,  (  et  c'est-là  l'inviolabilité  absolue ,  ) 
^t  dès-lors  vous  dç^nez  à  la  Nation'un  supé- 
rieur, un  souverain.  Mais  que  faitcs-vouB 
alors i^  Vous  aliénez,  par  l'application  forcée 
et  vicieuse  d'un  principe,  la  souveraineté', 
qui  est  inaliénable;  vous  en  attribuez  l'exer- 
cice à  un  individu ,  vous  mettez  Témanatioi) 
au-dessus  du  principe.  Convenez, donc  ,  ou 
que  rinviolabilité  absolue  est  une  erreur  coû^ 
tradictoire  av^ec  le  principe  fondamental  de 
la  Constitution  ,  dont  vous  voudriez  ai^n-*' 
menter ,  ou  (jue  l  inviolabilité  absolue  n'est  pa^ 
dans  la  Constitution. 

En  un  mot ,  deux  propositions  contradic* 
toires  ne  sauraient  Être  également  vraies. 
L'inviolabilité  absolue  dû  roi ,  est  la  vraie 
aliénation  de  la  souveraîrteté,  et  la  souverain 
neté  est  inaliénable.  L'inviolabilité  absolue 
du  roi  est  donc  une  chimère  dans  la  Consti- 

.    tution. 

Maintenant  je  nVxaminerai  pas  quel  est  le 
tribunal  qui  doit  juger  Louis  Capet;  il  doit 
Têtre,  et  cela  me  suliit;  il  existe  une  ConyÈn«> 
tion  nationale,  et  avec  elle  le  procès  ne  restera 
pas  indécis  fuute  de  juges. 
Yoilà  mon  opinion  ;  je  Tavais  écrite  depuis 

long-temps 


lon^-tempa  pour  me  diriger  moi-tnême ,  ]e  ne 
la  destinais  poinC  à  l'impression.  Mcâs  je  suis 
comptable  à  mon  souverain  de  celles  de  mes 
opinions  qui  peuvent  Fintéresser  ,  et  je 
devais  l'hommage  d'une  production  mi 
infiniment .  médiocre. 
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même 


CHAPITRE    Lit  l: 


Précis  de  diverses  opinions  sur  la  m£m$ 

question. 

Abrégé  de  Vùpinion  de  Nicolas  HSNTZ, 

\^i  T  o  Y  nu  s , 

Nous  avons  renversé  le  trône  sans  discus-^ 
iioa ,  et  nous  hésitons  de  renverser  ujqi  honune!.  à 

Je  n'ai  qu'un  mot  :  le  Peuple  nous  a  envoyés  ^ 
non  pour  discuter  si  nous  jugerions  son  tyran;  ' 
mais  pour  le  juger.  Le$  faits  sont. là;  il  a  porté 
SUT  nous  la  famine ,  le  &r  et  le  feu*  Hâtond* 
nous  de  le  juger  j  ou  de  Iç  livrer  à  la  justice.  ' 

La  seule  question  que  je  voye  à  e;xaminet  ^ 
ne  porte  que  sur  la  manière  dont  il  sera  jugé. 
Si  c'est  un  citoyen ,  il  faut  l'envoyer  aux  tri^ 
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bimanx  ;  il  est  digne  de  la  faveur  des  lois.  Si 


l'état  de  nature ,  où  la  force  est  repoussée  par 
la  force  ^  la  mort  vengée  par  la  mort 

Citoyens,  si,  dans  la  journée  du  lo  août , 
un  sans-culotto  du  faubourg  St- Antoine  eût 
porté  le  coup  mortel  au  meurtrier  de  tant 
d'hommes,  eût-il  été  coupable?  Le  même  état 
de  choses  subsiste  entre  Louis  Capet  et  les 
Français  :  peut-être  la  manière  la  plus  raison- 
nable de  le  traiter  aujourd'hui, serait  d'ouvrir 
les- portes  du  Temple,  et  de  l'exposer  à  la  ven- 
geance du  Peuple.  Ce  serait ,  à  mon  avis ,  le 
vrai  talion.  Il  a  méconnu  les  lois  envers  le 
Peuple  ;  et  les  lois  le  méconnaissent,  quand  il 
s'agit  de  sauver  sa  personne. 

Mais  ce  n'est  plus  là  sa  position ,  depuis  . 
que  le  Peuple  nous  a  remis  le  soin  de  sa  ven- 
geance, et  nous  a  envoyés  pour  le  juger. 

Ce  mot  explique  tout  sur  la  manière  de  lui 
faire  son  procès.  Il  n'est  pas  question  de  tri- 
bunaux; nous  n'avons  pas' plus  de  droit  d'en 
établir,  que  de  ne  pas  juger  Louis  Capet  ;  nous 
sommes  le  seul  tribunal  entre  le  Peuple  et  son 
tyran.  H  n'est  pas  question,  de  formalités: 
elles  ne  sont  établies  que  contre  l'improbité 
éetf  juges ,  et  pour  connaître  la  vérité  entre 
la  fripponnerie  et  la  droiture ,  entre  le  crime 
et  l'innocence. 

Ici ,  tout  est  clair ,  tout  est  connu  ;  tout  le 
monde  sait  sa  perfidie.  Jugeous-le  donc  dans 
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notre tîonscieiice , OU  plutôt  prononçons  l'arrêt 
de  la  Nation  entière  avec  m  Nation  entière  : 
que  sa  mort  expie  ses  crimes. 

Je  dois  répondre/ maintenant  aux  grandes 
objections  des  défenseurs  de  Louis  Capet  : 
ce  sont  des  considérations  politiques. 

Il  est  dangereux,  dit-on ,  de  le  condanfiner^ 
9Q  ce.  moment  ,  et  sur-toiît  lorsque  notre 
Constitution  n^est  pas  faite  ,  que  les  rois  nos 
voisins ,  intéressés  à  sa  conservation  par  la 
crainte  d^un  si  terrible  exemple  ,  sont  prêts 
à  appesantir  sur  nous  leur  colère. 

Ce  raisonnement  a'est  sérieux  que  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  veulent  substituer  une 
jrépublique  aristocratique  à  la  monarchie  aris- 
tocratique; aussi  est-ilà  remarquer  que  l'opi- 
nion de  sauver  le  roi  se  trouve  liée,  chez  ceux 
qui  la  proposent ,  à  celle  d'une  force  armée  , 
ae  lois  oppressive ,  de  haine  contre  les  Pa]:i- 
siens. 

Citoyens  ,  jugez  Louis  Capet  sans  ménage- 
ment et  suivant  ses  crimes;  conservez  l^unité 
de  la  république,  et  bravez  les  despotes  de 
l'Europe. 

Par-là ,  vous  apprenez  aux  Peuples  quels 
sont  leurs  droits,  et  vous  leur  donnez  l'audace 
de  les  faire  valoir.  De  plus ,  chaque  Peupla 
assuré  qu'il  y  a  ici  une  masse  de.puissnnce  qui 
les  .secondera  ,  n'hésitera  pas  de  chasser  ou 
de  punir  le  desj^ote  qui  l'opprime.  L'Angle- 
terre ,  la  Hollande ,  la  Prusse ,  et  bientôt  après 
l'Allemagne ,  n'attendent  peut-être  que  le  si- 
gnal que  va  leur  donner  votre  inilexibilité. 

Loin  de  nous  ,  Républicains  ,  ces  crainte^ 
pusillanimes  d'irxiter  la  colère,  des  rpis  î        ^ 
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Les  rois  !  ce  sont  des  lâches  :  ils  B^étaient 
forts  que  de  notre  faiblesse  ;  il  n'y  eût  jamais 
eu  de  rois ,  si  les  hommes  n'eussent  pas  éti 
timides  et  esclaves. 

Pensons-nous  qu'ils  nous  ont  beaucoup  mé- 
nagés ,  qu'ils  nous  ménageraient  encore ,  et 
que  Frédéric  et  Brunswick  n'eussent  pas  sac- 
cadé et  brûlé  Paris ,  s'il  erût  été  en  leur  poi>» 
voir  ? 

Les  rois  appellent  les  hommes  sujets ,  et 
croient  qti'ils  sont  à  eux.  Ils  regardent  la  li- 
berté comme  un  vol  et  une  scélératesse.  N'es- 
pérons pas  les  rendre  raisonnables  ;  s'ils  en 
étaient  capables ,  ils  rougiraient  de  la  royauté , 
ils  l'abdiqueraient  comme  un  état  criminel 
aux  yeux  de  Thumanité.  Faisons-les  trembler, 
c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  les  craindre  ;  et 
si  nous  avons  ^boli  la  royauté  quand  les  co-? 
hortes  prussiennes  dévastaiiiint  les  plaines  de 
la  Champagne ,  devons-nous  craindre  de  punir 
tm  homme ,  lorsque  nous  les  avons  chassées 
du  sol  de  la  liberté? 

L'orateur  rappelle  ensuite- les  divers  cri-^ 
mes  que  Von  a  vu  imputer  à  Louis  dans  les 
discours  précédens  ;  puis  il  ajoute  : 

Quelle  contenance  devons^nous  donc  tenir 
vis-à-vis  les  rois?  sera-ce  celle  de  la  clémence? 
Ils  sont  durs  et  cruels;  ils  ne  croient  pas  à  la 
vertu.  Sera-ce  celle  des  méQagemens  que  l'on 
suggère  ?  Ils  nous  croiraient  faibles  et  nou^ 
encouragerions  leur  audace.  Les  Peuples  nous 
voueraient  au  mépris. 

Tenons  celle  de  la  fermeté  et  de  la  justice; 
prouvons  à  l'Europe  que  nous  sommes  libreis 
•t  dignes  de  l'être. 


x 


(Mt) 

Ne  trojêi  pas  que  Louis  Gâptft  soit  au 
ïemple  oublié  des  rois  et  d'une  famille  intri- 
gante. Leurs  armées  sont  dispersées  ;  mais 
substituant  la  corruption  à  la  violence ,  ilâ 
ont  répahdu  l'or  avec  profusion. 

Une  foule  d'intrigàns  qui  regrettent  tou- 
jours Tancien  régime  sont  encore  là  t  ils  s'a- 
gitent ,  ils  suscitent  une  guerre  intestine  :  ils 
afiament  le  Peuple* 

D'autre  part  on  s'intéresse  pour  le  coupable 
impuissant  comme  Pîmpudencè  s'élevait  pour 
lecoupahle  soutenu  des  armées  ^t  de  la  tra-> 
Iiison.Déjà  Ion  dit  que  ce  n'e^t  qu'un  homme; 
qu'il  ne  faut  pas  être  cruel  et  donner  à  TEu- 
tope  le  spectacle  de  cette  tragédie.  ' 

Gitojens;  si  ce  n'est  c^u'un  homme,  mérite* 
t"*ilplu3  de  commisération  que  les  malheureux 
que  Ton  traîne  à  la  Grève?  Si  vous  Vo^ei 
encore  un  roi; dans  Louis  Capet ,  je  vous^  le 
dis  9  vous  n'êtes  ni  républicains  ni  dignesde 
l'être  ;  vdws  allez  laisser  croire  à  l'Europe 
qu'un  vain  phantôme  vous /ait  encore  peur, 
ou  que  ks  rois  ne  sont  pas  vos  égaux. 

Condamner  un  tyran  ,  c^est  inviter  les 
Peuples  à  la  liberté)  être  détesté  des  rois  c'est 
être  Tami  des  Peuples.  (j|u'attendons-nous  ? 
que  craignons-nous  ? 

a  Homme  sanguinaire ,  .vois  Lille  encor# 
fumante ,  vois  ThionviUe  couverte  de  bom- 
bes; regarde  les  frontières  rougies  du  sang- 
que  tu  as  fait  couler,  ton' palais. jonciié'ât 
victimes  immolées  a  ta  liireur;  entends  ces 
familles  éplorées ,  ces  enfans  qui  te  deman* 
dent  leur  père ^  ces  femmes  leurs  ébou^.  Vas, 
rougis  de  vivre,  et  si  tu  es- jaloux  dfe  porter  !• 
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(  loa  ) 
i|KMii 'd^hoinra^  i  demande  toi«<mème  la  mort 
qui  seule  peut  faire  pardonner  tes  forfaits  iu 
;  Républicains  ^  la  terreur  de  vos  armos  s'est 
(^pandue  dans  J'£urope,et  a  donné  de  l'espé^ 
rance  aux  Peuples;  c{ue  la  terreur  de  votie 
iugement  se  répande  également  >  et  renverse 
l^  tfiibne&  et  les  despotes. 

§11. 

'  Précis  de  P Opinion  de  J.  An  P en i ères. 

» 

.  Ce  députjÊ  s'indigne  de  ce <}u'on  mette  tant 
^'limpcirtincbce  au  ^ugetneoDt  d^un  roi,  à  la  liû 
du  d^xrbiûtième  <iicclc«  . 

Il  établit  en  principe  qu^un  contrat  (*st  nul 
lor$<At0  tew  les  contractans  n'oiot  pas  une  ga- 
fantie  réciproque  dans  l'obUgation  commune  î 

S^e^  l'acte  qui  tend  à  aliéner  ia  souveraineté 
u  Fettple,  est  un  acte  d'erreur  ou  de  folie.... 

XI  en  conclut  que  Louis  XVI  doit  étr^ 
jugé, mais  par  qui  ?  Non  par  les  légis- 
lateurs eux-mêmes,  car  ce  serait  acciU'der  trop 

d'importance  au  nom  des  rois ,  mais  par 

}eii  tribunaux  ordinaires. 

Je  propose,  dit-il,  de  le  décréter  d'accu- 
sation ,  et  de  le  renvoyer  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris  pour  y  sa* 
bir  son  jûgeknent.  . 

§.   IIL 

Précisée  V Opinion  de  Louis  Portier, 

Louis  Portieji  conclut  au  jugement  de 
Louit;  XVI.  Il  admet  les  mcnics  principes 
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que  le  cîfoyen  Penières.  Il  s'appuîc  nir  là 
Déclarai  ion  de&  droits  :  Que  la  loi  doit  etro  la 
même  pauT-tous.  Il  cite  IVxempls  du  p.?rricidc 

d'AtfaèneSvpistii'  i^^^  îl  n'existdit  ix)int  de 
ioi^dftos  le  code'dè:Sôlon.  £t  il  finit  par  dé- 
sespérer de  la. liberté  publique  ,  si  l'on  met 
plas  loBg->tetiTps.  an  question  :  S^  un  roi  est  jii* 
geable? 

$'.  rv- 

jibrégé  d^l'^Opînion  de  Noël  PoJNTÈ. 

• Je  isiiis  sarpris^  Citojen«  ^  e<  qliî  ne 

le  serait  pas  ?  de  voiïu  qvi''nn  tyran  fJ^ruce-, 
après  tant  dVxécrabiés  forfaits  ,. trouve  en- 
core des  défenseurs  4  même  parmi  les  défen^ 
seurs  des  droi^ts  du;  Penpie.  * 

-  Je  ne  conçois  pasuju'il  y  aife  ici  deff  cœtirS 
miîs  de  compassion ,  pouY  un  tygre  afïttré  dé 
notre'sang  :  la  vie  d^mi  si  grand  coupable  vous 
est-elle  plus  chère  qwê  cdie  de  tant  d'inûo-^ 
cens  qn'ii  a  -fait  massacrer  ?  :  * .  • 

Phwieurcr  orateurs  ont  déjà  parlé  en  sa  fa-* 
vcm-,  et  peut-être  y  en^  a-t-il  encore  qiiî  se 
disposent  à  plaider  sa  cause;  *  .  •  •.  il<?  ne  {Par- 
viendront pas  à  le  soustraire  au  glaive'  qe  U 
loi.  Ses  crimes  ne  peuvent  demeurer  impunis, 
Km  erreurs  qu'il  a  commises  crient  vengeance; 
et  iesFrançâisvouSs demandent  justice;  pour^ 
lûezvvous  la  leur  refuser ,  sansf  être  en  con- 
tradiction avec, vos  principes  mêmes?.... 
..  Pûuvez-ivons  pretner  avec  succès  la  souve- 
raineté -des  *  Peuples'  et'  le  reaversenjent  des 
trônes  ,  si  vdus  conservez  vou*-niêraes  vol  re 
dâtoier  tyrsoL^  l^iiiiage«vivaute  de  la  ri^yau^ 
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té  ?  • , , .  Sachez  que  9  quelle  que  soit  votre 
dccision  à  Tégard  de  Louis  XVI,  vous  serei 
toujours  moins  rigoureux  qu^équitable^,  Ct 
grand  coupable  sera  tou)ourB  trop  tard  puni;  il 
u'e^^  point  de  supplice  dont  il  ne  se  soit  rendu 
digne  ,  Tous^'n  êtes  plus  que  convaincus,  et 
c^f  st  pourquoi  je  n^invoquerai  contre  lui  ni  le 
Code  pén<il,  ni  la  Constitutien.  Le  rapporteur 
du  comité,  plusieurs  bratçurs,  et  notamment 
Fauchet  et  Grégoire  ne  m^ont  rien  laissé  à 
dirç;  ils  eu  ont  clairement  développés  tous 
les  moyens ,  ils  ont  prouvé  évidemment  que 
Louis  le  parjure  ,  non-seulement  peut,  mais 
qu^il  doit  être  jugé;  je  m^etonne  que  ces  mêmes 
oi^ateurs,  après  avoir  si  savamment  débrouillé 
la  question ,  après  Pavoir  éclaircie  et  mise 
dans  son  jour,  je  m'étonne,  dis*' je,  de  ce  qu'ils 
voudraient  restreindre  la  loi,  dans  le^juge- 
ment  du  Néron  dç  la  France^, . , .  • 

Quant  à  moi ,  qui  fus  toujours  Pennemi  de» 
rois ,  parce  que  les  rois  ne  furent  jamais  les 
amis  des  Peuples  ;  je  vous  déclare  en  vrai  ré^ 
publicain ,  que  si  le  sort  de  Louis  Gapet  dé- 
pendait de  ma  seule  opinion ,  sa  vie  ne  serait 
prolongée  que.  pour  aller  du  Temple  sur  la 
place  dk  Grève» 

J'ose  même  vous  dire ,  que  votre  lentemr 
dans  ce  jugement ,  est  une  faiblesse  indigne 
de  vous  , .  et  peut<-^tre  une  lâcheté  qui  voua 
couvrira  d'un  éternel  reproche.  Quoi  !  vous 
paraisse^  timidt^  Jorsqu'il  est  question  de  ter*^ 
rasser  un  monstre ,  qui  est  l'auteur  4^  '^  mort 
^e  plus  de  citoyens,  qjii'il  n'a  de  gouttes  de 
^^ng  dans  se$  veines  pestiférées  ! 

{lepré#ent^ns  ^  wtntxfz  ee.€»ractèrf  et  cette 
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énergie  que  doit  avoir  une  Convention  natîo» 
Raie  ;  vous  les  avez  déplojés  dans  des  circon^-> 
lanccs  moins  impérieuses  ;  ne  balancez  plus  , 
appesantissez  le  bras  de  la  justi^^e  sur  une  tête 
tiiplement  coupable,  que  le  glaive  la  fasse 
torab^  sur  l'écnafaud ,  que  le  coup  frappe , 
il  est  temps. 

fit  d'un  cruel  tyrao  la  noire   barbarie 
Trouve  «tes  pro(Ccteors  «   ah  !  ma   chère  Patrie  ! 
De  ta  férocité  tiidoîé    encor  foûSHr  ; 
Mais  ,  li  «M  faible  voix  ne  peut  se  faire*  e&tendre  , 
A  quel  prix  que  ce  toit  je  prétends  te  défendre  ; 
J*ai  poiu  dernier  eiort  tout  mon  sang  à  t^ofirir. 

.  ••^.  V.    ■• 

'Précis  de  P opinion  de  Pierre  Saille. 

.  L'O  R  A  T  s  u  k  s'étonne  que  l'on  mette  en 
question  si  Louis  est  jugea  ble  ? 

Lorsaue  sa  prétendue  inviolabilité  de  Louis 
est  un  ae  ses  propres  crimes,  «  Et  quels  sont 
ceux  îiont  il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  ? 
Tous  le§  crimes  de  la  révolution  ne  sont-ils 
pas  les  crimes  de  Capét  ?  et  le  Peuple ,  dît-on, 
B'aurait  pas  le  droitde  punir  celiit qui,  dila- 
pidant ses  trésors 'i  violant  tous  les  sermens,' 
a  voulu  le  Kvrer  à  la  rage  de  ses  ennemis; 
qui,  altéré  et  teint  de  son  sang,  a  appela  cent 
mille  assassins  sur  son  territoire,  poxir  ne  faire 
de  l'Etat  qu'un  vaste  tombeau,  qu'un  lieu  d« 
oarnage  et  d'horreur ,  couvert  ae  bourreaux 
^t  de  victimes  ?»..... 
'    Oui  ^  Louîi  Càp#t  peut  être  ju^,  et  doit 
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l'être  par  la  Convention,  C'est  comme  iwir-, 
pateur,  co^nime  fjran,  comme  ca8.^^s.^in  d'ua 
peuple  entier,  qus  ce  nouveau  CaCgula  doit 
être  comidéfè  :  la  Nation  doÂt  donc  iugpr  sesi 
actions;  et^^il  peut  être. un  instafittaîstinguÀ 
^es  autres  bo|iime8>  ce  nVst  que  par  l^énu*'' 
inéfation  et  la  nature  de  ses  crimes^  1 

L'orateur ,  après  avoir  invoqué  la  ven- 
geance ,  et,  dpmapdé  u^^  jugçni^pt.  légal , 
conclut,  à,  ce,  qije.  Ip.  procea  de . I^o^is  Gapet 
soit  instruis  ^t.jvgéi  ^Pius  hiut^HC'»  par  la 
ConYe/^jji<m-  i  - 

§.  y  h 

précis  de  VOpinip^  di^citojren  Ricord. 

Q  u  A  N^  ,lç^  P^pH^  W^\  ^  ^^^  *  "^^  ^^'^ 
donne  des  pouvoirs  illimités  pour  assurer  ia 
liberté  et  Pçga}ijté^;sur  des»  bases  inébranlables  ^ 
il  n*a  pas  cru,  confier  ses  droits  le§  .plus  pré— 
cieux^àides  âmes  pusillanimes;  aussi  n/a-t-il 
mis  à;se^  pouvoirs  aucune  restriction;  ils^ 
sont  I  tellement. .  étendus  ,  qu0  pous  ser<^n$. 
comptajbles  envers 4ui  dje  tout  conque  nous* 
n'aurons ,p43  fail}  ppiir .^ei^pUr^.d'imq.  nia* 
nière  dignq,4i?^:sûaT^a)net.é,  un^  missioot 
qui.  jusqu'à.  pr;ésent  ,est  ^ns  exemple. 

Pénétres  ae  Pimmej;is^t|&  de,vos^bligations^ 
vçus,  n'hesïfates  pas  ,  le  12:)  septembre,  de, 
pf pnp^qer  solenmellexnei^t  l'fjbplition  de  la. 
royauté,  parce rqi^^  vaus^  ne^s^ties.  qii'avecv 
eile  il  np  ppi}vaft  .y  avpir  ni  liberté  ni  égalit>é;. 
ainsi  s'écroulèrent  dans  un  sçvl  instant ,  Ip, 
trône  et  Ut  cpq^lulÂoÀ  dç  1769». 


(  1^7  i  . 

'  '  LcHrBCjtaHl  s'agit ^d'un  criihînél  d^  leze^na^ 
tion^  d'un  îTonctionnaire  public  prévarica- 
teuf ,  de  l'auteur  de  tous  les  fnaux  de  la 
France,  de  celui  qui  s'est  joué  tour-à*-tour 
de  l'humanité ,  dû  serment  et  des  lois;  on  ne 
peut  venir  froidement  nous  parler  d'une 
invidlâbHitlb  chifiiéi^iae ,  d'une  prétendue 
confusion  de  pouvoirs. 
:  Nous  opposerions  ,  à  de  si  faîbles  o1)jfcc« 
lions  ^  le  grand  intérêt  ^e  la  république; 
cet  intérêt  national ,  aiÉpifès  de  qui  tdolfes 
les  formes  disparaissent,  lorii  même  qu^eflès 
existent. 

Cependant,  citoyens,  ces  mèirtes  form^ 
se  trouvent  toutes  remplies  vis  -  à  -  vis  dé 
XiOuis  XVL 

ï)'un  côté ,  Je  corps  législatif',  là  natîoîà 
toute  ent^re  ont  porté  coMtre  lui  le  décret 
d'accusation* 

j .  De  l'autre ,  l'illknitation  de  vos  pouvbSt s 
vous  impose  la  rigoureuse  obligation  de  pfà^ 
ironcer  son  )Bgem^Dt. 

L'intérêt  de  Ja  république,  le  bônbeur  cfâ 
peuple ,  exigent  irfipérieusement  que  la  télé 
de  leur  plus  grand  ennemi  soit  abattue. 

La  liberté  attend  ce  grand  acte  de  justice; 
tar  elle  ne  peut  habiter  parmi  nous ,  si  vous 
conservez  l'existeoûe  à  celui  qui  voulut  là 
détruire. 

;  Les  f  eiiples  qui  nous  contemplent  ont  la 
hache  levée  sur  la  tète  dé  leurs  tjrans ,  et  ib 
attendent  pour  frapper,  que  vous  leur  en 
donniez  le  signal. 

Ainsi ,  que  le  sang  d'un  roi  coule ,  et  l'u- 
mvers  est  libre. 


(  tô8  ) 

Je  conclus  que  Louis  XV I  peut  et  doit 
être  juge;  qu'il  doit  Têtre  par  k  GonTentitm 
natiouaie ,  et  dans  le  plus  court  délai,  pos^ 
sible. 

§-    V  I  L 

'Abrégé  de  l'Opinion  de  C  A*  ttVDtt. 

c  Gfi  il^est  point,  dit  le  député ^  dans  les 
erremens  des  principes  de  la  jurisprudence  ^ 
m  de  la  théorie  des  lois  du  code  barbare  de  la 
féodalité  et  de  la  tjrannie,  que  Uon  doit  pui-» 
ser  les  motifs  de  cette  décision  ;  une  source 

Elus  pure  se  présente  à  nos  regards,  le  grand 
yre  de  la  nature;  les  lois  élémentaires  qui 
j  sont  indiquées  aux  citoyens  du  globe  qui 
ont  voulu  vivre  en  société  »•..*. 

Il  y  a  eu  des  crimes. sur  le  globe,  avant 
toute  loi  connue  et  promulguée  :  sont«-iIa 
restés  impunis  ?  L'histoire  répond  pour. la 

négative 

Farnunombre.de  faits  positifs  sur  ce  points 
on  peut  en  indiquet  un  bien  connu  :  \en 
Grec^  qui  ont  mis  beaucoup  de  lenteur  à 
compléter  leur  code  et  leurs  lois  civiles,  ayant 
néglige  de  porter  la  peine  de  mort  contre  les 
parricides,  par  cela  seul  qu'ils  ne  croyaient 
pas  le  crime  possible,. virent  arriver  cet, évé^ 
nemeijt.  La  peine  prononcée  contre,  le  cou- 
pable est  connue  de  tous  ceux  qui  sont  initiés 
dans  les  ulémens  4^  Thistoira. 

Si  donc ,  dans  des^cas  particuliers ,  le  Sénat 
d'Athènes  a  paru  porter  une  loi  pénale ,  et  lui 
donner  un  clfct  rétroactif;  ....  comment , 
daii6  une  aiJkire  de  1  importance  de  celle  dont 


(  IÔ9  ) 

ils^agit,  un  Peuple  souverain  n'aurait-il  point 
la  faculté  d'en  user  de  même  vis-à-vis  de  son 
tyran  vaincu?  À-t-il  même  besoin  de  consul- 
ter des  lois  ?  En  existé-t-il  de  contraires  ?  Le 
combat  entre  la  tyrannie  et  la  liberté  est  un 
combat  à  mort  :  u  convient  d'y  déjployer  lé 

5 lus  grand  caractère*.  Le  vainqueur  qui  usé 
e  ses  droits  ne  doit  compte  de  ses  actions  à 
qui  que  ce  soit. 

La  souveraineté  de  la  République  reconnue 
permet-elle  même  des  réflexions  ultérieures  ? 
Qu'est  Louis  devant  elle  ?  Un  ennemi  cruel , 
qui  a  développé  tous  les  moyens  de  l'anéantir; 
et  qui  a  immolé  ,  par  ses  forfaits  ,  plusieurs 
millions  de  citoyens  ,  pour  arriver  à  des  fins 
perfides. 

Ne  nous  y  trompons  point  :  nulle  composi- 
tion avec  les  despotes  et  les  tyrans  ,  ils  ne 
•orient  de  leurs  repaires  que  pour  exercer  de 

nouvelles  cruautés  encore  plus  inouies» 

L'orateur  apporte  en  exemple  les  proscrip- 
tion exercées  pai;  le  tyran  de  Syracuse  après 
fa  prison. 

Il  loue  les  Romains  de  l'expulsion  des  Tar- 
quii^s  ;  il  cite  leur  dégénération  sous  J&f  arius 
et  Sylla,  leur  dégradation  à  la  mort  de  César, 
aïleprésentans  du  Peuple,  et  vous  citoyens 
de  tous  les  points  de  la  République  ,  tirez  de 
ces  faits  les  ^résultats  qui  doivent  vous  amener 
à  la  hauteur  des  circonstances.  Il  n'est  point 
d'intermédiaire  ,  nul  liens  ni  aucun  rapport 
vrai  entre  le  despote  et  la  liberté  y  entre  un 
roi  et  une  République  ;  ce  sont  des  contraires 
[ui  se  détruisent  l'un  par  l'autre  :  l'ombre 
^uo  roi  est  la  nxort  de  la  liberté. 


t 
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^  Le  monstre  de  la  tyrannie  renaît  presque 
toujours  de  sa  cendre  :  pour  abattre  cette 
hydre  dévastateur  ,  il  convient  d'abattre 
toutes  ses  têtes  ;  par  cela  seul  vous  pourrez 
faire  taire  les  factions ,  les  intrigues,  et  le 
conspirateur  ,  qui ,  à  la  faveurde  la  npjauté, 

f)laccraient  un  nouveau  tyran  à  la  place  do 
a  République.    . 

Prenez  V^otre  caractère  dans  l'exemple  de 
ces  fiers  Républicains ,  qui  ont  fondé  et  main- 
tenus l'empire  de  la  liberté  ;  ils  ne  compo- 
saient ni  avec  le  temps,  ni  avec  les  personnes, 
ni  avec  les  choses  ;  leur  principe  invariable 
était  la  liberté  ou  la  mort  :  et  par-là  ils  fon- 
dèrent les  termes  du  bonheur  et  de  la  prospé- 
rité dans  leur  patrie. 

Ce  n'est  qu'aux  âmes  fortes  que  la  fortune 
attribue  ses.faveurs;  avec  la  fermeté  qui  vous 
délivrera  de  vos  tyrans,  vous  aurez  des  droits 
à  la  célébrité  et  à*  l'immortalité.  Avec  la  mol- 
lesse et  la  pusillanimité ,  vous  n'éprouverez 
que  la  honte  et  le  mépris  ,  et  vous  mériterez 
les  qualifications  humiliantes  que  vous  a  pro:- 
diguécs  l'aristocratie  :  alors  la  cliute  de  la  Ré- 
publique serait  inévitable. 

Vous  pouvez  la  prévenir  par  votre  énergie 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet. 

§.     V  I  I  L 

abrégé  de  l* Opinion  de  Gabriel  Bovquiek. 

On  demande  si  l'assassin  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  peut  être  jugé,  par  qui,  et 
comment  il  doit  être  jugé.  Plus  j'examine  ces 


("I) 

questions ,  plus  je  suis  étonné  qu'on  ait  pti 

sérieusement  les  proposer 

Un  raaiheureux  sans-culotte,  qui ,  comme 
LoiiisCapet,  aurait  été  pris  enflagrant-dclit, 
ordonnant  le  meurtre  et  l'assassinat  à  ses 
complices,  eût  bien  tôt,  par  la  chu  te  de  sa  tête, 
expie  ses  crimes  sur  un  échafaud.  Louis  se- 
rait-il donc  quelque  chose  de  plus  qu'un  sânsr 
culotte  ?  non ,  sans  doute.  Maxs  il  étoit  roi  na- 
guère, me  dira-t-on: 

Il  fut  roi ,  je  le  tais  ;  mais  ,  aux  yeax  d'aq  Biutus, 
Ct  titre  révoltant  est  utt  crime  de  plus*  - 

ï 

L'enthousiasme  avec  lequel  les  mandatai* 
resdu  Peuple  français  votèrent  unanimement 
ia  République ,  me  fit  croire  que  si  la  Conven- 
tion nationale  n'était  pas  composée  d'autant 
de  Gâtons  qu'elle  a  de  membres  ',  cUq  l'était 
au  moins  d'autant  d'ennemis  jurés  des  des- 
potes. Je  me  trompai  peut-être  ;  mais  mon 
amour  ardent  pour  la  patrie  fait  que  je  tiens 
encore  à  mon  erreur.  J'aime  mieux  penser  que 
la  pitié,  plutôt  qu'un  reste  de  vénération  pour 
le  fantôme  de  la  royauté ,  a  fait  trouver  à 
Louis  Capet  des  défenseurs  dans  la  Conven- 
tion. 

Pour  moi,  qui,  depuis  trente  ans,  nourris 
dans  mon  ame  une  haine  constante  pour  lea 
rois  ,  j'avoue  que  la  pitié  ne  peut  rien  m'ins- 

Îirer  pour  eux,  et  qirayant  sans  cesse  présent 
ma  mémoire  l'horrible  tableau  des  forfaits 
de  cette  foule  de  tigres  couronnés  qui  pendant 
tant  de  siècles  ont  immolé  l'espèce  humaine 
à  leur  voracité ,  je  voterai  toujours  pour  l*a- 
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néantîssement  de  leur  race  malfaisante.  Un 
roi  n^est ,  pour  un  vrai  Républicain  j  qu'un 
monstre  carnivore  qu'il  faut  étouffer. 

Je  n'attaquerai  pomt  l'inviolabilité;  on 
perd  son  temps  à  combattre  des  chimères 

Jenç  itiettrai  point  sous  les  jeux  de  la  Con- 
vention la  liste  des  crimes  du  prisonnier  du 
Temple.  Les  trames  ,  les  complots  ,  les?  pro- 
jets iiber ticides ,  les  parjures ,  les  meurtres ,  les 
assassinats  de  cet  antropophage  sont  connus 
de  l'Europe  entière.  Il  doit  donc  être  jugé... . 

Je  demande  en  outre  que  toutes  les  ques- 
tions qu'on  semble  n'avoir  agitées  que  pour 
donner  de  l'importance  à  une  affaire  qui  n'en 
mérite  aucune ,  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

§.     I  X. 

Précis  de  V Opinion  de  Joseph^ Clément^ 
Pçullain  ÙRANDPREr. 

D'après  les  partisans  de  l'inviolabilité, 
dit  Forateur ,  le  roi  est  jugeable.  Carl'abdîca- 
tîon  est  un  acte  volontaire ,  et  la  Constitution 
laissait  au  roi  la  faculté  de  manifester  sa  vo- 
lonté par  des  paroles  ou  par  des  actions. 
Louis  XVI  a  préféré  cette  dernière  manière 
de  se  prononcer.  Son  abdication  remonte  donc 
au  premier  acte  qui  lui  a  rendu  le  texte  de  la 
loi  applicable.  -    ^  .       * 

Si  le  ci-devant  roî  a  abdiqué,  il  est 

rdntré  dans  la  classe, des  citoyens;  il  peut  être 
jugé  comme  eux ,  pour  les  actCi»  postérieurs 
à  son  abdication  ,    dont  l'époque  remonta 

SLUX 
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aux  premières  tô8tiKté$  qu'il  a  protégées  ,  au 
heu  de  »  f  opposer  eflPcacenient. 

Il  est  inume  de  s'appesantir  sur  la  nature 


{\it  pas  de  savoir  s'il  doit  être  jugé  :  peut- 
-être ?  voilà  l'état  de  la  question  soumise  à  la 
discussion  ;  '  et  la  réponse  se  trouve  dans  la 
citation  de  la  loi. .  1  •  • 

X^e  premier  délit  constitutionnel  de  LouJf 
Xt^;  pour  avoir  été  méconnu,  doit-il  moins 
^mpQf  ter  la  peine  prescrite  par  la  loi  ?  Cette 
peine  est  ^abdication.  Une  Fois  consomniée 
pat  le  premier  crime  de  Louis ,  il  n'étoit  plus 
fui  lorsqu'il  a  commis  te  second. 

Dkes»  dôno  avec  moi  que  le  roi  peut  être 

^  -Mais  comment  doit-il  l'être  ?  Je  ne^ pèftse 
pas  que  les  formes  salutaire^  introduite»  pai* 
DOS  foid ,  puissent  être  méconnues  ,  lor^u'il 
s.'JBtgit  d'im  des?  actes  les  plu^  célèbres  de  ju»-» 
tice  que  la  Nation  ait  à  exercer.  ^ 

La  cumiilation  des  fonctions  de  juré  d'ac- 
ûusation  ,  de  juré  de  jugement  et  de  juge  : 
est  upe  monstruosité  révoltante.  •      ^ 

Renvoyer  Louis  XVI  pardevant  les  tribu- 
naux;, car  c'est  un  homme  comme  un  autrCi 
Sivous  pensez  qu&les  délits  dont  il  est  prévenu 
intéressent  trop  essexitiellement  la  Nation  en^ 
tière  pour  qu'elle  ne  prenne  point  de  part  à 
son  jugement ,  cooiuK ez .- la  ,  et  formez  un 
tribunal  populaire ,  où  Tes  droits  de  la  repré- 

\\  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  punition,  puisque 

<!btil^èst  pas  à  Aousr  à  connaître  dn  déht;  mais 

!  Tome  UL  H 


Ç"4) 
si  j'avais  à  farmer  un  vctu ,  il  serait  de  sup<^ 

E rimer ,  dès  cet  instant ,  la  peine  inutile  et 
arbare  du  dernier  supplice ,  non  en  faveur 
du  ci-devant  roi ,  qui  n'est  susceptible  d'au-» 
cune  exception ,  et  n'en  mérite  aucune ,  mais 
au  nom.de  Thumanité  qui  réclame  l'abolitîoii 
de  toutes  les  lois  sanguinaires. 

'   ^  §.    X. 

•     •     • 

Précis  du  Discours  du  Citoyen  FRAifçois^ 

Tout  ce  discours,  qui  ne  contient  patf 
trois  pages  z/z-S^.,  peut  se- réduite  à  cesqua-' 
tre  propositions,  i®.  Si  le  roi  n'était  pas  jui- 
geable  ,  il  s'ensuivrait^ que  la  Nation  aurait 
été  injuste  envers  lui  ;  z^.  Louis  XVI  est  un 
affreux  tjran  ;  3®.  il  ne  peut  innover  en  sa  fa-- 
veur  une  Constituticm  qui  n'a  été  réellement 
i^cceptée  ni  par  lui,  ni  par  le  Peuple  souve- 
rain ;  49.  Loui^ ,  aux  termes  même  de  la  Gon»- 
titutipn ,  peut  être  jugé  sur  ses  crimes  parti--' 
Guliers. 

Conclusion. 

La  justice  nationale  donnera  enfin  uflf 
grand  exemple  à  PUnivers  entier,  en  pronoh* 
<jant  un  jugement  dont  les  rois  eux  ^  mêmea. 
seront  forcés  d'approuver  la  justice  dans  I# 
89cret  de  leur  conscience. 

§.    X  I. 

Précis  de  Vopinion  de  P.  A^d'Aktiqwtm*, 

■ 

L'orateur^  après  avoir  jeté  un  coup^ 


d^ceil  mpide  d'une  cour  atrocement  perfide  , 
^ur  Pinsurrection  du  lo  août,  et  lés. victoire» 
qui  Pont  suivie  ,  dans  laquelle  il  dppërcoit 
TefFet  de  cefte  justice,  essence  de  la  divinité, 
qui  tôt  ou  tard  aveugle  les  tjrans ,  et  régé- 
uèxe  les  Nations,  dénonce  beaucoup  d'hom- 
mes d'ailleurs  bien  intentionnés ,  les  nîialveil- 
ians.  et  les  patriotes  de  circonstances  qui 
s'efforcent  d'égarer  l'opinion  publique,  d'à- 
pitôjer  sur  le  î>ort  de  Louis  XVI,  et  de  faire 
craindrie  l'issue  de  son  jugement,  s'il  se  ter- 
mine au  supplice.  Il  aborde  ensuite  lui-même 
cette;  première  question ,  Si  Loius  XVI  peut 
être  jugé  ? 

Le  citoyen  d'Artigoyte  répond  à  l'invio- 
labilité .constitutionnelle ,  qu'il  n'existe  point 
pdQÇQye'  de  Copstitution  française  y  le  Peuple 
n'ajajQt  point  donné  de  libre  acceptation  £ 
1^  prétendue  Constitution  de  179 1.  «  Il  est 
d'éternelle  vérité ,  dit  -  il ,  qu'il  ne  peut  y 
avQir  de  Constitution  sans  libre  acceptation 
du  Peuple.  Or  je  cherche  en  vain  ici  la  lîbr© 
.i^eOeptation  du  Peuple.  Je  vois  au  contraire 
que  -les  mandataires  de  la  Nation  ont  lié  la 
Nation  far  un  serment,  même  avant  l'exis^ 
tence  de  la"  Constitution.  Je  vois  qu'après 
l'achèvement,  ûu  plutôt  après  la  révision  dâ 
là  Constitirtion ,  Us  l'ont  despotiquement  pro^ 

mulguée  commet  loi   du  royaume;  (  i  )  je 

*    ~  • 
I  1  •  

(  x  )  Le  t^rfiii;  ,dc  Coniundnople ,  .envoie  à  tes  eiclayet 
dei.édi.u  émanés. de  m  volontà  despotique  ;  et  nos  c9nstt« 
tnjuas  adoptèrent  ce  ton  arbitraire.  La  Nation  ,  bien  lotft 
d*ttrc  cOBSiUVée  ,    iiit  contrainte    d'obéir.   Les  pailcacsi  ^ 

Ha 


▼ois  enfin  qiif-  le  Peuple  a  manifesté  §tm  vœu 
souverain ,  et  nous  sommes  réunis ,  parce  que 
la  Nation  rejette  la  Constitution  ». 
*  En  admettant  ensuite  que  la  Nation  ait  pu 
s'obliger,  par  un  serment  forcé,  l'orateur  up 
croit  pas  qu'elle  soit  davantage  obligat<Hre 
poiir  mî;  «  parce  que,  dit-îl,  dans  u^  contrat 
synallagmatiqne ,  il  faut  que  le»  parties  trai- 
tent de  bonne -foi.  Or  il  est  prouvé  que  le 
ci-devant  rcî  n*a  pas  tifaité  de  bonne-foi; 
îl  s\^suit  qu'il  iry  a  point  eu  de  con- 
ftaf,  etc»..; .  »     . 

Ici  l'orateur  insiste  sur  lesi  preuves  du  par- 
jure, de  la  trahison  ,  etc.  Donc,  ajoiite^t^I^ 
îl  est  temps  qu'un  exemple  terrible  console 
les  Pfeuples  de  la  longue  oppression,  de  l'in*- 
tolétable  tjramne  sous  lesqaelte9  ils  ont  véôufi 

t^e  citoyen  d^Artigojte  trouve  ia  même  so- 
lution dans  les  droits  imprescriptibles  de  la 
souveraineté  nationale.  Il  conclut  que  Louig 
Capet  est  ttu  grand  criminel ,  et  qu'il  peut 
être  jugé. 

Mais,  ùvmmenti  et  par  qui  doiuil  itre 
fugé?  Après  avoir  fait  sentir  eo  peu  de  tooU 


fous  Tsinctcn  régime^  fassaicntr  tu  moiai  4et  nomoatrancc^ , 
ill  dHxHMeBt  quelques  £bû  Atà  laia  «(«itiimilcs.  MNf.  les 
cociHitlian»  %^  %»ùi  monttcs  plus  aèiolm,  qvtt  npi-  ci  •  devsoif 
CQÎI,*  Je  vaudrais  donc  que  les  avocats  de  riaviolabilité  , 
custent  U  complaisance  de  prouver  autrement  que  par  dci 
phrasés  oratoires  ,  qu'il  existe  line  ConititutbMi  ;  tetis  f>^r 
cela,  il  &ut  éublir  d'âbnrd  qû*OA  a'  pu  Hef  le  llatiott  sait 
ton  conseniemeot  ,  et  ensuite  que  Louit  mc  natiBtio»  ém 
M  lier  lui-Bil^e  cnycri  Ta  Nation.  *    .  ^     •       * 
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leé  grandes  difficultés  qui  accompagnent  êetté 

seconde  question.  a€i  vous  le  jugez  ,  dit  P- 

•  ràteur ,  la  Convention  nationale  sera  tour-à- 

tour  juFé  d'accusation,  juré  de  jugement  ef; 

sn  outre  elle   appliquera  la  peine«  Or  c'est 

une  monstruosité  dans  notre  ordre  judiciaire. 

Que  dira  l'Europe?  que  dira  la  postérité  »? 

D'Artigoytc  veut  la  mort  de  Louis  XVI , 

et  il  craint  que  si  la  Convention  se  consti^ 

tue  juge  ,  des  motifs  n'arrêtent  les  volontés; 

que  l'on  ne  profite  de  l'époque  du  jugement 

Jïour  exciter  des  inquiétudes,  en  rapprochant 
.  e  projet  de  loi  sur  la  force  ^arolée ,  de  Texer- 
cice  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  ju- 
diciaire. «  Or  la  réunion  de  ces  trois  choses , 
dit-il,  soit  dans  une  seule  assemblée ,  soit  sur 
la  tête  d'mie  seule  personne,  forme  ce  qu'on 
appelle  la  dictature  ,  ou  en  d'autres  termes 
le  despotisme  ». 

De-là  Porateur  conclut  que  l'intérêt  de  la 
République  ,  l'intérêt  des  Nations,  l'intérêt 
de  la  gloire  des  représentans  du  Peuple  ,  et 
par-dessus  tout,  la  sévère  équité,  défendeht 
aux  membres  de  la  Convention  d'être  accu- 
sateurs et  juges.  Et  après  avoir  renvoyé  le 
procès  de  la  reine  aux  tribunaux  ordinaires, 
«Je  propose*  donc  de  décréter,  dit-4l ,  que  le 
ci-devant  roi  peut  être  jugé,  et  qu'il  le  sera 
par  ime  haute  cour  nationale ,  prise  da&s  les 
03  départemens  » .  ^ 

Je  demande  en  conséquence  ,  qu?il  soit 
nommé  douze  commissaires  ,  chargés  de 
de  recueillir  tontes  les  pièces  et  rienseigue* 
mens  relatifs  aux  crimes  imputés  à  Louis  Ca- 
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pet ,  et  d^en  faire  le  rapport  dans  la  quin- 
zaine. 

Je  demande  en  outre  que  le  comité  de 
Sûreté  générale  soit  tenu  de  faire,  dans  hili- 
taine,  unïappojt  sur  la  conduite  dé  Marie- 
Antoinette,  pour  que  nous  puissions  pronon- 
cer, s^il  j  a  lieu,  un  décret  d'accusation, 
oui  livre  cette  femme  au  tribunal  criminel 
ae  Paris,  conformément  aux' lois  existantes. 

§•    X  I  L 

"^Ahrégéde  V Opinion  du  Citoyen  Théophiie 

Bbrlier. 

Citoyens-législateurs  , 

Lot;  is  XVI  sera-t-il  mis  en  jugement?  ques- 
tion essentiellement  composée  de  ces  deux-ci? 
Peufc-il  l'être  ?  Doit-il  l'être  ? 

Peui^il  l'être? 

Et  c'est  chez  un  Peuple  républicain; 
c'est  dans  un  siècle  de  lumières  et  de  phi- 
losophie ,  c'est  dans  un  gouvernement  qui  a 
l'égalité  pour  base ,  que  quelques  voix  s'élè» 
vent  pout*  proposer  cette  étrange  question , 
de  savoir  s'il  est  un  homme  pour  lequel  les 
lois  soient  impunissantes  et  nulles  ? 

Je  la  change,  cefte  proposition,  moi,  et 
je  dis  :  Louis  JÔ^I  peut  -  il  n'être  pas 
jugé? 

Citojens  ,  Louis  est  prisonnier;  une  multi- 
tude de  voix  l'accuse  d'avoir  attaqué  le  droit 
«ocial ,  d'avoir  été  traître  à  la  patrie.  C'est 
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uxm  qu^il  a  commencé  ,  au  milieu  de  grands 
mt)uvemen8,  une  détention  provisoire  que 
le  Peuple  entier ,  par  ses  magistrats  ,  doit 
aujoura'hui  ratifier  ou  annuller  liuger  Louis 
JiVIy  OU  V élargir  ;  voilà  le  aevoir  d'une 
grande'  Nation ,  incapable  sans  doute  d'un 
déni  de  justice. 

Et  certes  ,  vous  n'élargirez  pas,  sans  qu'il 
soit  jugé,  l'homme  que  l'opinion  générale  taxe 
de  tranfson  envers  son  pays  :  il  faut  un  ju- 
^ment ,  il  pourrait  l'invoquer  lui  -  même  y 
et  l'éternelle  justice  veut  qu'il  soit  rendu* 

Ici,  j'entends  quelques  voix  qui  me  crient: 
«  Tout  est  jugé,Xouis  XVI  était' inviolable; 
3>  sa  peine  unique  et  suprême  était  la  dé- 
»  cbéance;  l'abolition  de  la  rojauté  en  fait 
»  cesser  l'application ,  il  n'j  a  point  d'autres 
a>  peines  à  prononcer  ». 

Louis  Xv I  inviolable  !  ce  mot ,  il  est  vrai , 
se  trouve  écrit  dans  ce  code,  qu'on  appelait 
et  qu'on  appelle  même  encore,  /a  Consti- 
lution  Française  :  signifie -t-il.  donc  que  le' 
roi  fût  placé  au-  dessus  des  lois  ?  L'orateur 
jie-t^eutpas  que  Von  entende  ainsi  le  moi 
invjolàbiAté. 

•  Lous  XVI ,  dit-il ,  fût-il  jamais  inviolable 
en  ce  sens  que  la  Nation  entière  ,  le  vrai  ^ 
le.  seul  souverain ,  ne  pouvait  lui  demander" 
compte  et  le  punir  de  ses  attentats  cont];e  elle? 
Non,  jamais  le  contrat  ne  put  subsister  ainsi; 
s'il  eût  existé  dans  ces  termes ,  il  n'eût  point' 
été  obligatoire  ;  il  fût  rentré  dans  la  classe 
de  ceux  que  les  lois  positives  frappent  de  nul- 
lité, comme  contraires  à  la  nature,  ou  aux 
jnœurs. 

H  4 
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Si  moi,  siitiple  cifoven ,  je  stipule  areçmt 
tiers  qu'i/  pvurra  m* enlever  la  me  ,  ou  me9 
biens ,  sans   quHl  puisse   êtrje  recherché, j 

3uel  sera  Peflet  d'un  tel  pacte?  Eh  !  je  le 
eiriande,  la  condition  du  SQuveraiu  pour-, 
rait-elle  être  pire  que  celle  d*un  particu- 
lier?  

Vou^  et  moi,  Citoyens»  somçies  inviola- 
bles daxi8  tout  ce  que  nous  faisons,  dans  tout 
ce  que  nous  disons,  comme  mandataires  du 
Peuple  ;  nos  erreurs  même  ne  seraient  pas  un 
juste  titre  d'accusation  contre  nous» 

Mais  si  le  représentant  du  Peuple  préva- 
riquait,  s'il  agissait  contre  son  pays,  en  se 
mêlant  d'enrôlemens  illicites,  en  lavorisanè 
Pt  migration  ,  ou  de  toute  autre  manière  , 
pourrait- il  invoquer  son  inviolabilité,  et  se 
contenterôit-on  de  lui  faire  quitter  le  poste 
honorable  qu'il  occupe  ?  Non  sans  doute; 
après  l'acte  d'accusation  porté  contre  lui ,  il 
serait  jugé  et  condamné  aux  peines  que  pour-* 
rait  mérite T  son  délit. 

Louis  XVI  n'est  paa  ici  d'autre  condition; 
il  pouvait  choi  ir  de  mauvais  ministres  ,Ji 
pouvait  perdre  des  batailles  ,5anl  cesser  d'être 
inviolable  ,  parce  gue  de  tels  événemens 
pouvaient  appartenir  à  l'iguorance  ou  au 
malheur  :  l'homme  moral  n^  cessait  pas  d'être 
inviolable  tant  qu'il  restait  dans  ses  fonc- 
tions ,  tant  que  la  Nation  trouvait  à  exercer 
son  secours  contre  des  agens  responsables* 

Mais  si  Louis ,  comme  il-  est  prévenu,  a 
protégé  ,  armé ,  soldé  nos  ennemis ,  de  tel» 
attentats  entraient-ils  dans  les  fonctions  du; 
pouvoir  exécutif?  où  étaient  alors  ses  agens: 
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r^sponsahlel  ?  J$  ne  saurais  pliu  ixtmvts 
en  lui  cet  être  u^oral ,  déclaré  inviolable  pior 
)a  loi;  je  i^y  vois^lus  q|ae  l'JiQinme  p^vers^ 
ennejcni  son  pays. 

.  Toul:  oe  qu'alore  il  la  pu  retenir  de  son 
inviolabilité  souillée  et  perdue ,  c'a  été ,  cVst 
encore  le  djoit  d'être  jugé  par  le  i:nrbunal  ^ 
par  le  peul  tribunal  de  la  Nation  à  Laquelle  il 
appartenait,  et  par  ses  fonctions  ^  et  même  par 
ses  délits. 

Mais  j'appercois  d'ici  les  ^défenseurs  ife, 
XiOuis  XVI,  forcés  d'abandonner  ce  système 
général  d'inviolabilité ,  se  retranchant  dans 
les  expressions  particulières  de  cpiel(jues  ar- 
ticles de  la  Constitution,  et  en  conclure  cnie 
tout  s'j  trouvant  borné  à  la  peine  de  aé» 
chéance ,  il  n'y  u  toujours ,  même  en  sup» 
posant  Louis  coupable  ,  aucun  jugement  à 
porter  au-delà. 

Qu'est-i-ce  donc  ,  GitojeQS ,  que  ce  ^oode 
monstrueux?  quelle  doctrine ,  i^elles  lois  se^ 
raient  celles  tpi  se  puniraient  le  lamn  qvf^i 
privant  celui  qui  raurait  owunis  du  fruit 
de  sesiiapints? 

Aassurer-^ciu ,  (Citoyens ,  «ne  loi  «ussi  Im-» 
morale  n'existe  pas  :  ]'entrep vends  de  lavet 
de  ce  reprodse  cfXtte  Centstituetion -si  décriée, 
cette  Gonitif9itioi|  vicieuse ,  sans  doute  ,  i^iit 
bien  des  points ,  mais  qui  ne  l'est  pas  fafsr^ 
que -là  4  que  les  plus  grandi  crimes  jtrou* 
vent  un  reiuge  4^ssitté  dans  une  peine  aussi 
douce. 

Sur  ce  poittt ,  je  ne  me  le  suis  pas  idissi-- 
mule,  j'aiaorde  une  question  qui  n'a  été  q«i^e& 
fleuréè  ^  craintKm  donc  de  ne  pouvoir  enjever 
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à  Louk  XVI  le  frêle  appui  qu'il  Veut  ûcet 
de  cette  constitution  ?  x  ; 

Si  je  Pouvre  ,  j?j  lis  quatre  cas  prévus 
pour  la  déchéance  :  d'abord  le  refus  ou  la 
révocation  du  serment  ;  et  certes  alors  le  re- 
fusant était  suffisamment  atteint  par  la  dé- 
chéance :  la  couronne  lui  était  ofiWjrte  ,  ou 
conservée,  sous  la  condition  de  ce  serment  ; 
refusait-il  d'y  souscrire  ?  ce  n^était  certaine- 
ment pas  un  délit ,  et  la  condition  prescrite 
pour  former  le  contrat  ne  pouvait ,  en  cas 
de  refus,  emporter  que  la  pnvation  du  droit 
offert. 

Un  autre  cas  de  déchéance  était  pour  Pab- 
sence  hors  du  royaume,  if  près  le>  interpel- 
lations légales  d'j  rentrer;  et  tout  le  monde 
conçoit  que  cette  simple  absence  était  en- 
core suffisamment  punie  par  la  déchéance. 

Le  roi  était  pareillement  déchu  ,  s'il  nci 
s'opposait  pas  ,  par  un  acte  formel,  à  toute 
entreprise  exercée  en  son  nom  contre  la  Nâ- 


passif  de  ne  point  s'oppi 
territoire ,  et  l'acte  tres-positif  et  très-crimi- 
nel de  la  favoriser  ? 

Jusque-là  je  ne  trouve  qu'une  juste  pro- 
portion entre  le  fait  et  la  peine;  jusque-là 
]e  ne  vois  qu'une  loi  sage  et  suffisamment 
répressive  :  un  commis  apporte-t-il  de  la  né- 
gligence ou  delà  mauvaise.volonté  dans l'ezer« 
cise  de  sa  commission  ?  on  le  destitue ,  et  cela 
•suffit;  est-il  infidèle  et  prévaricateur  ?.  c'est 
tm  crime  réel  qui  appelle  vengeance. 

Mais  sans  doute  l'on  va  dire  qaeia  Cons- 


(  1^3  > 
tîtution  prévoit  le  cas  ,  plus  grave  sans  douté 
où  le  roi  se  serait  ^is  à  la  tête  d'une  armée 
ennemie  ;  et  c'est  "cet  exemple  que  Pou  s'em- 

Sressera  d'appliquer  à  la  situation  de  Louis 
yï ,  pour  en  conclure  que  la  déchéance 
étant ,  dans  ce  même  cas,  la  seule  peine  in- 
diquée par  la  loi ,  c'était  aussi  la  seule  qui 
'pût ,  avant  l'abolition  de  la  royauté,  lui  être 
infligée  :  la  comparaison  peut-elle  être  ici  in- 
voquée de  bonne-foi  ? 
.  Quelle  autre  loi  que  celle  de  la  déchéance 

Îmuvait  être  portée  contre  un  tyran  placé  à 
a  tête  de  son  armée  ? 

Supposez  -  le  vain<[ueur  :  que  devenait , 
même  la  déchéance  ?  le  crime  heureux  ren- 
trait dans  ses  droits  oppressifs. 

Supposez-le  vaincu  :  ta  fuite,  sa  res%ource 
naturelle,  le  dérobait  à  toute  autre  peine  qu'à 
celle  de  la  déchéance ,  qui  restait  seule  aux 
mains  du  Peuple. 

Et  voilà  pourquoi  la  loi  semblait  s'être  ar- 
rêtée Jà  :  son  impuissance -apparente  ne  re- 
{)Osait  que  siir  les  limites  mêmes  assignées  par 
a  nature  des  choses. 

Je  dis  son  impuissance  apparenté  ;  car  , 
voulez-vous  maintenant  supposer  que  1  enne- 
mi fût  tombé  en  notre  pouvoir  ?  Eh  bien  ! 
ce  n'était  plus  la  simple  déchéance  qui  de- 
vait avoir  lieu. 

En  se  mettant  à  la  tête  d'une  armée  en- 
nemie, le  roi  étail  censé  avoir  abdiqué;  ce 
sont  les  termes  même  de  la  Constitution  ; 
dès  ce  moment  il  rentrait  dans  la  classe  des 
■  citoyens ,  et  la  loi  pouvait  l'atteindre  comme 
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eux    :   ainsi  déchu   au    commencement  il# 
la  campagne  ,  pris  à  la  fin,-  il  pouvait  être 
puni  comme  tout  citojisn  armé  contre  son 
pajs. 

Sous  tous  ses  aspects ,  la  loi  ^  bien^  qu'elle 
ne  soumît  le  monarque  aux  peines  générales 
tfue  pour  les  faits  postérieurs  à  son  abdica*^ 
tion  ,  était  néanmoins  la  plus  répressive  pus» 
sible. 

Si  le  premier  acte  de  révolte  n^étâît  puni 
que  de  déchéance^  parce  quUl  n'était  pas 
aisé  d^atteindre  plus  amplement  celui  qui 
est  à  la  tête  d'une  armée ,  le  second  acte 
pouvait ,  en  le  supposant  vaincu  et  pris  ,  lui 
faire  infliger  la  peine  capitale  ;  et  pourcjuoi  ? 
parce  qu'il  y  avèiit  un  délit  patent,  qui  per- 
mettant de  distinguer  les  actes  ,  avait  aussi 
permis  d  appliquer  sans  délai  au  premier  la 
peine  légalement  désignée  ;  peine  en  ce  cas  ^ 
beaucoup  plus  exactement  préparatoire  que 
définitive-. 

•  Et  c'est  cette  peine ,  maiç  simple  et  dé- 
gagée de  toutes  ses  suites ,  qu^  Ton  voudrait 
appliquer  aux  délits  dont  est  prévenu  Louis 
XVI.  Y  à-t-il  donc  parité  ? 

Représentons-nous  d'abord  un  roi  arborant 
l'étendard  de  la  révolte ,  et  placé  à  la  tête 
d'une  armée  ennemie.  Puni  préparatoirement 
par  la  déchéance ,  il  ne  peut  consommer  son 
crime  sans  devenir  sujet  aux  peines  géné- 
rales ,  établies  contre  tous  autres  citoyens. 

Voyons  maintenant  ce  roi  qui ,  enfermé 
dans  son  palais  ,  y  médite  et  exécute  à  loi- 
sir une  longue  série  de  complots  ;  en  avoir 
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txécoté  un  ou  cent ,  il  n'jr  a  point  de  peine 
graduelle  ;  k  seule  ,  la  simple  déchéance  , 
tel  .est  le  système  qui  nous  est  opposé* . 

Jchf  la  raison  serait  en  défaut;  le.  plus 
crin^nel  serait  celui  cpie  la  loi  frapperait  le 
moins. 

£t  cette  différence  extrême  dan$  les  efTèts^ 
n'est^^lle ,  pas  un  sur  avertissement  qu'elle 
doit  également  exister  dans  ka  causes  ? 
*  Je  vois  ici  deux  délita  bien  ^  distincts  ;  et 
dans  cette  occunremce  ,  je  remarque  doulou-- 
reusement  que  la   plus  grave  est  celui  dont 

Louis  XVI  est  prévenu 

T  Si  de  long-temps  Louis  XVI  se  fût  mis  .4 
.  ia  tête  des  émigrés  ,  dès  long  ^  temps  aussi 
le  trésor  public  eût  cessé  de  lui  fournir  de$ 
armes  contre  sa  propre  patrie;  dèst  long-rtenipi 
nos  bras  libres  eussent  fait  ce  qu'ârr&tés  pax 
la  main  même  qui  devait  les  guider  ^ils  n'ont 
pu  exécuter  qu'après  avoirbrisé  leurschaînes, 
^  Je  cherche  maintenant  dans  la  Consjtitu- 
tion  uu  article  applicable  au  roi  perfide'  qui 
ne  serait  maintenu  dajora  Ifatdministration  qi^ 
pour  nuire  plus  sureœeni  au  peuple^  et  pont 
y  puiser  pras  facilement  les  moyena  de  pro* 
té^t,  à^êtmet  et  âe  solder  les  ennemi»  dou 
èon  propre  pays. 

'  Un  si  gf  and  crime  n^est  pas  prévn  dans  le 
oodeinvoquépar  lesdéfcnseur^deXouis  XVI  j 
la  déchéance  y  est  bien  écrite  contre  le  }*9i 
rivoUé  ;  mais  U  s^n^t  ici  d^un  roi  prévenu 
d'être  conspirateur,  tratire ,  et  de  plus  Vas^ 
iàssm  du  Peuple  ^  daiw  la  fournée  du  lo 

£t  dira-t-on  que  par*là  même  que  la.Cdn5^ 
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fitutîon  àfe  prévoit  point;  ce.  cas,  il  n^y  4 
point  de  peine  à.  lui  appliquer  ?  . 

Nulplusque  moine  respectece  principe  con- 
servateur et  sacré  ,  qui  n'admet  d'autres  peines 
que  celles qui^ont  déterminées  par  la  loi;  mais 
je  ne  vois  pas  dans  la  Constftution  Iç  code 
pénal  universel  des.  crimes  des  rois  ;  je  n'jr 
vois  que  quelques  cas,  qui  pouvant  être  con- 
sidérés comme  des  exceptions  aux  principes^ 
n'en  dcHvent  que  plus  sévèrement  être  res- 
treints dans  leurs  limites;  Je  vois  ensuite  le 
droit  commun  et  Jes  lois  générales  contre  les 
conspirateurs  et  les  assassins.  C'est  donc  le 
retour  à  ces  lois,  que, j'invoque  ;  retour  s^cré, 
qui  nous  ramène  à  cette  vérité  fondamen-\ 
taie  écrite  dans  la  Déclaration  des  droits.de 
l'homme  ,  que  la  loi  est  la  même  pour  to#8 , 
Èoil  qu'elle  protège  y  soit  qu* elle  punisse  \ 
axiome  éternel ,  qui  seiçi  devrait  aécider  la 
question.  ' 

Je  crois  avoir  établi ,  Citoyens,  que  Louis 
XVI  né  peut  avec  fruit  invoquer  l'acte  cons^ 
titutionnel..,.  ^x  Suit  une  apostrophe  de  Vpror 
teur  contre  Louis  XVL 

Ecartons  donc,  ajoute- t*il ,  ce  vain  épou- 
vantail  de  Tinviolabilité ,  et  disQns  que  si 
Louis  XVI  est  justement  prévenu  de  délits 
graves  contre  la  Nation,  sujet  ajix^peipes 
générales  de  la  loi ,  il  peut  être  mis  en  Juge- 
ment. 

Doit-il  V être? 

.  Pour  être  mis  en  jugement  ^  il  faut  être 
suffisamment  prévenu  d'un  délit  :  Louis  XVX 
Pest-il?  1  .  . 
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i  Je  ne  dirai  p6$)  coàime  FiiB^ded  erateiirt 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  qu'il  se**, 
rait  criminel:  par  <îela  seul  qu'il  fiit  roi ,.  et 
conséquemnient  usurpateur. 

Ce  n'est  point  sur  de  pareilles  bases  que 

bous  devons  asseoir  l'instruction  de  ce  grand 

procès  ;  si/Louis   n'avait  contre  lui  que- la 

volonté  bien  manifestée  par  la  Nation  fran-i 

^^aise  de  vivre  libre  et  sans  roi ,  le  Peuple, 

J)our  qui  la  justice  est  un  devoir,  ne  saurait 
e  punir  autrement  que  pat  la  privation  du^ 
trône  ,  du  hasard  de  sa naissanCeet  de  Tim^ 
bécillité  de  nos  pères. 

Mais  si  Louis  protégisa  Içs  ennemis  de  ce 
Peuple ,  s'il  le  devint  lui'^même ,  c'est  alors 
qu'il  fut  coupable ,.  c'est  en  ce  sens  seule^' 
ment  que  la  justice  peut  l'interroger; 

Eh  !  comment  'douter  qu'il  le  fût  ? ' 

Ah,  Louis!  le  ciel  même  et  nos  sucqès  n^ 
t'accusent-ils  pas? 

Je  sais  cependant  que  tu  pourrais  rejetteb 
et  sur  tes  ministres  et  sur  tes  généraux ,  Te 
poids  de  .cette  inculpation,  si  nen  ne  prou^- 
vait  que  tu  eusses  trempé  dans  leurs  coçi:- 
plots;  et  je  né  veux  point  te  priver  de  l'avann 
tage  d'une  légitime  défense.  '    ' 

Mais,  si  je  recours  au  rapport  feit  à  l'As- 

semblée  législative  ,'par  le  citoyen  Gohîér  , 

,à  celui  fait  à  la  Convention,  par  le  citoyen 

Vala^é  ,  si  je  ^uis  tous  les  actes  de.  ton  règoié 

coqstitutioniiel ,  si  enfin  jerçporteme^  regardi^ 

sur  ia  journée'  du  lo  août ,  oui ,  je  Iç^ 

dis  avec  ce  sentimeijt  de  douleur ,  qu'ins* 
|nre  l'intime  persuasion  de  l'existence  d'ÛQ, 
grand  délit'/Loiils/je  te   croîs  coupable; 
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pms^ft  -  ia  te  laver  âeg  cTiftiés  qui  te  aonf 
mputé»,  lorsque  ta  jftiraîtras  devant  le  tï> 
bsuai  de  la  Nation  !  mais  si  tu  ne  ie  faâ 

Eoînt,  réternelle  justice  est  aujourcPhui  pour 
s  roi«  comme  ponr  les  autres  hommes  ». 

L'orateur  finit  par  répondre  à  fai  voie  d^ 
pitié ,  à  celle  4^  k  politique;  il: ne  veut' point 
oppriqtier  le  lîls  de  Loms  pour  la  fdute  de 
son  père,  et  il  conclut  à  ee  que  Louis  soit 
vais  eu  jugemieïii ,  d'aprè»  lee  lois  génésales 
de.PEtïit»  povtée^  contre  les  grands  conspi-^ 
rateurs.  .  î 

^    §.    X  II  L 

'  ppicU  dâ  t^ opinion  de  P.  C.  NîocHE^ 

L'ÉTONHEiMfiNT  del'ofattfuf,  stttcequela 
première  question  peu*  faire  la  matière  dhiji 
doute,  est  suivi  des  mêmes^raisoniîemeilis que 
dans  les  précédentes  opinions  sur  Ik  maniière 
dont  on  doit  entendre  le  jftiet  InvibtctèiRté. 

ce  Louis  XVI  doit  être  considéré  sous  deuic 
rapports t comme  roi,  c'esf-à-dîre,  ayant  été 
investi  par  le  pacte  social  du  pouvoir  exé« 
cutif  yttxîomme  homme; et,  sous* ce  rapport, 
3  rentre  ^aus  k  classe  de  tous  ks  autres  ci« 
toyens,  iï  devient  soumis  aux  mêmes  lois. 
JL  inviolabilité ,  dont  la  Constitution*  avait 
revêtu  Louis  XVI ,  ne  pouvait  dond  jamaii^ 
être  que  relative  ,  et  non  absolue.  €^est 
comm^  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif^ 
c'est  comme  représentant  de  fa  Nation-dan^ 
une  des  plus^  éminentes  fonctions  du  gonver- 

-/  nement'^ 
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nement ,  qa^'û  devait  être  inviolable  pour  lef 
exercer». 

....L^inviolabilité  absolue  est  une  absurdité 
superstitieuse  ,  inventée  par  la.  basse  adula- 
tion, cimentée  par  une  politique  astucieuse 
et  erronée: elle  ne  peut  être  professée  que  par 
l'ignorance  la  plus  grossière.  (Quelques  ré- 
flexions simples  mettront  en  évidence  cette 
dernière  proposition. 

Le  pacte  social  devient  obligatoire  pour 
tous  les  citoyens  sans  exception;  cette  obliga- 
tion générale  se  particularise, si  je  puis  m'ex- 
f)rimer  ainsi  ,  quand  il  s'agit  d'en  confier 
'exécution  à  des  fonctionnaires  publics'  :  il 
intervient  entre  eux  et  la  société  entière,  un 
pacte  particulier;  cette  nouvelle  convention 
produit  réciprocité  d'obligation,  car  on  ne 
peut  concevoir  que  l'un  des  contractans  soit 
obligé,  si  l'autre  ne  l'est  pas  à  sou  égard. 
Ainsi,  sans  entrer  dans  de  plus  grands  dé*- 
tails ,  faisons  l'application  de  ce  principe 
essentiellement  vrai,  à  Louis  XVI ,  et  bien* 
tôt  on  verra  s'a vanouir  le  merveilleux  sys^ 
terne  d'inviolabilité  absolue  ». 

On  voit  les  conséquences  que  l'orateur  peut 
tirer  de  ces  principes.  Gomme  elles*  rentrent 
dans  ce  qui  a  déjà  été  dit,  nous  n'en  parle- 
rons pas. 

■  Après  avoir  consacré  la  moitié  de  son  dis- 
cours à  détruire  l'inviolabilité  du  monarque , 
le  citoyen  député  s'arrête  à  l'impassibilité  de 
la  loi  : 

ce  Je  ne  puis  non  plus  concevoir ,  dit-il  ^ 
qu'o]^  puisse  renfermer  quelqu'un  à  perpé- 
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tuité,  parce  qu^îl  est  inviolable  et  non  ju- 
geable  ;  et  j^avoue  mon  insuffisance ,  pour 
répondre  à  toutes  les  phrases  éloquentes  que 
vous  avez  entendues  sur  cet  ubjct.  J*ai  aussi 
de  la  peine  à  entendre  comment  il  y  aurait 
de  la  grandeur ,  de  la  générosité ,  de  la  m^îgna- 
nîmîté  même  à  pardonner  à  Louis  XV I ,  s'il 
est  convaincu  des  crimes  dont  il  est  accusé. 
Voilà  les  difficultés  que  je  me  suis  faites  ». 
«  La  loi  doit  être  impassible,  une,  indi- 
visible ;  elle  doit  frapper  également  tous  les 
citoyens  qui  violeront  le  pacte  social  :  si  un 
seul  individu  peut  être  soustrait  à  la  rigueur 
de  la  Inî ,  le  hen  social  est  rompu  ;  car  il  j 
a  partialité;  et  où  il  y  a  partialité,  il  n'y  a 
plus dejusticc.  Punir  les agens  de  Louis  XVI , 
et  lui  faire  grâce ,  cette  action ,  loin  de  pe- 
raître  grande,  généreuse  et  magnanime,  me 
paraît  une  action  lâche  et  pusillanime.  Brutus 
immola  ses  propres  enfausà  la  loi, parce  qu'il ^ 
sentit  qu'il  ne  pouvait  leur  pardonner,  qu'en 
faisant  aussi  grâce  àleurs  complices.  Citoyens^ 
le  buste  de  ce  grand  homme,  que  vous  avez 
placé  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté  ,  pour 
avoir  sans  cesse  présentes  sous  vos  yeux  les 

•  mâles  vertus  qui  remplireîit  tous  les  instans 
de  sa. vie  républicaine  ,  vous  dit  plus  élo- 
quemment  que  je  ne  pourrais  le  faire  ,  que 
pour  être  vtritablement  grands  et  magnani- 
mes ,  il  faut  être  impassibles  comme  les  lois. 

^Là  justice  est  la  même  pour  les  Nations  que 
pour  les  individi!S;  ce  qu  un  homme  ne  pour-* 
T^r\l  iiiire  jusli  ment ,  des  millions  d'hommes 
ix'en  auraient  pas  plus  le  droit  qu'un  seul.  Si 
Louis  Xyi  a  commis  des  âctFons  punissables 
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iiiivant  la  loi  ^  la  Nation  entière  ne  pourrait 
lui  faire  grâce ,  sans  blesser  les  principes  de 
la  ju3tice ,  sans  se  manquer  à  elle-même  ,  et 
elle  cesserait  d'être  juste  envers  les  complices 
de  Louis  XVI  qu'elle  punirait.  Le  pacte 
social  serait  violé,  et  chacun  rentrerait  dans 
le  droit  de  la  nature  vis-à-vis  de  Loui*  XVI, 
et  aurait  le.  droit  incontestable  de  se  faire 
Justice  du  tyran.  Je  conclus  :  Louis  XVI  doit 
£tre  jugé  ;  Louis  XVI  doit  être  puni ,  s'il  est 
coupable'». 

et  Mais  Louis  XVI  sera-t-îl  jugé  par  la  Con- 
vention ?  Elle  n'en  a  pas ,  elle  n'en  peut  avoir 
Je  droit.  De  quoi  s'odcupe  la  Convention  ?  De 
la  recherche  de  toutes  les  pièces  de  convic- 
tion contre  Louis  XVI.  Qui  portera  l'accusa- 
tion? La  Convention: elle  seule  en  a  le  dsoit; 
il  est  inhérent  aux  fonctions  qu'elle  remplit  iu 

«  Le  juré  d'accusation  peut-il  Otre  juré  de 
jugement?  Non*  La  délicatesse  de  la  probité 
s'y  oppose  ;  la  décence  ,  je  dinu's  pi-esque  la 
plideur  de  la  vertu  y  répugne.  Mais  la  Con- 
vention ferait  encore  plus  que  le  juré  de  ju- 
gement :  elle  remplirait  aussi  la  1  onction  de 
juge*  Or,  je  vous  le  demÊnde,  Citoyens,  qui 
de  vous  voudrait  exercer  â-la-*fois  les  fonc- 
tioîis  de  témoins,  d'accusateurs  et  de  juges  ? 
En  adoptant  le  projet  de  décret  de  vofre  co- 
mité, vous  seriez  tout-ù-la*iuis  témoins,  ac- 
cusateurs et  ju^es.K . .  » 

C'est  dans  Pacte  d'accusation  que  la  Con- 
vention portera  contre  Louis  XVl ,  que  doit 
régner  cette  simplicité  majestueuse,  digne 
4^  la  fierté  républicaine  ;  c'est  dans  cet  acte 
du  jury  souverain ,  que  doit  résider  l'appa** 

I  a 


> 


(  '3^  ) 
reil  imposant  gui  doit  étonner  rEùropc  et  la 
postérité.  Louis  XVI  déclaré  jugeabfe  par  la 
Convention;  décx'été  d'accusation  par  elle, 
c^est  assez  :  il  nV  sl  plus  que  la  loi  qui  doit 
prononcer  la  peine  ;  et  la  tête  du  tyran  doit 
tomber  sous  son  glaive.  Les  juges  ordinaires 
l;:i*ont  que  le  code  pénal  à  ouvrir  :  s'il  existe 
wne  loi  contre  les  conspirateurs  et  les  traî- 
tres ,  le  sort  de  Louis  aVI  est  irrévocable- 
ment fixé.  Mais,  comme  il  a  viole  le  pacte 
social ,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  s'est  rendu 
coupable  envers  la  Nation;  si  l'on  veut  qu'elle 
établisse  elle-même  le  tribufial  qui   doit  le 
)«ger,  rien  n'est  si' simple  :  qu'il  soit  nommé 
un  juré  par  chaque  départeiiient ,  et  ces  jurés 
formeront  un  tribunal  réellement  national , 
qui  jugera  Louis  XVI.  Les  formes  seront  sui- 
yies,  le  vœu  de  la  Nation  prononcé,  et  le 
droit  de  Taccusé  conservé.  Mais  je  verrais  , 
dans  ce  cas ,  un  appareil  qui  n'aurait  rien 
d'utile ,   et  je   préférerais  le   tribunal  ordi- 
naîre.  Un  roi  sur  le  trône ,  ou  tombé  du  trône , 
n'est  toujpurs  qu'un  homme: et  pourquoi  faire 
ime  exception  en  sa  faveur ,  sur-tout  quand  il 
s^agit  d'appliquer  la  loi ,  qui  est  la  même  pour 
tous  ?..  ^   ' 

§.    XIV. 

Mjctrailde  l^  Opinion  d'Alexand.  Dbleyke. 

La  haine  des  rois  et  de  Louis  XVI  ,  est 
exprimée  encore  plus  fortement  dans  cette 
opmion  que  dans  les  cinq  précédentes.  II  nous 
suffit  dVu  extraire  les  pensées  pour  en  per- 
suader fibs  lecteurs. 
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I.  a  Evénement  digne  de  Tattenfc  de«  Na- 
tions, Pacte  d'un  Peuple  qui  ya  juger  un  roi. 
Cependant  ce  qu'il  offre  de  plus  ttonHant  > 
n'est  pas  que  l'on  juge;  mais  qu'on  ait  des  rois. 
Quel  inystère  ,  et  qucl'contxaste  de  grandeur 
et  de  faiblesse  !  Quoi  l  celui-  <|ui  mesure  iea 

mondes  et  pèse  les:  astreis  r  qi^  dompte  les 
vents  et  franchit  les  mers ,  qui  règne  en, quel- 
que sorte  sur  tous  les  élémtens  ,  s'abaisse  jus-- 
qu'à  ramper  aux  ^ieds  d'un  être  souvent  le: 
plus  vil  de  son  espèce  !  Voilà  de  quoi  s'éion*-- 
ncr  ,  et  non-  qu'il  brise  l'idole  de  ses  nuiins. 

Lève -toi  donc  5  Peuple  majestueux,  af- 
franchi d'hicrr  vaujourd'hiiiiibérâteur ,  achète 
et  mérita  f|i  haute  destinée,  en  la  faisant  toi- 
même. 

Oui ,  Républicains  9  vous  pouvez  et  devcas 
juger  celui  qui  fat  votre  roi.. Ce  titre  usurpa-^, 
leur,  ne  saurait  vous  en  imposer.  Tout  homme 
est  justiciable  de  ses  égaux,  et  nul  homme  n'a- 
que  des  égaux  sui*  la  terre.  Fausses  doctrines , 
fausse  religion  ou  philosophie  que  celles  qui 
tiennent  un  autre  langage.  Tjpop  long-f empç 
le  fanatisme  et  le  despotisme, ces  deux  mons- 
tref'^  enfans  de  l'homme  et  non'de  la  nature  ,^ 
s'associèrent  pour  le  tyranniser.  Il  faut  briser 
çe^  doublé  sceptre.  En  reprenant  vos  di'oits'sur 
vous-même,  vous  avez  remis  vos  rois  sous  le 
joug  des  lois  :  ainsi  Louis  est  jugeable. 

Mais  vous  avez  fait  de  ce  principe  une  ques*- 
tion  ;  peut-être  parce  qu'elle  préjuge  l'exis- 
tence des  crantes  que  vous  ignorez ,  et  qu'elle 
suppose  un  coupable  où  vous  n'en  voyez  pas' 
encore.  Saris  ice  préalable ,  elle  serait  odieuse. 
Ccinment établir  îzn  droit  sans  objet ,  asseoii^ 
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un  jugement  sans  matière  ?  Maïs ,  non.  Louis, 
est  coupable  ;  et  de  quel  crime  ?  D'un  popu-' 
licidâ,  •  «  •  • 

II.  » Si  vous  ne  sortiez  pas  de  la 

Constitution ,  vous  ne  trouveriez  aujourd'hui, 
ni  le  droit,  ni  le  mojen  de  juger  Louis  XVI , 
ni  le  crime  à  poursuivre ,  ni  la  peine  à  pronou- 
e^.  Mais  dès  qu'il  vous  a  révélé  lui-même  la 
faiblesse  et  le  néant  de  cette  Constitution  ,  il 
ne  doit  plus  trouver  de  refuge ,  où  vous  ne 
trouviez  plus  de  salut.  Et  voila  l'avantage  de 
cette  discussion  ,  qu'elle  nous  a  conduits  au 
seul  résultat ,  au  seul  port  où  nous  devions 
arriver,  c*  est  Je  salut  au  Peuple;  c'est  cette 
suprême  loi  qu'il  s'agit  d'invoquer  ;  c'est  elle 
que  vous  avez  suivie ,  en  abolissant  la  royauté  ; 
c'est  elle  que  vous  devez  suivre  encore,  en  ju- 
geant le  roi,  qui,  lui-même  ,  vous  a  fait  une 
néc^essité  de  cette  abolition ,  comme  un  de- 
voir de  sa  punition.  \.  • . . 

IIL  »•  >. . . .  Les  rois  sont  des  êtres  insocîa- 
blés,  et  hors  de  la  nature 

. . . .  ,  C'est  sur T tout  par  le  gouvernement 
des  rois  ,  que  les  Peuples  policés  sont  tombés 
dans  un  état  de  guerre  et  de  disette,  pire  que 
celui  de  la  nature  sauvage  ;  car  l'isolement  et 
la  nudité  d'une  vie  errante  dans  les  bois  , 
étaient  préférables  à  ce  resserrement  et  cette 
détresse  de  hordes  sédentaires,  qu'on  appelle 
sociétés;  où  des  hommes ,  parqués  et  couverts 
d'une  toison,  ruminent  à  côté  du  bœuf, 
un  débris  grossier  des  moissons ,  sur  les  gué-*- 
rêts  qu'ils  ont  fumés  et  labourés  ensemble 

Mais  puisque  les  rois  se  croient  d?une  autre 
espèce,  ne  les  regardez  plus  comme  la  vôtre* 
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Qu^ils  soient  à  vos  yeux ,  dans  Pétât  social ,  ce 
4ue  sont  les  lions  et  les  loups ,  dans  l'état  de 
nature  ,  les  ennemis  et  les  dévorateurs  de 
Pliomme,  d'autant  plus  dangereux,  qu'il» 
savent  dresser  à  leurs  plaisirs ,  des  meutes 
d'hommes  pour  dévorer  des  Peuples. 

L'avez  -  vous  vu  ce  nouveau  Domitien , 
sortir  de  son  palais  déjà  déserté  du  Peuple?. .. 

EU  bien  M'encbaînerez-vous  comme 

un  tigre ,  pour  le  dérober  ,  ou  l'exposer  à  la 
farouche  curiosité  des  Peuples  ;  ou  le  juge- 
rez-vous  en  homme  ?  Mais  d'après  quelles 
lois  ?  Toutes  le  condamnent  ;  et  s'il  n^cn  re- 
connaît aucune  ,  contre  ses  pareils,  armez- 
vous  contre  lui  de  la  première  et  dernière 
raison  des  rois ,  le  droit  et  la  loi  de  la  force. 
Armez-rvous  contre  un  tyran,  de  la  nécessité  ^ 
qui  veut  qu'un  seul  homme  périsse  pour  le 
salut  du  Peuple 

Rendons  grâces  à  l'heureuse  infortune  qpi 
nous  a  ravi  nos  métaux  précieux.  Rome  qui 
fut  riche  de  ses^  vertus ,  sous  le  chaume  et  ^ 
brique,  croula  d'opulence  sous  ses  lambi^is 
dorés.  Paris ,  ville  d'or  et  de  sang  ,  quand  se-jj 
ras-tu  de  brique  ? 

^.    XV. 
Précis  de  V Opinion  de  J5.  AlBoVYXk^ 

Lorsque  je  dis  que  Louis  Capet  ne  peut 
pas  être  jugé ,  je  suis  bien  loin  de  préteqdro 
<|ue  le  glaive  des  lois  ne  puisse  jamais  l'at* 
teindre  ;  je  ne  fais  que  m'arrêter  à  la  bar- 
rière que  la  loi  m'oppose  aujourd'hui ,  et  qu'elle 
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Îourra  lever  demain.  En  plaidant  la  cause  dé 
lOuis,  je  ne  défends  ,  et  je  ne  veux  défendre 
aue  les  droits  sacrés  du  Peuple  qui  a  gémî 
ans  ses  fers. 

Déclarer ,  par  un  décret ,  que  le  ci-devant 
roi  peut  étrt  jugé  ,  c'est  déclarer  qu'il  le  sera; 
le  projet  même  du  comité  delcgi>^lation  n'a 

Sas  laissé  d'intervalle  entre  ce  décret  fou- 
rov^nt  et  Je  choix  dts  juges  quitn  doivent 
faire  la  terrible  application.  Entre  le  décret 
et  Péchiifaud  ,  Louis  ne  voit  que  le  supplice 
de  la  procédure.  Ce  premier  décret  sera  le 
t^rai  décret  d'accusation  ;  l'on  ne  peut  voir 
dans  le  suivant  qu'une  simple  formalité  i 
pouvons-nous  donc  aujourd'hui  déclarer  que 
le  ci-devant  roi  peut  être  jugé?  Non,  nou^ 
ne  le  pouvons  pas,  parce  que  nous  ignorons 
encore  si  le  droit  de  décider  cette  grande 
question  nous  a  été  donné  par  la  suprême 
volonté  du  Peuple,  qui  nous  a  commis  pour 
exprimer  ses  volontés  l  et  non  pour  lui  dic- 
ter impérieusement  les  nôtres. 

Cîtovens.,  sovons  élevés  à  la  hauteur  de 
n'être  pas  séduits  par  les  titres  fastueux  que 
la  flatterie  nous  a  quelquefois  prodigués;  que 
le  plus    prtcieux  à  nos  cœurs  soit  celui  de 

Î)remiers  agens  d'un  Peuple  qui  a  conquis  la 
iberté.  Le  souverain  ,  c'est  le  Peuple;  nul 
corps  y  nul  individu  ne  peut  exercer  d^ au- 
torité qui  n*en  émane  expressément^  Le. lé- 
gislateur, c'est  le  Feuule;  In  loi  est  l'expreS" 
sion.de  la  volonté  générale  d(*s  citoyens  ré- 

Êandus  sur  toute  la  surface  de  la  République. 
>es  ordres  donnés  hors  les  cas  déterminés  par 
cette  volonté  sacrée, '^nt  des  ordres  arbi- 
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tfaires^  et  des  ordres  arbitraires  rendent  crî-i 
minels  et  ceux  qui  lès  donnent  et  ceux  qui 
les /exécutent.  Craignons,  Citoyen$r,  de  tom- 
ber dans  cet  excès,  et  connaissons  l'étendue 
et  les  bornes  àe$  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
confiés. 

Avons-nous  reçu  celui  de  préjuger  l'accu- 
sation du  ci-devant  roi?  Le  Peuple  nous  a-t-il 
expressément  donné  ce  pouvoir,  ou  ce  pou- 
voir redoutable  se  trouve- 1- il  évidemment 
contenu  d^ns  ceux  qu'il  nous  a  confiés  ? 

Parcourons  tous  les  acfes  que  nous  dépo- 
sâmes en  ce  lieu ,  en  arrivant  de  nos  aé- 
partemens.  I^  contiennent  l'analyse  de  ceux 
qui  furent  rédigés  dans  les  assembiées  pri- 
maires ,  les  .seules  dans  lesquelles  réside  la 
souveraineté  :  en  trouverons-nous  quarante- 
deux  ,  en  trouverons-nous  un  seul  où  le  Peu-^ 
pie  nous  ait  formellement  donné  le  pouvoir 
d'accuser  l'homme,  qu'alors  on  appelait  l6 
roi  ?  Non ,  citoyens ,  non ,  lé  Peuple  ne  nou« 
a  pas  expressément  conféré  ce  pouvoir:  voyons 
s*ii  nou5  Va  donné  d'une  manière  implicite  et 
«ous-entendue. 

Le  Peuple,  me  direz-vous,  nous  a  revêtus 
de  pouvoirs  illimités  ^  mais  ne  nous  faisons 
pas  une  illusion  dangereuse;  ne  nous  faisons 

ÎysiS  un  système  tyrannique  et  destructeur  de 
a  liberté.  Ces  pouvoirs  illimités  ne  sont  tels 
que  relativement  à  l'objet  de  notre  mission: 
pris   dans  une  acce^ptîon  plus  étendue ,  les 

i}ouvoirs  illimités ,  donnés  par  lés  Peuples  à 
eurs  représentans ,  ont  fait  les  dictateurs  , 
les  protecteurs  et  le»  rois. 
»   Aux  derniers  crimes  du  tyran ,  que  renferae 
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la  toîir  du  Temple,  la  Nation  se  leva  toute 
entilre;  tous  les  élémensde  ce  corps  immenne 
jurèrent  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité , 
ou  de  mourir  en  les  dtfendant  :  allez  donc  , 
nous  dirent  nos  concitoyens,  après  ce  ser- 
ment solemnel ,  «  allez  a  la  Convention  na* 
»  tionale  ;  soyez  revêtus  de  tous  nos  pou- 
»  voirs;  allez  régler  ,  selon  votre  sagesse,  les 
»  articles  de^cette  Convention;  nous  plaidons 
%  en  vous  toute  notre  confiance  :  dans  cette 
»  sublime  fonction,  justifiez  notre  choix». 
Assurer  aux  Français ,  par  une  Convention 
nationale ^\K\\htT\it  et  Pégalité;  soutenir 
d'une  main  sûre  le  fil  des  lois  anciennes  qui, 
jusqu'à  la  perfection  de  notre  ouvrage ,  doit 
tenir  la  Nation  suspendue  sur  les  abjmes  de 
Panarchie  ;  citoyens!  ce  sont-Ià  tous  nos  pou- 
voirs ,  nous  n'en  avons  pas  d'autres. 

La  suprême  loi ,  le  salut  du  Peuple  ,  com- 
manda ^arrestation  du  Phalaris  de  la  France, 
du  sanguinaire  Capet  ;  elle  commande  en- 
core la  continuité  de  sa  détention;  mais  les 
mêmes  circonstances^  mais  les  dangers  du 
moment  ne  commandent  pas  de  bâter  son 
accusation;  préjuger  cette  accusation,  c'pst 
la  forirer;  cette  accusation  ne  peut  donc  être 
préjugée  qu'en  vertu  de  la  loi;  c'est-à-dire  , 
en  vertu  de  la  volonté  génériiile  du  Peuple, 
fortement  prononcée. 

L'orateur  du  crymité  de  législation  fut  forcé 
de  convenir  qu'il  n'avait  pas  trouvé  dans  le 
code  français  les  juges  de  Louis  Capet  ;  il 
n'y  a  pas  mieux  trouvé  ses  accusateurs  que 
*es  juges  ;  il  n'y  a  pas  mieux  trouvé  l'accu-* 
sabilitc  que  les  juges  et  les  accusateurs;  j'.eii 
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Appelle  à  la  nécessité  qu'il  ne  tarda  pas  à 
sentir  lui-même,. de  sortir  des  ténèbres  de 
son  commentaire  sur  le  code  français,  pour 
courir  après  la  clai:té  des  principes  du  droit 
des  gens,  qui  furent  par  ha  développés  avec 
tant  d'érudition ,  dans  son  savant  dépouille- 
ment des  annales  de  la  tyrannie  des  rois ,  et 
de  Ja  juste  vengeance  des  Peuples  :  mais^ 
est-ce  par  le  droit  des  gens ,  ou  par  la  seule 
volonté  seule  du  Peuple  Français,  quVxiste 
la  Convention  nationale,  et  sera  r  ce  dans  le 
code  universel  des  Nations  que  nous  troii'» 
verons  nos  pouvoirs  de  décider  la  question 
qui  nous  occupe?  Non,  Citoyens,  le  Peuple, 
tout  le  Peuple  de  tous  les  départemens  de  la 
République  a  retenu  ce  pouvoir  en  sa  main 
toute-puissante. 

Adressons-nous  au  Peuple  solemnellement 
assemblé  dans  toutes^  les  communes  des  ci^m-* 
pagnes,  dans  toutes  les  sections  des  villes; 
car  le  Peuple  est  à  Antibes  et  à  Dunkçrque, 
il  est  à  Bayonne  et  à  Landau ,  et  il  n'est 
pas  tout  à  Paris.  -  - 

Attendons  sa  décision  souveraine  :  la  vie 
d'un  pi  isonnier  détenusous  la  garde  de^^  braver 
Parisiens,  prolongée  de  quelques  mois,  ne 
peut  compro/nettre  ni  la  liberté ,  ni  l'égalité; 
nous  aflfermirons ,  au  contraire  ,  ces.  deux 
solides  colonnes  du  temple  que  nous  allons 
élever  à  la  toute-puissance  populaire.  La  Na- 
tion entière  élèvera  cette  voix  terrible  ,  qui 
fait  pâlir  le  front  des  rois  :  tous  les  trônes  de 
Ja,  ferre  en  seront  ébranlés  ,  et  ces  itHjnstres 
destructeurs  apprendront  quece  qu'ils  osaient 
appeler  une   poignée  de  factieux  ,  c'est  la 
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réunîon  des  vingt -cinq  millions  d'homme^ 
qui  sont  libres  ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  voulu 
Pêfre. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  1^^.  La  décision  de  la  question  si 
Louis  XVI  peut  être  jugé ,  appartient  au 
Peuple  Français. 

II.  Le  Peuple  n'a  pas  délégué  ce  pouvoir 
à  la  Convention  nationale. 

III.  lies  assemblées  primaires  seront  con- 
Toquées,  et  chaque  citoyen  sera  invité  à  don- 
ner son  avis  sur  cette  question. 

IV.  Le  comité  de  Constitution  présenterai 
tm  projet  de  décret ,   contenant  le  mode  de 
Tecueillir  les  voix ,  et  d'en  fdire  parvenir  à 
la  Convention  nationale  le  recensement  gé-  ' 
néral. 

§•    X  V  L 

;,  XJn  petit  mot  sur  la  grande  chaire  du  jour. 

Le  but  de  ce  petit  écrit ,  de  quatre  pages 
inS^. ,  est  de  râpf^eleraux  citoyens  français 
que  Louis  XVI  â  occasionné  la  cnûte  du  trône 
et  k  création  accélérée  de  la  République,  sans 
s'en  douter  ;  ce  qui  dispense  de  Ja  reconnais- 
sance. 


-monarque  que  celui  de  Tégi 

«  Au  reste,  Citoyen ,  dit -il,  ne  crois  pas 
que  ces  brigands  couronnés,  qui  se  sont  coa- 
lisés, ayant  à^  leur  suite  neigfands  aristocr^- 
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tes  sacrés  et  profanes,  pour  faire  aux  Franc  au 
une  guerre  plus  folle  peut-être  encore  qu'elle  ^ 
n'est  injuste  éternelle,  ne  crois  pas,  dis- je, 

3u\Is  prennent  un  grand  intérêt  a  la  personne 
e  Louis  XVI;  tu  peux  te  tenir  pour  certain 
(jue,  s'il  était  possible  qu'ils  se  fussent  ima- . 
ginés  que  son  sang  répandu  sur  la  terre ,  pour- 
rait éteindre  entièrement  le  flambeau  de  la 
philosophie ,  et  par  ce  mojen  arrêter  tout-à- 
fait  la  propagation  des  droits  de  Thomme  dans 
l'esprit  de  leurs  sujets,  ils  verraient  tous  cou- 
ler son  sang  avec  la  plus  grande  satisfaction^ 
Quant  à  moi ,  je  ne  saurais  me  résoudre  k 
voir ,  d'un  œil  sec ,  couler  le  sang  de  mon  sem- 
blable ;  néanmoins,  je  me  sens  le  courage  de 
donner  volontairement  le  mien  propre ,  s'il 
était  nécessaire  d'en  faire  le  sacrifice  pour 
sauver  la  vie  à  un  grand  nombre  de  mÇs  com- 
patriotes ;.car  tel  est  le  devoir  d^un  véritable 
citojen. 

»  Il  n'est  certainement  pas  permis  4  un 
homme  d'ôter  la  vie  à  un  autre  homme,  si  ce 
n'est  à  son  corps  défendant ,  et  quand  il  est 
forcé  pour  pou  voir  sauver  sa  propre  vie;  mais 
dès  que  son  ennemi  est  désarmé ,  hors  de  com« 
bat  et  dans  Pim puissance  absolue  de  lui  porter 
un  coup  mortel,  alors  cet  ennemi  vaincu  de- 
vient un  objet  de  pitié  plus  que  de  haine, 
dans  le  cœur  de  tout  homme  de  bien. 

3)  J'ose  penser  qu'au  point  où  nous  en  som- 
mes ,  la  vie  ou  la  mort  de  Louis  XVI  est  abso* 
lument  aussi  indiiiérente  au  salut  de  la  Répu- 
blique ,  que  pourrait  Fêtre  la  vie  ou  la  mort 
du  plus  obscur  de  nos  concitoyens.  Par  con* 
séquent,  cette  loi  éternelle  souveraine  et  im« 


prescriptible ,  qui  dit  :  Salus  vopuU  supremd 
ièx  esto  y  n'est  plus  applicable  dans  ce  mo- 
ment au  jugement  de  la  cause  dé  Louis  XVI- 
Elle  Taurait  été  ajuste  titre  avant  la  fin  de  la 
)ournée  mémorable  du  lo. 

»  J'ai  dit  plusieurs  fois,  et  j'ose  le  dire  en- 
core ici,  que  si  j'avais  eu  dans  mon  pbuvoir 
la  baguette  des  fées ,  je  m'en  serais  servi  pour 
enlever  Louis  XVI  avec  ra  f^imille  ci-devant 
rovale  ^  de  sa  maison  du  Temple  ,  pour  le 
transporter  tout  d'un  coup  à- Madrid*  Ci- 
toyens, m'en  demandez-vous  la  raison?.*.  < . 
La  voici.  L^  royalistes,  les  différentes  espè- 
ces d'aristocrates  qui  sont  encore  au  milieu  de 
nous ,  auraient  presque  tous  émigré  à  sa  suite  : 
or,  comme  je  crois  qu'il  est  moins  dangereux 
d'avoir  des  ennemis  au  dehors  de  sa  maison 
qu'iui  dedans,  il  me  semble  qu'il  serait  à  dé- 
sirer que  mon  imagination  eût  eu  quelque 

§.    X  V  I  L 

Précis  d^iin  discours  anonyme  y 
INTITULÉ: 

«  • 

Philippiqu^  dans  îa  cause  de  Louis  XVI ^ 
dci-^ant  les  Citoyens  Français. 

Ce  discours  n'a ,  d'une  plnlippique  que  le 
lîom.  Il  est  t  crir  sans  énergie  et  j  ans  dignité, 
mais  comme  r.oas  avons  pris  la  tache  de  faire 
co::nîMfre  tout  ce  <[ui  a  été  dit  pour  et  contre 
la  défense  de  Loiiis ,  nous  devons  donner  une 
idée  de  ce  faible  ouvra cfe. 
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L'auteur  en  appelle  d^abord  au  Peuple 
français  du  jugement  de  Louis  X VJ ,  ne 
croyant  pas  que  la  Convention  puisse  réunir, 
sans  tyrannie ,  les  pouvoirs  de  juré  et  déjuges, 
après  avoir  exerce  celui  d'accusateur. 

...  « .  ce  II  s'agit  de  la  vie  et  de  la  fortune 
d'un  roi  !  «..Cette  seule  perspective  effraie 
lorateur. 

ce  Mon  inquiétude  redouble,  dit-il ,  lorsque 

i'^e  rappelle  à  in£t  mémoire  les  acclamations  et 
es  bénédictions  de  tout  le  Peuple  français  « 
qui  ont  entouré  Louis  XVI ,  je  ne  dis  pas  dans 
ce  jour  de  pompe  ,  où  il  fit;  avec  lui  ce  pacte 
solemnel  d  alliance  qui  devait  être  le  gage  de 
leur  commune  félicité ,  mais  dans  tout  le 
cours  des  premières  années  de  son  règne. 
Lorsque  je  me  souviens  que  tout  retentissait 
alors  des  marques  d*affccrion  de  sa  part ,  et 
des' cris  dalégresse  et  de  reconnaissance  de  la 
part  du  Peuple  ;  que  les  organes  des  lois  le  ci- 
taient comme  un  modèle  ,  et  qu'il  faille  au- 
jourd'hui le  défendre  confrecles  accusations 
atroces ,  ou  trouver  dans  lui  un  tyran  » 

Ici  Torateur  veut  prendre  à  partie  les  ac- 
cusateurs du  moaaiujiie,  en  interprétant  leurs 
motifs  ,  en  leur  prétendant  des  intentions 
hypocrites. 

Puis  après  quelques  raisunneinens  très-va- 
gues :  «  Que  ne  puis-je  ,  Citoyens,  ajoute-t- 
il,  monter  sur  une  tribune  ,  entourée  de  tout 
le  Peuple  français  !  Quelle  confiance  ce  con- 
cours m'inspirerait  !  Quel  est  le  citoyen  qui 
re fusât,  non  sa  pitié  ,  mais  son  intérêt  à  une 
tête  <{ue  la  Nation  avait  couronnée  ,  et  qud 
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Tavcugle  fortunç  a  prosternée  à  ses  pieds  !  Je 
promcuerais  mes  regards  sur  les  magistrats , 
sur  toutes  les  clasi^es  du  Peuple;  j'invoquerais 
le  ciel ,  et  I  appellerais  en  témoignage  sur  les 
bienfaisantes  intentions ,  long-tenips  mani- 
festées ,  souvent  éprouvées ,  de  Louis  XVI. 

Avant  d'en  venir  à  Paccasation  elle-nicmc, 
vojons  quelles  sont  les  espérances  des  accu-* 
sateurs. 

Us  savept ,  Citovens  ,  que  l'on  vous  aârri- 
tés  contre  Louis  XVI  ;  et  ils  ont  pensé  que 
des  fictions  et  des  suppositions  de  crimes 
trouveraient  un  accès  facile  dans  des  âmes 
ulcérées. 

Délivrez  -  nous  d'abord  de  cp  pbantôme , 
(Gitoj  ens;  et  manifestez  des  sentimens  de<:lé- 
mence  ,  qui  écÊjrtent  tout  soupçon  de  colère. 
Vojtrecœur,  naturellement  bon ,  pardonne  fa- 
cilement lorsqu'on  s'adresse  directement  à 
lui.  Prenez  votre  cfc?ractère  :  je  vous  en  con- 

Î'ure  par  cette  main  que  vous  avez  levée  vers 
e  ciel,  pour  jurer  d'être  fidèles  à  l'cternelle 
loi  de  la  Uoture  ;  par  ces  armes  ,  que  vous 
n'avez  prises  que  pour  le  salut  de  la  patrie  ; 
par  vos  ancêtres ,  qui  ont  attaché  leur  tortunc 
•  a  celte  de  la  lignée  qu'ils  ont  placée  sur  le 
trône;  par  votre  postérité,  qui  vous. jugera 
aussi  sévèrement  que  vous  )ugez  vos  pères. 
Vous  n'êtes  pas  injexorables  ;  et  tel  est  votre 
caractère  ,  que  ,  lorsqu'une  fois  votre  cœur 
s'est  ouvert  au  doux  sentiment  de  la  miséri- 
corde ,  il  n'j  reste  plus  de  place  au  ressenti- 
ment. 

Vos  querelles  avec  Louis  XVI  sont  con- 
Bues  de  l'Univers  ;  jamais  vous  n'avez  vu  en 

lui 


lui  un*  ennemi  :  vous  ne  lui  avez  reproche 
que  de  n'être  pas  assea  votre  ami  ;  et  lui  dé 
wn  côté ,  s'il  vous  a  offensés  par  erreur  ,  ja- 
mais il  ne  l'a  fait  par  un  sentiment  de  baîne* 
Mais  n'avez-vous  pas  vous-mêmes  partagé 
son  erreur  ?  SUl  s'est  trompé  mit  le  sens  de  la 
Constitution,  que  vous  aviez  acceptée  comme 
hii ,  n'avez- vous  pas  reconnu  que  cette  Cons- 
titution est  elle-même  vicieuse  ? 

S'il  s'est  évadé  d'un  lieu  ,  où  des  hommes 
acharnés  à  distiller  lentement  sur  ses  jours  et 
ceux  de  sa  famille  ,  la  coupe  de  l'amertume, 
lui  enlevaiei;it  toutes  les  consolations  de  la  vie , 
ne  doit-on  rien  donner  à  l'homme  ,  rien  par- 
donner au  dégoût  ?  Ah  1»  Citoyens ,  qu'est-ce 
qu'un  trône  environné  d'insultes  ?  Souffre-t- 
on moins  à  recevoir  la  torture  sur  un  lit  da 
f)ourpre  ?  Cependant  Louis  ,  en  quittant  le 
ieu  de  ses  humiliations ,  ne  vous  a  pas  déser- 
tés ;  il  vous  indiquait  un  lieu ,  dans  les  limites 
du  territoire  français  ,  où  vous  le  trouveriez 
toujours  disposé  à  coopérer  à  votre  bien-être, 
pourvu  que  vous  voulussiez  entourer  son  au- 
torité de  cette  considération  sans  laquelle 
toute  autorité  est  nulle. 

Lorsqu'ensuite  la  rumeur  d'une  coalition  d# 
puissances  étrangères  circulait  en  Europe,  sa- 
vait-il mieux  que  vous  l'objet  et  le  but  de  ♦ 
cette  ligue  ,  qu'on  pouvait  raisonnablement 
croire  éphémère  alors ,  et  comminatoire  seu- 
lement ?  A-t-il  hésité  de  faire  à  ses  frères  les 
monitiôns  les  plus  sérieuses ,  de  souscrirg 
même  à  leur  proscription ,  dès  que  les  soup-* 
çons  de  leurs  intelligences  avec  des  ennemis 
présumés,  eurent  acquis  de  la  consistance,  et 

Tome  III.  K 


(146) 

de  prévenir  leurs  entreprises  par  uiic  déclara- 
tion de  guerre  formelle  ?  S'il  est  indubitable 
aue  les  rois  n'ont  été  établis  que  pour  l'intérêtf 
es  Peuples,  quel  roi  a  jamais  mieux  rempli, 
que  Louis  XVI ,  la  tâche  la  plus  difficile  de  la 
royauté ,  celle  de  sacrifier  à  ses  devoirs  jus- 
qu'aux sentimens  de  la  nature  ? 

Cependant  quelle  a  été  la  récompense 

de  cet  effort  ?  . . . .  Des  opprobres  et  des  ou- 
trages. Lés  insult>es  qu'on  faisait  à  Louis  XVI 
avec  insolence  jusques  dans  son  asjle,  les  a-t- 
il  repoussées  avec  vivacité  ?  S'est-il  irrité  de 
l'outrage  ajouté  à  l'insulte?  Les  traitemens 
les  plus  humilians  qui  l'exposaient  au  mépris 
et  à  la  moqueriç ,  luit)nt-ils  arraché  une  seule 
menacé  ?  U  n'a  songé  à  sa  défense ,  que  lors- 
que sa  longanimité  a  été  poussée  à  bout  par  la 
violence. 

Citoyens  !  qui  d'entre  vous  ne  songerait  pas 
à  sa  défense ,  lorsque  des  avis  fortifiés  par  une 
longue  suite  d'insultes  et  de  menaces  précé- 
dentes, lui  auraient  donné  la  certitude  d'être 
attaqué  dans  sa  demeure  ,  et  d'j  voir  entrer, 
avec  la  mort,  le  désespoir  de  sa  famille  ?  . 

Une  pareille  défense  est-elle  une  agression  ? 
Droit  de  la  nature,  qu'êtes-vous  donc  devenu? 
Ou  bien  les  rois  sont-ils  exceptés  dé  votre  fa- 
veur ?  La  défense  de  soi-même  est  donc  uû 
crime  pour  eux!  car  c'est  celui  qu'on  reproche 
h  Louis.  A-t-il  attaqué;  s'est-il  défendu? Qui 
a  été  l'agresseur?  C'est  un  fait  qui  n'a  jamais 
été  éolairci  ;  il  est  pourtant  décisif:  et  dans  le 
doute,  l'efliision  du  sang  retombe  sur  Louis... 
La  méchanceté  peut  se  présumer  par  des 
actes  antécédens;  mais  la  démence  ne  se  pré^ 
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^uine  point.  La  méchanceté  raisonne,  car  on 
est  méchant  de  sane-froid  ;  on  désire  le  mal* 
heur  de  ses  semblables ,  et  on  en  jouit.  La 
méchanceté  est  donc  toujours  accompagnée 
de  combinaisons  profonde*?. 

Mais,  je  le  demande , quelles  pouvaient  être 
les  combinaisons  '  du  plan  d'agression  qu^on 
suppose  à  Louis  XVI,  dans  la  journée  du  lo 
août  ?  Quel  succès  pouvait-il  s'en  promettre  ? 
Un  palais  accessible  de  toute  part,  dont  let 
portes  ,  sans  '  défense  extérieure  ,•  n'eussent 
point  résisté  à  la  hache ,  situé  à  l'extrémité 
d'une  ville  immense  qui  avait  la  force  armée 
à  sa  disposition-,  pouvait-il  offrir  une  retraite 
à  des  troupes  qui  se  fussent  exposées  à.  des 
sorties  hostiles  ?  L'espoir  d'exterminer  les  as?- 
saillans ,  des  fenêtres  même  de  ce  lieu  si  peu 
propre  à  soutenir  un  siège,  pouvait-il  entrer 
dans  une  têle  saine?  Des  torches  n'eussent- 
elles  pas  suffi  pour  le  réduire  en  poudre  avea 
ses  défenseurs  ?  ^ .  .' .  . 

.....  Vous  connaissez  ,  Cîtojens ,  l'austé- 
rité de  ses  mœurs  privées,  sa  constance  dans 
l'adversité  comme  dans  la  prospérité  ;  et  des 
crimes,  dont  la  simple  prudence  eût  détourne 
un  scélérat,  vous  pourriez  les  supposer  à 
Louis,  dont  la  vie  est  marquée  par  des  actes 
éclatans  d!humanité  !  Vous  pourriez  lui  sup- 

Soser  la  barbare  politique  de  ces  Grecs ,  ^ui 
isaient  en  proverbe  :  «  Périssent  nos  amis  , 
)>  pourvu  que  nos  ennemis  soient  enveloppés 
7)  dans  la  défaite  !  »  • 

. . .  •  •  Donnez -vous  la  forme  de  gouverne- 
ment ,  qui  soit  la  plus  corivenable  à  vos  inté- 
rêts actuels ,  mais  laisser  l'honneur  à  ceux 
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que  vos  intérêts  passés  avaient  associés  à  vo» 
tre  fortune.  Abolissez ,  avec  la  royauté ,  la  me- 
I  moire  de  tout  ce  cjui  a  servi  de  cause  ou  de 

prétexte  à  son  extinction  :  voilà  le  jugement 
que  l'équité  naturelle  exige  de  voiis. 

Après  ce  premier  acte  de  magnanimité ,  il 
vous  restera  une  seconde  tache ,  non  moins 
glorieuse  à  remplir  :  c'est  d'inviter  Louis  XVI 
à  prononcer  lui-*même  sur  son  sort;  c'est  alors^ 
mais  alors  seulement  ^  que  vous  serez  dignes 
de  jouir  de  votre  conquête  ;  et  votre  ancieu 
roi  sera  lier ,  ou  d'être  votre  concitoyen ,  ou 
^e  vous  donner ,  avec  son  estime ,  des  regrets 
dans  une  terre  étrangère 

§.    X  V  I  I  L 

Précis  de  V adresse  de  plusieurs  Citoyens 
français  y  au  Peuple  français. 

•  Nous,  vos  amis  et  vos  frères ,  éloignés , 
dans  ce  moment ,  de  notre  patrie ,  les  uns 
pour  des  affaires  de  commerce  ;  d'autres  pour 
clés  âfifaires  de  famille  ;  d'autres  pour  des  re- 
cherches dans  les  sciences  ,  ou  des  travaut 
sur  les  arts;  tous  attachés  à  nos  concitoyens^ 
plus  qu'à  notre  existence  ;  tous  brûlans  du 
plus  pur  patriotisme  ;  tous  reconnaissant  que , 
«si  les  hommes  naissent  inégaux  en  facultés 
physiques  et  morales, ils  doivent  être  ramenés 
aux  avantages  de  l'égolité  par  de  bonnes  lois , 
par  des  lois  qui  protègent  le  plus  faible.contre 
le  plus  fort,  le  plus  pauvre  contre  le  plus  ri- 
che, le  plus  riche  contre  les  brigands:  nous 
entin ,  qui  reconnaissom  que  la  liberté ,  U 
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sûreté  individuelle ,  et  le  re^oect  des'  pro- 
priétés ,  sontles  bases  sacrées  au  bonheur  de 
toutes  le3  sociétés  humaines ,  nous  nous  adres- 
sons au  Peuple  fraflçai3  y  qœ.  nouB  regar- 
dons ,  et  que  nous  «vous  toujours  regardai' 
comme  notre  seul  légitime  souverain  ;  et  nous 
éonjurons  tous  les  citoyens,  nos  frères  et  nos 
amis,  entre  les  mains  clesquels  tombera  çetto 
adresse  ,  de  la  lire  avec  les  seutrmeas  cjue  se 
doivent  les  frères  d'une  même  famille ,  s'en- 
tretenant  avec  liberté  de  leurs  communs  iui* 
térèts.  Si  ces  intérêts ,  si  nos  sentimens  sont 
les  mêmes;  si  nous  aimons  tpua  é^^ment  la 
liberté  et  la  patrie ,  vous  ne  devex  cependant 
pas  être  surpris  que  notre  position  locale  étant 
différente  ,  il  puisse  exister  quelque  diversité 
entre  nos  opimons.  Dans  la  proximité  où  vou« 
êtes,  peut-être  jugez-vous  les  bumches  mieux 
que  les  choses  ;  dans  Téloignement'  où  nous 
nous  trouvons,  peut-être  avons^-nous  Pavaip- 
tage  de  juger  les  événemens  avec  plus  de 
justesse.  La  distance  des  lieux  éq«iivaut ,  quel- 
quefois,à- la  distance  des  temps;' et  c'^st  peut** 
être  au  milieu  des  étrangers ,  q4î  ^pe  sont  ni 
égarés  par  aucune  passion ,  ni  exiîités  paf  au^' 
eun  intérêt,  ni  uveu^lé^  par  aucun  préjugé  , 
que  le  bon  citojen  lit  d'avance  le  grand  )U- 
geirient  de  la  postérité*  C^est  an  milieu  des 
étrangers  qtie  nous  sentons  cet)  «orgueil  naw 
tionaf,  qui  est  >aussi  vivement  flatte  des  x^et^ 
tus  de  nos  concitoyens  ,  qu'humilié-  de  leurs 
erreurs. 

Frères  et  amis,  si  l'on  vous  dit  que  cette 
adresse  nous  est  inspirée  par  un  esprit  de  fac* 
tion  ;  A  on  suppose  que  nous  ayons  le  ridi^ 
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Gule^esieio.de  nous  révoUer  contre  la  volonté 
générale;  si  on  nous  accuse  d^être  de  mauvais 
patriotes  ;  nous  répondrons  ail  calomniateur., 
avec  la  tranquillité  du  général  Athénien  : 
tt  Frappe ,  mais  écoute  ». 

Ici  Tauteur  parle  de  la  loi  sur  les  émigrés  , 
de  la  souveraineté  des  Peuples  'dont  il  recon- 
naît le  principe ,  il  convient  que  la  Constitution 
de  lyS^^est  pleine  de  défauts;  mais  que  c'est  le 
propre  des  gouvernemens  humains  de  ne  pou- 
voir être  parfait.  Il  insulte  ensuite  aux  mem- 
bres qui,  après  avoir  juré  de  maintenir  la 
Constitution  de  1780 ,  répètent  sans  peine  le 
même  serment  pour  fa  Constitution  nouvelle; 
il  méconnaît  le  prix  de  la  révolution  du  10 
aoiit  1792.    • 

En  rappelant  que  ses  auteurs  en  revendi- 
quent la  gloire,  il  en  conclut  que  Louis  XVI 
n'en  est  donc  point  Pauteur  et  qu'il  ne  mérite 
point  la  mortr 

Cette  mort ,  que  nos  concitoyens  attendent 
peut-être  comme  un  grand  événement,  et 
^ae  la  populace  de  Paris  désire  comme  un 
gpeçtacle  ,  ne  sera  regardée  ,  par  la  postérité  , 
que  commet' un  fait  très-otdinairedans  Tbis- 
toire  des  Naitipns  les  plus  corrompues. 
;  Hais  voulez-vous  savoir  ce  que  pensent  les^ 
étrangers  du  désir  que  le. Peuple  français  sem** 
ble  témoigpef  de  répandre  le  sang  de  l'infor- 
tuné; Loui^  ;  XVI  ?  Ecoatez  leurs  questions , 
et  puissent-elles  prévenir  un  dernier  exemple 
de  .barbarie ,  qui  n'est  pas  même  conseillé 
ar  votre  intérêt!  La  première  question  que 
es  étrangers  nous  font^  est  cellerci  : 
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V 

ft  Le  supplice  de  Louis  XVI  pèut-il  être 
juste  ?  Vous  voulez  traîner  ce  malTieureux 
monarque  à  Téchafaud!  nous  disent-ils  :  avez-, 
vous  oublié  dans  quel  siècle  il  esttaé,dequeil& 
cour  brillante  il  était,  entouré  ,  quelle  :éuuca- 
tion  il  avait  reçue;  jusqu'à  quel  poiut  il  avait 
résisté  à  tout  ce  qui  corrompt  les  houunes  , 
â  tout  ce  qui  les  séduit  »  à  tout  ce  qui  les 
rend  si  promptemejit  vicieux?  Quel  e^^  celui 
de  vos  chefs  populaires  qui,  uéala  place  de 
Louis  XVI ,  aurait  valu  autant  que  lui?  Que 
ceux  qui  l'accusent ,  que  ceux* qui  se  préparent 
à  le  juger,  rentrent  en  eux-mêmes,  et  fassent 
cette  question  à  leur  conscience. 
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a-t-il  confisqué  les  propriétés  ?  c^uei  citoj 
peut  lui  reprocher  une  proscription  ?  quelle 
famille  a-t-il  jamais  mkt  en  deuil? Louis  XVI 
u'a-t-il  pas  toujours  donné»  l'exemple  des 
bonnes  mœurs  ?  Louis  XVI*  avait  trouvé  en 
montant  sur  le  trône  les  abus  à  leur  comble  : 
s'est-il  refusé  à  une  seule  réforme?  et  nedi- 
minua-t-if  pas  de  lui-même  toutes  ses  dépendes 
perà)nuelles  ?  ne  supprima-t-il  pas  une  très- 
grande  partie  de  sa  maison  militaire  ?  Un  ^r« 
ran ,  un  despote  eût-il  jamais  réformé  les 
mousquetaires,  les  gendarmes,  les  clie vaux- 
légers  ,  toutes  ces  troupes  choisies  qui  entou* 
raient  sa  personne ,  et  que  rien  ne  pouvait  ni 
séduire  ni  corrompre?  Quel  autre  intérêt  que 
rintérêtdu  Peuple  put  le  résoudre  à  composer 
la  première  assemblée  des  notables  ,  dans  un 
temps  où  son. pouvoir  ne  connaissait  de  bwnes 
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que  sa  volonté  ?  Quel  autre  intérêt  que  Tîn- 
térêt  du  Peuple  a  pu  l'engager  à  convoquer  ^ 
les  états-généraux  ?  On  lui  reproche  sa  ré- 
^stance  à  la  destruction  de  la  noblesse  et  du 
clergé  :  mais  lors  de  la  réunion  des  états- 
aénéraux ,  quel  homme  aurait  eu  la  mauvaise 
foi  de  soutenir  que  la  destruction  du  clereé 
et  de  la  noblesse  fût  dans  les  intentions  du  • 
JPeuple  ?  Les  amis  du  Peuple  n'ont-ils  pas  à 
cette  époque  substitué  leur  volonté  à  celle  de 
la  Nation ,  comme  trop  souvent  les  favoris 
des  rois   substituaient  tes  intérêts  de  leurs 

fiassions  aux  intérêts  du  ,prince  ?  et  peut-on 
aire  un  crime  au  roi  d'avoir  douté  un  mo- 
ment d'une  nouvelle  volonté  que  le  Peuple 
avait  à  peine  eu  le  temps  d'adopter  ? 

On  reprochera  au  roi  son  voyage  à  Mont- 
médy  ;  mais  on  oubliera  lYpoque;  on  oubliera 
qu'alors  tout  était  anarchie  et  confusion  ;  on 
oubliera  qu^alots  on  lui  attribuait  le  bruit 
répandu  dans  toftte  l'Europe  sur  son  manqiie 
de  liberté  ;  on  oubliera  ,  ou  on  ne  voudra 
pas  savoir,  que  c'est  peut-être  cette  tenta- 
ti\^  de  se  rendre  à  Montmédj  qui  déconcerta 
les  projets  du  dernier  empereur  (  i  )  ;  on 
oubliera  qu'à  cette  même  époque  il  n'avait 


(i)  Lèopold  voulait  que  le  roi  reitit  à  Parii  «  tandis  q«*it 
U  propesait  d'entrer  en  France  avec  nue  armée  coDtidérablc. 
Dès  qa*il  sut  le  départ  du  roi  pour  Montmédy  ,  il  contre- 
manda  la  marche  de  ses  troupes  ;  et  les  ordres  qu*il  donna 
à  cet  effet,  furent  expédies  avant  que  la  nouvelle  de  Tar- 
reptation  du  roi  à  Varenncs  lui  £at  parvenue. 
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pas  accepté  la  Constitution ,  dont  Pacte  n'é* 
tait  pas  rédigé,  dont  la  révision  n'était  pai 
même  faitie;  on  oubliera  que  ces  mêmes  hom- 
mes ,  qui  aujourd'hui  veulent  le  juger ,  souà 
prétexte  qu'il  n'a  pas  assez  aimé  la  Consti- 
tution de   1789,  non  -seulement  étaient  les 
ennemis  secrets  de  cette  Constitution,  mais 
sont  aujourd'hui  les  premiers  à  se  vanter  pu- 
bliquement de  l'avoir  détruite  (  i  )  :  ils  ne 
seront  pas  frappés  de  cetfte  barbare  et  ridi- 
cule inconséquence  ;  ils   renouvelleront  l'ac- 
cusation  (Tun  comité  autrichien  j  mais  i\% 
oublieront  que  cette  accusation,  discutée  avec 
le  plus  grand  appareil  au  sein  du  Corps  lé- 
gislatif, fut  trouvée  dénuée  de  preuves  par 
ceux  nrôme  qui  dans  cette   question  étaient 
à-la^ois  juges  et  parties  :  ils  lui  reprocheront 
de  n'avoir  pas  sanctionné  le  décret  qui  con- 


{i]  Extrait  du  discûurs  it  Bûrharêux.   »    O    vous    qui   com- 
battîtes  au   Carrousel ,   Parisiens  ,    fédérés  des   départemens  , 
pndannes   nationaux  ,    dîtes ,    ces  hommes    étaient-ils    avec 
vous  ?  Marat  m'écrivait  ,  le  9  août ,  de  le  conduire  à   Mar* 
teilles  ;  Panis  ,   Robespierre    ,    faisaient  de  pcdtes   cabales  : 
aucun  d*eux  ii*était  chex  Roland  ,  lorsqu*oa  y  traçait  le  plan 
de  défense   du    Midi ,   qui  devait  reporter  la  liberté    dans   le 
Nord  ,    si  le  Nord    eût  succombé    ;    aucun   d'eux   n'était  à 
£Urtnt9n  ,  otifut  srrêtie  U  ccnsfhrathn  cwin  la  cêur  ,    qtû  it* 
9êii  s'txécuitr  U  19  juilitt ,  it  fui  n'êui  lUu  fUi  U  10    août.  C'est 
pourtant   avec    ces  mensongères  paroles ,  noui  hv9ns  fait  U 
rholuiiûn  i%  10  ,  qu*ils' espèrent  faire   oublier  ,    et  les   assas- 
sins  du    9  septembre  ,  et   leurs  projets  de    dictature ,  et  les 
spoltadions  qu'ils  ont  exercées  m.  (  Vtjn  le  Moniteui ,  N^  3o6, 
page  1298  ). 
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damnaient  les  prêtres  à  la  déportation  sans 
aucune  forme  juridique ,.  et  sur  1^  simple  dé- 
position de  vingt  témoins;  mais  ils  oublieront 
iju'un  tel  décret  étant  évidemment  contraire 
aux  droits  de  Phomme ,  il  ne  pouvait  le  ^anc* 
donner  qu'en  violant  la  Constitution  :  ils  lui 
]:|procheront  le  même  refus  de  sanction  pour 
le  camp  de  vingt  mille  hommes  dans  Paris  ; 
mais  ils  oublieront  que ,  même  en  ce  moment 
une  très  -  grande  partie  du  '  Peuple  continue 
de  blâmer  une  proposition  du  même  genre  ; 
ils  oublieront  qu'un  de  ses  ministres  proposa 
aussitôt  un  camp  plus  considérable  vers  Sois* 
sons ,  et  dont  la  situ^ion  favorisait  bien  mieux 
la  défense  extérieure  :  ils  lui  reprocheront  de 
n'avoir  pas  cherché  k  détruire  les  rassemble- 
mens  des  émigrés  ;  .mais  ils  oublieront  ou'il 
adressa  aux  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope des  lettres  tellement  positives,  que  ceux 
qui  avaient  juré  de  toujours  le  calomnier , 
n'eurent  d'autre  ressource  que  de  trouver  ces 
lettres  écrites  de  mauvaise  foi,  parce  qu'elles 
étaient  trop  constitutionnelles  :  ils  lui  repro- 
cheront de  ne  s'être  pas  opposé,  par  un  acte 
formel  aux  hostilités  des  puissances  étran- 
;ères;  raai$  ils  oublieront  qu'il  n'hésita  pas 
i  proposer  la  guerre  contre  l'empereur  ;  et 
cette  proposition  était  Pacte  le  plus  formel 
et  le  seul  qu'il  pût  faire  :  ils  lui  reproche-* 
ront  de  n'avoir  pas  mis  assez  d'activité  dans 
les  préparatifs  militaires;  mais  ils  ne  voudront 
pas  remarquer  que  non-seulement  la  France  a 
toujours  été  plusde quatre  mois  en  avance  sur 
l'empereur;  mais  même .  qu'il  est  publique- 
mentreconnu  que  jamais  lesarmées  françaises 
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a^ont  eu  dç  si  bon  pain,  de  si  bonnes  viandes-, 
autant  de  munitions ,  une  cavalerie  si  nom- 
breuse, de.  si  excellens  chevaux  d'artillerie, 
et  même  plus  de  i^  mille  fusils  en  dépôt, 
dans  le  moment  où  cet  objet  était  le  seul 
qui  pût  inquiéter  les  patriotes;  ils  oublieront 
ue,  malgré  l'immense  étendue  des, frontières 
e  la  France  ,  et  toutes  les  difficultés  causées 
par  la  perte  des  assîgna*ts,  aucun  des  appro- 
visionpemens  des  armées  n'a  jamais  manqué; 
ils  oublieront  que  qucnnd  même  cette  p<(rtie 
de  l'administration  mériterciit  autant  deolame 
qu'elle  mérite  de  reconnaissance  et  d'éloge  , 
ce  n'est  pas  le  roi ,  mais  8(hi  ministère  qui 
serait  coupable ,  puisque  sur  le  ministère  seul 
portait  la  responsabilité  :  ils  oublieront  que  ce 
jxvivcïQ  roi  qui  avait  refusé  la  sanction  d'un 
décret  contraire  aux  droits  de  l'homme,  n'hé- 
sita pas  à  sanctionner  celui  qui,  en  licenciant 
sa  garde,  ne  compromettait  et  n'exposait  que 
sa  personne  ;  ils  lui  reprocheront  d'avoir  con- 
servé les  gardes-suisses  à  Paris;  mais  ils  ou- 
blieront que  les  ministres,  seuli$  responsables 
de  ce  fait ,  firent  parvenir  à  l'Assemblée  na^ 
tionale  les  représentations  de  M.  d'Affrj, 
fondées  sur  la  capitulation  des  Suisses,  et  quù 
V assemblée  ne  donna  aucime  décision  AU 
lui  reprocheront  d'avoir  fai^  payer  «es  gardes- 
duK^orps;  mais  ils  oublieront  que  la  loi,  qui 
les  avait  licenciés  chargeait  la  liste  civile  de 
leurs  retraites  ;  ils  oublieront  que.  le  roi  donna 
les  ordres  les  plus  sévères  pour  qu'aucun 

Saiemeiil  ne  s'effectuât  que  $ur  les  certificats 
e  résidence  exigés  par  la  loi  ;  ils  ne  voudront 
pas  savoir  que  ses  ordres  ont  été  e$éclit}és  < 
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puisqu'il  est  resté  à  la  caisse  de  la  Jiste  civile 
une  sommci  de  douze  cent  mille  livres  ,  pro- 
venant de  la  retenue  du  traitement  des  gar- 
des émigrés;  ils  récuseront  le  témoignage  de 
tous  les  agens  de  la  liste  civile  qui*,  au  mo- 
ment même  de  Paccusation ,  produisirent  ^ 
sous  les  y^ux  de  plusieurs  des  membres  de 
la  Convention ,  Pordre  par  écrit  de  la  main 
du  roi ,  qui  défendait  le  paiement  d'aucun 
des  gardes  émigrés.  Ils  reprocheront  au  roi 
les  lettres  de  ses  frères ,  trouvées  dans  son  bu. 
reau  ;  mais  ils  oublieront  combien  il  est  in- 
juste, sur-tout  dans  des' temps  de  troubles  ,  de 
juger  les  hommes  surleslettresquHls  reçoivent, 
puisque  la  réception  d'une  lettre estun  act^de 
celui  qui  écrit,  et  non  de  celui. à  qui  on  écrit. 
Ils  lui  reprocheront  d'avoir  eu  des  armes  et 
des  munitions,  cachées  dans  son  palais;  mais 
ils  oublieront  que  lorsqu'il  demanda  à  la  mu- 
nicipalité de  faire  la  visite  de  tout  le  château 
des  Tuileries  ,  pour  détromper  le  Peuple ,  la 
municipalité  ,  qui  voulait  que  le  Peuple  fût 
trompé ,  se  refusa  à  cette  demande.  Ils  lui 
reprocheront  d'avoir  laissé  tirer  sur  la  por- 
tion des  hâbitans  de  Paris  ,  qui ,  le  lo  août , 
voulait  forcer  le  château  ;  mais  ils  oublieront 
que  ce  fut  un  des'  magistrats  du  Peuple  qui 
engagea  les  Suisses  à  repousser  la  force  par 
la  force ,  et  qui  leur  lut  la  loi  constitution- 
nelle, par  laquelle  tout  militaire  attaqué  dans 
son  poste  était  autorisé  à  faire  feu ,  sans  avoir 
besoin  d'aucune  réquisition.  Enfin  iU  répé- 
teront beaucoup  d'accusations  importantes 
contre  leur  malheureux  roi ,  et  ils  empêche- 
ront le  Peuple  de  remarquer  les  dates  deg 
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faits  qui ,  presque  tous  remontent  avant  Pac* 
ceptation  de  Pacte  constitutionnel  ;  ils  empê- 
cheront le  Peuple  de  remarquer^uue  dans  uu 
temps  de  révolution  ,  où  toutes  les  passions 
semolent  être  déchaînées,  beaucoup  d'hommes 
put  pu  tromper  sa  confiance,  agir  sous  son 
nom  ,  désobéira  ses  ordres,  s'inqnîétant  éga- 
lement peu  de  lui  déplaire ,  ou  de  le  com* 
promettre. 

Telles  sont,  frères  et  amis  ,  une  partie  des 
observations  que  nous  font  les  étrangers  ;  et 
nous  pouvons  croire  à  leur  impartialité,  car 
les  événemens  prtsens  ne  leur  font  pas  ou-* 
blier  les  événemens  passés.  Les  mêmes  étran* 
;ers  qui,  comme  vous  voyez  ,  doutent  que 
!^ouis  XVI  soit  criminel ,  nous  demandent 
ensuite  sur  quelle  loi ,  s'il  Pétait ,  vous  vous 
proposeriez  de  le  juger. 

L'auteur  rapporte  en  cet  endroit  Pinvio- 
labilité  constitutionnelle  comme  la  sauve- 
garde de  Louis. 

■ 

Sous  tous  les  rapports ,  dit-il ,  de  justice^ 
de  raison,  de  droit  et  de  politique,  le  pro^ 
ces  de  Louis  XVI  est  évidemment  absurde; 
il  est  absurde  ,  puisque  la  Convention  a  im-- 

E licitement  prononcé  la  destitution  en  abo- 
ssaut  la  royauté  ;  il  est  ^bsurde ,  puisque  la 
destitution  est  la  seule  peine  que  ranciennç 
Constitution  indique  contre  un  prince  cou- 
pable ;  il  est  absurde  ,  puisqu'en  supposant 
2u'un  jjâTjr  pût  prononcer  le  roi  hofi-^oupO: 
le  ,  le  juge  ne  pourrait  cependant  le  replaeer 
sur  le  trône  ;  enfin  ,  il  est  absurde  et  ridi- 
culement impolitiquc,  parce  qut  ne  pouvant 


être  fait  au^en  vertu  de  Pancienne  loi  cons- 
titutionnelle ,  il  semble  redonner  à  cette  loi 
une  nouvelle  existence  ,  mettre  en  même- 
temps  en  question  la  légitimité  de  la  révo- 
lution du  lo  août;  faire,  pour  ainsi-dire  , 
le  procès  à  cette  révolution  ,  et ,  en  cas  que 
Louis  XVI  fut  légalement  assassiné  ,  donner 
aussitôt  aux  princes  émigrés  un  titre  bien 
fait  pour  multiplier  leurs  partisans  et  affer- 
mir leurs  espérances. 

Telles  sont ,  frères  et  amis,  les  sages  ob- 
servations qui  nous  ont  été  faites  Octr  des 
hommes  justes  et  dignes  de  parler  le  langage 
de  la  vérité  à  des  nommes  libres  ;  et  nous 
ne  vous  dirons  pas  à  quel  degré  ils  sont  in- 
^    dignes  de  la  révoltante  injustice  qu'on  vous 

Îropose  ,  •  lorsqu'ils  se  rappellent  que  c'est  à 
rOuis  XVI  à  qui  vous  devez  d'avoir  osé  pro- 
noncer le  mot  de  liberté. 

Adieu!  frères  et  amis;  recevez  les  vœux  que 
nous  faisons  pour  la  gloire  de  notre  patrie  , 
l'honneur  de  la  nation  et  le  bonheur  du  Peu- 
pie  ;  ce  qui  est  bien  notre  bonheur  à  nous-mê- 
mes, car  nous  aussi,  nous  sommes  Peuple. 

Fait  à  Londres ,  ce,  2%  Novembre  ijgz. 

•  ■ 

N.  B.  Près  de  5oo  signatures  accompar 
gnent  cette  adresse ,  et  sont  déposées  en  acte 
public  à  Londres. 

§.  X  i  X* 

Précis  de  V Opinion  de  J.B.  Cafaignac. 

Il  n'y, a  rien  dans  cette  opinion  qu'on 
n'ait  vu   dans   les    précédentes  :  l'auteu;r 
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s^ûttache  à  combattre  Pinriolabilité.  II  cit« 
Pexemple  de  Néron  traîné  à  la  voirie  sans 
loi  préalable  ,  de  Viteliius  ignominieuse- 
ment promené  dans  Rome  avant  d'être  mi$ 
à  mort ,  de  Charles  Stuard  ;  il  rappelle 
ces  paroles  de  l'empereur  Trajan  au  grand 
prévôt  de  l'Empire ,  en  lui  présentant  une 
epée  :  Je  te  commande  de  t*en  servir  pour 
m* aider  y  si  je  règne  comme  il  convient  ; 
mais  je  veux  que  tu  t'en  serves  contre  moi^ 
même  y  si  j'en  agis  autrement. 

Le  citoyen  Cavaignac  termine  ainsi  : 

•  Le  temps  n'est  plus  ,  Citoyens ,  où  les  hé- 
résies politiques  et  religieuses  favorisaient  le 
despotisme  des  rois  et  aes  prêtres.  Tous  les 
yeut  sont  ouverts;  tous  les  nommes  pensent^ 
et  la  philosophie  a  détruit  la  superstition 
des  Peuples  et  des  croyans. 

Je  conclus  à  ce  que,  sur  la  question  de 
savoir  si  Louis  XVI  peut  être  jugé ,  la  Con^ 
vention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour , 
motivé  sur  ce  que  tout  citoyen  ,  sans  dis- 
tinction ,  étant  sujet  des  lois,  doit  être  jugé, 
lorsqu'il  est  accusé  de  les  avoir  violées  ;  et 
que ,  sur-le-clnmap  ,  elle  ouvre  la  discussion 
sur  la  question  de  savoir  comn&ent  «t  par 
qui  Lotis  Xyi  sera  jugé. 


\ 


(  i6o) 
§•    X  X* 

Sommaire  des  Opinions  d'Edouard  BOVR^ 
DON ,  du  Citoyen  Bertucat  ,  du  Ci^ 
ioyen  Marc  -  Antoine  Baudot^  de  L. 
Loue  H  ET  et  du  Citoyen  Jean -Marie 
Calés. 

^  Comme  ces  diverses  opinions ,  quoique 
d'un  style  et  d^une  éloquence  variés  ,  na 
nous  présentent  que  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  opinions  précédentes  ,  pour  le  ibnd  et 
l'essence  des  principes  et  des  raisonnemens  » 
nous  croyons  devoir  nous  borner  à  citer 
le  républicanisme  de  leur  auteur  :  c'est  le 
mênje  zèle  >  la  même  indignation  que  les 
I  préopinans  contre  la  royauté,  la  même  haine 
contre  la  tyrannie,  le  même  amour  pas- 
sionné de  la  liberté  ,  la  même  horreur  de 
l'aristocratie  ,  le  même  dévouement  à  Péna- 
lité et  à  la  souveraineté  nationale.  L'invio- 
labilité constitutionnelle  y  est  combattue  par 
les  mêmes  argumens  :  Louis  XVI  y  est  éga- 
lement exécré  ,  et ,  aans  ces  cinq  opinions , 
on  demande  son  jugement  ,  on  invoque  sa 
détention.  Cales  termine  en  disant  que  les 
regrets  seraient  prostitués  ,'  s' Us  prêtaient 
un  intérêt  adulateur  et  déplacé  au  sort  des 
bêtes  féroces  qui  de  tous  les  temps  ont  ra-- 
vagé  l'espèce  humaine. 

Conclusion  de  Bourdon. 

La  loi,  la  raison  ,  la  justice  exigent  hau- 
tement 
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tement  le  jugement  de  Louis ,  et  son  juge- 
ineot ,  c'est  la  mort 

Eh  !  qu'importe  à  des  hommes  libres  la 
faaine  éternelle  et  irréconciliable  des  des- 
potes ?  En  jurant  la  République  ,  en  pro* 
mettant  paix  ,  fraternité  et  Tappui  de  nos 
armes  à  tous  les  Peuples  qui  soupirent  après 
la  liberté  ,  n^a vous  «^  nous  pas  fait  tout  ce 
qui  était  possible  de  faire  pour  allumer  la 
colère  impuissante  des  tyrans  ?  mais  ,  c^est 
en  les  bravant,  c'est  èri  leur  prouvant  qu6 
nous  ne  craignons  pas  d'être  justes  ;  c'est  en 
prononçant ,  sans  hésiter  ,  la  peine  due  à 
tous  les  attentats  de  l'un  d'entr'eux  ,  que 
ïious  augmenterons  là  terreur  et  la  consteï*- 
nation  que  nos  armées  victorieuses  ont  déjà 
répapdu  dans  leurs  âmes.  Déjà  tous  leurs 
trônes  sont  ébranlés;  le  supplice  du  parjure 
Louis  va  leur  donner  une  nouvelle  secousse, 
et  tracer  à  tous  les  Peuples  esclaves  lèches- 
min  qui  seul  conduit  à  la  liberté  :  là  mort 
des  tjrans. 

Citoyens  ,    pourriez-vous  hésiter  ?  L'as- 


qu'il  y  est  soumis ,  et  craignez  qu 
trop  longue  discussion ,  dans  une  question 
aussi  simple ,  ne  donne  lieu  de  penser  que 
le  fanatisme  de  la  royauté  a  encore  des  par** 
tisans  parmi  vous.  - 

Je  demande  que  la   Convention  déclûrç 
d'abord  que  Louis  peut  être  jugé. 

Conclusion  de  Bertucat, 

-  -  ,  k 

Je  pense  qu'il  y  a  beaucoup  de  «ona^^ÛQn 
Tome  m.  L 
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entre  la  royauté  et  le  roi  ;  et ,  puisque  uout 
reconnaissons  comme  nous  le  devons  ,  qu'il 
ffiut  soumettre  à  la  sanction  du  Peuple  sou- 
verain Pabolition  de  la  rojauté ,  j'en  con- 
clurai que  nous  ferions  bien  de  soumettre 
a  la  même  sanction  le  jugement  du  ci-devant 
roi.  Non ,  Législateurs ,  ce  n'est  pas  en  re- 
courant à  Tautorité  souveraine  dans  les 
§randes  circonstances ,  que  nous  nous  rend- 
rons, indignes  de  la  confiance  du  souve- 
rain* J'ajoute  donc  à  mes  précédentes  con* 
plusioDs ,  celle  de  soumettre  à  la  sanction 
du  Peuple  le  jugement  de  Louis  XVI  aussi- 
tôt qu'il  aura  été  prononcé;  et  je  pense  en- 
core^qu'il  ne  faut  différer  à  le  prononcer 
que  le  temps  nécessaire  pour,  instruire  la 
procès  ;  car  Louis  XVI  ,f  st  encore  le  point 
*de  ralliement  de  tous  nos  ennemis  ,  et  le 
foyer  des  troubles,  des  dé^sordres  et  de  tous 
les  c (Torts  criminels  dont  l'aristocratie  peut 
encore  être  capable.  C'est  dans  le  temps  qui 
va  s'écouler  jusqu'à  la  fin  de  ce  procès,  qu'on 
va  faire  jouer  tous  les  ressorts ,  et  particu- 
lièrement ceux  propres  à  égarer  le  Peuple , 
à  le  porter  à  Tinsurrection ,  au  mépris  des 
lois  ,  et  dc-là  à  la  guerre  civile  où  ,  en  nous 
égorgeant  les  uns  et  les  autres  ,  nous  don* 
lierions  beau  jeu  à  nos  ennemis.  Ils  n'ont 
pu  nous  vaincre  en  amenant  contre  nous 
des  armées  formidables  ;  et  i,  si  nous  n'y 
prenons  garde. ,  comme  l'a  dit  le  sage  Pc- 
lion ,  ils  nous  vaincront  par  nous-mêmes. 
Français,  après  avoir  fait  tant  de  sacrifices 
tour  la  conquÊte  de  la  liberté  ,  après  avoir 
alloué  tous  les  complots  de  nos  ennemis  ^ 


y  , 
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au  moment  de  recueillir  les  fruits  de  la 
victoire  ,  nous  nous  précipiterions  dans  la 
dernière  embûche  de  ces  ennemis  ? 

iSon  ,  nous  ne  ferons  pas  dire  aux  Na- 
tions qui  nous  ont  admirés  jusqu'ici ,  et  qui 
commencent  à  nous  imiter  ,  que  le  Peuple 
français  n'est  qu'un  Peuple  de  brigands  , 
et  (lu'il  n'y  a  chez  nous  ni  lois  ,  ni  propriétés 
sacrées  et  inviolables. 

Conclusion  de  Baudot 

Hâtez-vous  ,  Citoyens,  de  fixer  le  sort  de 
la  Patrie  ;  prévenez  la  royauté  *qui  s'agite 
en  tout  sens  pour  étouB'er  la  République 
naissante;  fermez  l'oreille  à  tous  ces  gémis- 
^emens ,  à  tous  ces  eftbrts  piteux  dont  la 
cause  est  mal  déguisée.  Rappelfez-vous  que 
l'amnistie  demandée  par  Lafayette  n'était 
qu'une  perfidie  d^j  plus.  Pienons  garde  que 
le  phrécipice  ne  se  r'ouvre  sous  vos  pas;  et, 
pour  détruire  toute  espérance  coupable,  tout 
•projet  criminel,  frappez  le  despotisme  dans 
sa  dernière  souche  et  fermez  le  livre  de 
la  révolutioù  par  ce  dernier  sacrifice  à 
l'humanité. 

Je  n'ai  pas  dû  traiter  la  question  du  ju- 
gement de  Marie  -  Antqinette  d'Autriche, 
épouse  de  Louis  XVI  ,  ni  de  celui  d'EUsa- 
beth,  sa  soeur  ;  elles  n'avaient  reçu  aucunes 
fonctions  du  Peuple,  et  leur^sort  n'est  que 
faiblement  lié  au  salut  de  la  Patrie. 

Lorsqu'il  s'agira  de  motiver  l'acte  d'ac- 
cusation qui  les  conduira  aux  tribunaux  , 
alors  j'examinerai  leur  conduite  politique. 
Les  enfaus  ,  trop  jeunes  encore  pour  avoir 

L  2 
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partagé  tant  de  scélératesses,  doivent  êtr© 
traités  avec  les  égards  cjuc  méritent  leur 
âge,  leur  innocence  et  l'intérêt  de  la  Patrie. 
C'est  encore  une  autre  question  qui  viendra 
aussi  en  son  temps  et  sous  les  rapports  quç 
les  circbnstances  dicteront. 

Conclusion  de  Loupet. 

» 

Citoyens ,  on  intéresse  votre  clémence  ! 
Envers    qui  ?    envers  un  homme  qui  sue 
le  crime  et  le  parjure  ,    envers   un  mons- 
tre  tout   fumant  du   saog    français  ,    en-^ 
vers   un   monstre  qui  a  livré  sa  Patrie  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  étrangère, 
et  qui  n'a  rien  négligé  pour  la  mettre  en 
proie  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  civile^ 
hes  dissentions  intestines  les  plus  déplo- 
rables ,   les  plus   doux  liens  de  la  nature 
brisés ,  l'épouse  armée  contre  Pépoux  ,  le  ' 
fils  contre  le  père ,  la  fille  contre  la  mère , 
nos  frères  égorgés  ,  nos  villes  en  feu ,   nos 
départemens  pillés  et  dévastés  par  une  ar- 
mée de  cent  mille  cannibales  ,  la  farouche 
résolution  de  régner  sur  des  monceaux  de 
cadavres  et  de  ruines,  plutôt  que  de  régner 
sur  vingt-cinq  millions  d'hommes  jouissant 
d'une  ombre  de  liberté.  Quel  afireux  et  dé-         | 
cbirant  tableau  !  Eh  bien  !   Représentans  , 
,ce  n'est-la  qu'une  très- faible  esquisse   des 
forfaits  de  Louis,  L'histoire  écrira  en  carac- 
tères de  sang  ce  qu'il  a  fait  pour  nous  perdre: 
je  frémis ,  en  songeant  à  ce  qu'il  aurait  con- 
tinué de  faire ,  si  là  \tii  plus  braves  de  nos 
frères  n'avaient ,  par  le  plus  sublime  dévoue- 
I2i.eat,  arrêté  le  cours  de  ^i^%  attentats. 
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Et  voilà  Pbomme  pour  lequel  on  intéresse 
▼otre  clémence  ! 

Vils  partisans  d'un  régime  corrupteur  et 
corrompu  ,  qui  n'a  pour  aliment  que  les 
sueurs  ,  que  les  larmes  et  la  plus  pure  subs- 
tance du  Peuple!  vous  dont  les  cœurs  dé- 
gradés et  féroces  ne  s'ouvrirent  jamais  aux 
cris  déchirans  de  Phumanifé  soufifrante  ,  d'où 
vous  vient  aujourd'hui  cette  excessite  sen- 
sibilité ?  Pourquoi  nous  entretenez-vous  sans 
cesse  de  Louis  ,  et  jamais  de  nos  frères  qu'il 
a  fait  massacrer?  Les  martyrs  de  la  liberté 
sont-ils  indignes  de  vos  plçurs  ?  Hommes  de 
sang  !  nous  vous  connaissons  ;  vous  vous  ré- 
jouissez de  leur  mort ,  et  vous  ne  songez  qu'à 
sauver  votre  chef,  parce  qu'en  le  perdant ^ 
vous  perdriez  toutes  vos  espérances. 

Et  vous ,  âmes  honnêtes ,  mais  faibles  i 
par  quel  prestige  a-t-on  su  vous  émouvoir 
au  point  ae  vous  persuader  qu'un  roi  pou- 
vait devenir  citoyen  ?  Avez-vous  oublié  que 
les  tigres  ne  s'apprivoisent  point  ?  Voilà 
Brutus  ;  demandez  -  lui  quelle  doit  être  la 
place  des  tyrans  qui  n'abdiquent  pas  d'eux- 
mêmes  un  pouvoir  usurpé  sur  le  Peuple  sou- 
verain ?L'échafaud ,  vous  rcpondra-t-il.  Cette 
race  exécrable  ne  sa  corrige  point  ;  elle  ne 
«ait  qu'opprimer  et  conspirer. 

Souvenez  -  vous  ,  Rcpréscntans  ,  que  les 
grandes  révolutions  ne  se  font  pas  avec  de 
.Belles  paroles,  mais  avec  des  piques  et  des 
bayonnettes  :  que  le  système  de  la  clémenco 
est  la  tremblante  politique  de  la  faiblesse , 
et  que  ,  sans  l'échafaud  ,  les  rois  triomphe-  • 
ront  des  Peuples.  Les  amnisties  n'ont-elles 
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Cas  manqué  de  nous  remettre  dans  nos  fers? 
Vofitons  enfin  àc  nos  malheurs ,  et  ne  cher- 
chons le  salut  de  la  République  que  dans  la 
justice* 

Pour  .obtenir  la  grâce  du  coupabje ,  on 
dit  aujourd'hui  qu'il  ne  peut  plus  nous  nuire* 
Laissez-vous  arrachcrlc  glaive  de  la  loi,  et 
demain  l'on  dira  que  vous  avez  rédouté  la 
vengeance  des  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope ,  que  vous,  avez  rendu  hommage  à  l'i/z- 
violàbilité ,  au  caractère  sacré  de  Louis  ; 
ue  vous  avez  reconnu  que  le  pUis  coupable 
es  rois  e^t  toujours  au-dessus  de  la  loi. 
Représentans  ^  vos  ennemis  nombreux 
et  TLwés  veulent  voas  /aire  violer  le  prin- 
cipe ,  pour  s'en  prévidoir  contre  vous  , 
et  contre  la  Nation*  Ne  voyez  que  le  prin- 
cipe ;  b^tez-vous.  de  juger  ,  et  fiâtes  promp- 
tement  exécuter  votre  jugement  ;  votre 
énergie  confond  la  malveillance  :  tous  les 
Peuples  vous  inûtcnt^  et  l'univers  est  libre. 

Pour  moi,  je  ne  vois  dans  Loiiis  ,  qu'z//^ 
toi  traître  et  parjure^  qU^un  roi  bourreau 
et  assassin  du  Peuple  français  ,  qu'un  des 
Jidèles  agens  d'une  grande  conjuration  con^ 
tre  les  Peuples.  Les  nombreuses  preuves 
de  ses  forfaits  sont  écrites  et  signées  de  sa 
rojalelnain.  J'acquitte  ma  conscience  ;  j'ac- 
quitte ce  que  je  dois  à  ma  Patrie  et  à  l'îm- 
manité  ,  en  le  condamnant  à  la  peine  de 
luort» 

Ceux. qui  opinent  pour  une  prison  perpé- 
tuelle ,  unt-ils  bien  calculé  tous  les  danger$ 
dont  ia  conservation  de  Louis  menace  la 
ÎUpublique  ?  ont^ils  bien  fait  réflexion  qu'un 
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iPetiple  se  flatte  envain  d'avoir  tué  la  ty- 
rannie quand  le  tyran  respire  encore  ? 

Quoi  !  me  dira-t-on ,  vous  voulez  briser 
les  fers  de  toutes  les  Nations  esclaves ,  et 
vous  avez  peur  d'un  homme  enchaîné  ? 

Moi,  individu  privé,  je  n'ai  peur  de  rien; 
mais,  moi,  mandataire  du  Peuple  ,  je  crains 
■et  dois  craindre  tout  ce  qui  peut  troubler 
son  bonheur  :  je  prétends  que  souffrir  au 
milieu  de  nous  un  tyran  détrôné  qui  compte 
encore  des  tyrans  couronnés  dans  sa  famine, 
autour  duquel  tous  les  brigands  de  l'ancien 
régime  sont  prêts  à  se  rallier  au  premier 
signal ,  c'est  laisser  entrevoir  à  ses  nombreux 
agens  qui  voltigent  dans  cette  immense  cité ,; 
qui  fomentent  les  insurrecticms  dans  les  dé- 
partemens  ,  la  possibilité  de  le  remettre  sur 
le  trône.  Législateurs ,  cette  possibilité  ne 
ranimerait-elle  pas  leur  sacrilège  audacd, 
leur  rage  parricide  ?  Ne  les  verrait-on  pas 
prendre  toutes  les  formes ,  rat^me  celles  du 
civisme  ,  pour  mieux  assurer  leurs  coups  ? 
Ne  verrait-on  pas  de  nouvelles  trames  s'ourdir 
a^u- dedans  et  au-d^hors  contre  la  liberté 
publique  ;  de  nouveaux  poignards  s'aiguiser 
contre  ses  plus  ardens  défenseurs ,  les  agi- 
tations ^  propager  et  se  perpétuer-?   '   ;    * 

L'or  et  l'argent  manqueront-ils  auX  ébn^ 
pirateurs  ?  Les  rois  ,  les  nobles ,  lés  prêtres 
fanatiques  de  toute  l'Europe  ne  leur  en 
fourniront>-ils  pas  as«ez?  D'un  autre  côté, 
tous  les  crimes  ne  deviennent  -  ils  pas  des 
vertus  pour  les  ennemis  de Botre  révolution? 
C^èst  '  à  nous  ,  Législateurs  ,  \  c'est  à  nous 
de'  prévoir  et  de  pnéveait- );^bn  par  une  ex-' 

L4 


K 


C  168  )     ' 

ceptiéfi  coupable  À  la  loi  commuDe /mam 

r  "SB,  pleine  et  prompte  exécution  à  Pégard 
Louis  ,  les  coHvuUions  horribles  ^  au 
mojen  desquelles  la  faction  centre-révolu-' 
tionnaire  c]ui  est  vaincue  et  qui  espère  en-» 
core  I  parviendrait  a  déchirer ,  à  bouleverser 
la  RépitbliqjLie  ,  ou  du  moins  à  en  bannir 
pour  loBg-temps  ce  calme  ,  cefte  paix  ^  cet. 
ordre  qui  sont  les  premiers  ,  les  seuls  élé- 
mteus  de  la  félici^  publique  et  individuelle. 

Législateurs ,  le  vainqueur  de  Fontenoi 
disait  :  la  paix  est  daus^  Maestricht ,  et  moi 
je  vous  dis  :  la  paix  et^t  au  Temple. 

Ne  nous  préparons  pas  d^iuutilcs  regrets 
en  laissant  plus  long-temps  au  chef  des  con- 
îuiés  une  vie  si  dangereuse  pour  la  Répu-^ 
Iblique»  Ne  nous  exposons  p^is  non  plus  à  nous 
voir  accusés  de  la  lui  avoir  otée  par  uncriinef 
quand  même  la  cause,  la  plus  naturelle/ 
viendrait  délivrer  de  son  existence  la  tcrie 
de  la  liberté. 

Enfin ,  c*e$t  avec  plus  d'art  que^  do  raison 
qu'on  nous  a  peint  les  horreurs  d'une  prison 
perpétuelle.  En  effet,  pj^icez  un  homme  au 
pied  de  Tcchafaud  ,  tt<^^  l'entrée  du  pUig 
noii;  cachot  ;  dites-lui  :  tu  es  libre  de  monter 
sur  cet  échafaud  pour  y  être  puni  de  mort^ 
ou  lëe  dépendre  la ,  pour  y  expier  tes  crimes 
dan»  une  éternelle  captivité.  Quel  parti 
qroyez»-vou8  qu'il  prenne  ?  Hésitcra-^t-il  long- 
temps entre  une  mort  présente  et  Pespoir 
dVenapper  un  jpur  dç  son  cacliot  ? 

Je  n'ai  (^n'un.jaA0t.à4ijoiA<^r,  légiftli^teurs: 

r  Autrefois  >  dw^^l^  pénat  de  Roipe^Césai! 

sQutepait  aussÂT^pit^^  que  je  conibats.  L4t 


mort  b^éfait  à  ses  jmuL  cgàe'  ie  terme  Sot* 
tuné  des  tnisèires  humaines,  et  non  un  sup* 
plice  ftoporûoimb  à  Péziormité  du  crime  des 
conspirateurs.  Après  -que  Gésar  a  cessé  de 
parler ,  Gaton  foudroie  ses  sophistnes  ,  et  la 
peinede  mort  est  décrétce. .    .        .  .  'j 

Je  persiste  à'condaniniE^r  Louis  XVI  à  la 
même-peinç  que  les  complices  de  Oatilind; 
Mais  y  ayant  «qu'on^s^occupe*  davanlase  -de 
lui ,  et  pour  éloigner  des  discussions  inuti- 
les ,  je  demande ,  f®.*  que  votre  comité  de 
législation  et  vos  coipmissions  des  douze  et 
des  vingt-un  réunis ,  vous  présentent  demain 
un  acte  d'accusation  contre  Louis  XVI. 

2^1  Que  lundi  prochain  ,  Louis  XVI  soit 
traduit  à  votre  barre  pour  entendre  la  lec-i. 
ture  de  cet  acte ,  et  qu'après  un  délai  de 
huit  jours  ,  il  produise  ses  moyens  de  dé- 
fense ; 

30.  Que  les  moyens  de  défense  qu'il  aurai 
produits,  soient  imprimés  et  distribués  aux: 
membres  de  la  Convention; 

40.  Que  trois  jours  après  la  distribution  » 
Louis  XVI  soit  condamné  par  appel  nomi- 
nal ,  à  la  peine  de  ses  crimejf. 

Ponif  ce  qui  est  de  la  ci-devant  reine, 
je  m'erf  réfère  au  projet  du  comité,  et  suis 
d'avis  qu'on  la  traduise  incessamment  de- 
vant un  tribunal  èrîminel  ordinaire  ,  pour 
y  étire  jugée. 

Quant  au  jeune  fils  de  Louis  XVI ,  on 
ne  peut  lui  reprocher  encore  diantre  crime 
que  celiïi  de  aevoif  la  naissance  à  un  roi. 
Je  ne  pense  pas  néanmoins  qu'il  faille  ,  à 
cause  ae  sa  tendre  enfance  ^  le  mettre  tn 
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liberté;  le; prenâer  tisage  quMlen  l^aif;;  des 
que  Page  lui  en  donnarait  la  faculté,. serait 
de  travailler  à  se  rétablir  dans  le^  prétendus 
droits  de  son  père*  Je  le  regarde  donc  comme 
un  otage  qu^il  est  indispensable  de  garder , 
et  que  la  prudence  ne  permettra  de  rendre 
qu'apffès  que  la  République,  victorieuse  de 
tous  les  ennemis  de  l'égalité,  aura  pendant 
dix  ans  joui<  d'une  paix,  profonde. 

.  .     Réflexions  de  Jonh  Dkyj>EY, 

L'auteur  dibutR.^par  des  sentimcns  de 

{>eine  et  d'indignation  de  voir  un  roi  dans 
rs  fers,  qt  jugeable.  II  avance,  dans  son 
discours,  en  insult<mt  à  la  Conveatipn.... 
nous  répéttMons  que  c'est  bien  mal  enten- 
dre les  mtércts  de  Louis  XVI ,  que  de  se 
livrer  ainsi  à  des  mouvemens  pas§lounés  qui 
peuvent  d(/truire  Telfct  des  meilleurs  rai- 
sonneniens  dans  l'esprit  des  juges.. . . . 

Mais  laissons  les  diatribes  de  l'auteur,  pour 
nous  arrêter  à  ^s  raisonnemens  mêmes ,  re- 
latifs au  procès  de  Lqiiis  XVL  ,  ♦ 

Tout  ju^e  ,  dit-il  aux  députés  de  4a  Con- 
yco-lion ,  dani^  Jes  altaires  de  la  plus  légère 
iiTjportanee,  est  recusable,  et  doit  s'abstenir 
de  hn-mème  pour  peu  qu'il  ait ,  avant  le 
jugement,  manife$té  ses  dispositions,  hes 
vôtres  sont  trop  cpnuues  et  trop  marquées 
par  }es  démarches  et  les  actions  les  plus 
éclatantes;  vqus ave,2; souffert ,  depuis l'ou- 
ferture,  de  jOiip ^,fi;^ifLh\ko  ,    que, presque 
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chaque  îour  plusieurs  de  vos  membres  se 
soient  permis  de  traiter  Louis  XVI  de  cou* 
pable  ,  de  traître  ,  qu'ils  aient  ouvertement 
voué  sa  tête  non -seulement  à  la  fureur, 
mais  à  la  vindicte  "publique  :  vous  avez 
écouté  paisiblement  les  vœux  et  les  arrêts 
de  mort  contre  ce  monarque  infortuné  ;  vous 
avez  favorablement  accueilli  des  adresses , 
funestes  échos  de  toutes  ces  horreurs ,  vous 
les  avez  laissée  publier  hautement  dans  la 
ville  et  à  vos  propres  oreilles.  Vous  avez 
souffert  qu'on  promît  au  Peuple  Pabondance 
et  le  bonheur  comme  le  prix  et  la  suite  du 
supplice^  de  votre  roi.  Qui  donc  les  retient 
ce  bonheur  et  cette  abondance  ?  Vous  vous 
êtes  rendus  complices  de  toutes  ces  fureurs 
en  ne  les  réprimant  pas ,  en  les  favorisant 
par  votre  silence. 

Vous  êtes  donc  ,  par  votre  fait ,  atteints 
et  convaincus  de  préjugés  ,  de  préventions 
défavorables  à  celui  que  vous  prétendez  ju- 
ger. Il  ne  vous  .est  plus  possible  de  le  faire  j 
vous  prononcerez  bien  ,  mais  votis  ne  ju- 
gerez pas  ;  c'est  à  l'univers  que  vous  avez 
pris  vous-mêmes  pour  juge  ,  que  je  ne  crains 
pas  d'en  appeler  ;  c'est  à  son  tribuùal  que 
je  vous  cite  à  votre  tour.... 

D'ailleurs  ,  l'affaire  du  roi  ne  peut  être 
isolée  ;  elle  forme  un  tout  avec  les  insurrec- 
tions dont  elle  est  inséparable;  il  faut  re- 
monter à  la  source  ,  voir  quels  sont  les  au- 
teurs et  les  instigateurs  de  ces  insurrections... 

L'auteur  se  livre  ici  à  une  suite  de  per- 
sonnalités contre  Necker  ;  Ëgaljitc  ,   luira* 
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beau  y  Rabaut ,    Aiguillon  ;  il  rappelle  les 
journées  du  5  et  6  octobre,  celle  du  20  juin, 
c^lle  enfin  du  10  août. 

«Qui  du  roi ,  dit-il,  ou  de  TAssemblée  est 
coupable  ?  C'était  à  l'Assemblée  de  venir 
aucnâteau,  non  par  députés,  mais  en  corps, 
pour  arrêter  ce  peuple  égaré  ;  puisqu'elle 
sVtait  emparée  de  tous  les  pouvoirs  ,  elle 
devait  s'en  servir  poiu*  repousser  la  force' 
par  la  force  w. 

«  Qui  du  roi  ou  de  FAssemblée  est  cou- 

Sable ,  l'un  d'avoir  défendu  ses  propriétés, 
'avoir  repoussé  la  force  par  la  force  ,  ce 
qui  est  permis  au  dernier  citoyen,  et  l'autre 
de  ne  pas  avoir  empêché  ces  pillages  »  ? 

Pour  connaître  quek  sont  les  plus  coupa^ 
blés,  il  fiiudrait  pouvoir  pénttrer  dans  ces 
assemblées  secrettes  où  on  dirigea  les  attà^ 
qucs  ,  où  on  pesa  les  moyens ,  où  on  les 
combina. 

Les  journées  du  20  juin  et  10  août  ont 
été  combinées  au  directoire  secret ,.  formé 
par  le  comité  central  des  fédérés.  C'est  Carra, 
c(»mme  membre  de  ce  directoire  ,  qui  1  ap- 
prend z  voyez  la  révolution  de  92 ,  n9.  78. 
a  Ce  comité  s'assemble  dans  la  salle  de  cor- 
re^ndauce,  aux  Jacobins.  On  tira  cinq  des 
quarante-(juatre  membres  dont  il  est  com- 
po^é,  pour  en  former  le  directoire  d'insur- 
rection ;  ces  cinq  étaient,  dit-il,  Vaugeois, 
grand-vicaire  de  l'évéque  de  Rlois  ,  Denesse, 
du  département  de  la  Drôme;  Guillaume, 
professeur  à  Cf^cn  ;  Simon  ,  journaliste  de 
Strasbourg,  et  Gallisot  de  Langres.  Je  fus. 


dit  Carra ,  adjoint  à  ces  cinq  membres ,  à 
Pinstant  même  de  la  formation  du  direc- 
toire ^  et ,  quelques  jours  après ,  on  y  iur 
vita  Simon  l'Américain,  Westermann,  Keur 
lin  de  Strasbourg  ,  Santerre.  Alexandre  , 
commandant  du  faubourg  Saint-Marceau  ; 
Antoine  de  Metz ,  ex-constituant  ;  Lagrey 
et  Garin ,  électeurs  de  1789.  La  prrmière 
séance  de  ce  directoire  ,  pour  la  journée 
du  10,  se  tint  dans  u^  petit  ct:barct,  au 
Soleil  d'or ,"  rue  Saint-Antoine ,  prés  la  fa- 
meuse Bastille  ,  dans  la  nuit  du  jeudi  au 
vendredi  26  juillet  ,  après  la  fête  civique' 
donnée  aux  fédérés ,  sur  l'emplacement  ds 
la  Bastille. 

ce  Le  patriote  Gorsas  parut  dans  le  ca- 
b<:ret  d'où  nous  sortîmes  à  deux  heures  du 
matin,  pour  nous  porter  près  la  colonne  de 
la  liberté  ,  sur  l'emplacement  de  la  Bastille, 
et  y  mourir,  s'il  le  fallait,  pour  la  Patrie. 
Ce  fut  dans  le  Cdbaret  du  Soleil  d'or  que 
Fournier  l'Américain  nous  apporta  le  dra- 
peau rouge  dont  j'avais  proposé  l'invention , 
et  sur  le.qucl  j'avais  fait  mettre  ces  mots  : 
Loi  martiale  du  Peuple  souverain  contre 
la  rébellion  du  pouvoir  exécutif. 

(c  Ce  fut  aussi  dans  le  même  cabaret  que 
j'apportai  cinq  cents  exemplaires  d'une  af- 
ficae  portant  ces  mots  :  ceux  qui  tireront 
sur  les  colonnes  fiu  Peuple-y  seront  mis  à 
mort  sur-le-champ  ;  cette  affiche ,  imprimée 
chez  le  libraire  Buisson,*  avait  été  apportée 
chei  Santerre,  où  j'allai  les  chercher  à  mi- 
nuit. Notre  projet  manqua  cette  fois  par 
lu   pré^eucc   du  maire  qui  sentit  vraisem-* 
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blîtbiemcnt  que  nous  n'étions  pas  assez  en 
mesure  dans  le  moment ,  et  la  seconde  séance 
active  du  directoire  fut  renvoyée  au 4  août 
suivant. 

ce  Les  mêmes  personnes  à -peu -près  se 
trouvèrent  dans  cette  séance ,  et ,  en  outre  , 
Camille  Desmoulins  ;  elle  se  tint  au  Cadran 
bleu ,  sur  les  Boulevards ,  et ,  sur  lès  huit 
heures  du  soir  ,  elle  se  transporta  dans  la 
chambre  d'Antoine  iVxconstituant,  rue  Saint- 
Honoré  ,  vis  -  à  -  vis  l'Assomption  ,  dans 
la  même  maison  où  démeure  Robespierre; 
l'hôtesse  de  Robespierre  fut  tellement  ef- 
frayce  de  ce  conciliabule  ,  qu'elle  vint , 
sur  les  onze  heures  du  soir  ,  demander  à 
Antoine  s'il  voulait  faire  égorger  Robespierre  ? 
Si  quelqu'un  doit  être  égorgé  ,  rcponait  An- 
toine ,  ce  sera  nous  sans  doute  ;  ifne  s'iigit 
point  de  Robespierre,  il  n'a  qu'à  se  cacher  ». 

«Ce  fut  dans  cette  séance  active  que 
j'écrivis  de  ma  main  tout  le  plan  de  l'in- 
surrection ,  la  marche  des  colonnes  et  l'at- 
taque du  château.  Simon  fit  une  copie  de 
ce  plan  ,  et  nous  l'envoyâmes  à  Santerrc  et 
Alexandre  vers  minuit». 

«  Mais  ,  une  seconde  fois ,  notre  projet 
mancma,  parce  qu'Alexandre  et  Sauterre 
n'étaient  pas  encore  assez  en  mesure  ,  et 
que  plusieurs  voulaient  attendre  la  discus- 
sion renvoyée  au  7  août,  sur  la  suspension 
du  roi  ». 

Enfin  la  troisième  séance  activp  de  ce  di- 
rectoire se  tint  dans  la  nuit  du  .9  au  10  août 
dernier,  au  moment  où  le  tocsin  sonna  ,  et 
dans  trois  endroits  ciilérens  en  même-temps; 


savoir,  Fourjîier  l'Américain ^^avec  quelque^ 
autres  au  faubourg  Saint-Marceau ,  Wes- 
termann,  Santeire  et  deux  autres  au  fau- 
bourg Saint- Antoine ,  et  Garin  ,  Simon  jour- 
naliste de  Strasbourg ,  et  moi ,  dans  la  ca- 
serne des  Marseillois ,  et  dans  la  chambre 
même  du  commandant ,  où  nous  avons  éti 
vus  par  tout  le  bataillon  »• 

<c  Je  consigne  ce  fait  historique  dans  les  anna- 
les patrioiiques,en  attendant  que  je  donne  un 
Srécis  plus  détaillé  qui  sera  imprimé  à  part. 
fais  ,  dans  ce  premier  précis  ,  qui  est  de  la 
plus  exacte  vérité  ,  et  que  je  défie  qui  que 
ce  soit  de  révoquer  eu  doute  dans  ses  moin- 
dres détails,  on  voit  qu'il  ne  s'agit  ni  deMarat, 
ni  de  Robespierre ,  ni  de  tant  d'autres  qui 
veulent  passer  pour  acteucs  dans  cette  af- 
faire ,  et  que  ceux-là  qui  peuvent  s'attribuer 
directement  la  gloire  de  la  fameuse  journée 
du  lo  sont  ceux  que  je  viens  de  nommer, 
et  qui  ont"  formé  le  directoire  secret  des 
précis  ». 

•  Il  est  donc  certain  que ,  quand  même 
Louis  XVI  serait  justiciable  de  la  Conven- 
tion nationale ,  elle  ne  peut  le  juger  que 
d'après  l'examen  de  la  scène  de  la  nuit  du  5 
et  6  octobre ,  de  celles  du  20  juin  et  10  août, 

{)arce  que  ce  sont  trois  actes  inséparables  de 
a  même  tragédie.  | 

V  Et  certes ,  si  on  ne  peut  faire  un  crime 
à  un  simple  citoyen  qui  se  défend ,  qui  verse 
le  san^  de  celui  qui  l'attaque  ,  qui  en  veut 
à  sa  vie  ou  à  ses  propriétés  ;  combien,  à  plus 
forte  raisoi; ,  n'en  peut-on  pas  faire .  à  un 
souverain  qui  est  obligé  par  devoir  de  ré- 
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primer  les  insurrections ,  à  un  roi  destitué 
de  son  autorité  ,  dépouillé  de  ses  gardes  , 
qu'on  vient ,  pour  la  troisième  fois ,  à  force 
armée,  attaquer  dans  son  château  ;à  un  prince 
infortuné  qui  n^agit ,  que  de  concert  avec 
les  nouvelles  autorités  constituées^  avec  le 
déparfement  et  le  maire  de  Paris  ;  à  un 
prince  qui  n'a  cessé  de  demander  des  dé- 
pu.tés  de  P Assemblée  pour  qu'ils  Péclairas- 
tent  sur  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir;  et 

Ïtii  eniin  ,  d'après  le  conseil  du  citoyen 
œdcrcr ,  s'est  rendu  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée avec  toute  sa  famille  ?  Peut-on  lui 
faire  un  crime ,  quand  même  il  aurait  or- 
donné aux  Suisses  de  garder  son  château  ?  Si 
quelqu'un  a  quelque  chose  à  se  reprocher  de 
cette  malheureuse  journte,  n'est-ce  pas  l'As- 
semblée elle-même  qui  s'étant  revêtue  de  ^ 
tous  les  pouvoirs ,  n'a  fait  usage  d'aucun 
poîir  an  êter  l'insurrection  ? 

L'auteur  termine  par  proposer  un  plan 
d'interrogatoire  impraticable,  de  telle  sorte 
que  son  écrit  ne  peut  être  d'aucune  utilit<! 
au  procès  de  Louis ,  et  n'est  encore  propre 

3u'a  aigrir  les  esprits ,  loin  de  les  adoucir  et 
e  les  calmer. 

Quant  aux  contradictions  qu'on  trouve  entre 
les  opinions  prononcées  de  Louis  XVI ,  et  ses 
dtm«.rches;  quant  aux  reproches  qu'on  lui  fait 
de  pi.rley  d'une  façon  et  d'agir  de  l'autre , 
cela  ne  vient ,  dit  l'auteur  des  Réflexions  , 
que  de  sa  f.cilité  à  se  donner  des  conseil- 
lers et  des  guides  ;  sa  confiance  si  soiïvent 
trompée  dans  lc3  personnes  qu'il  appelait  à 

son 
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8ôn  conseil  ou  à  Pexercice  de  l'ddministra- 
tion ,  toutes  ses  actions  publiques  prenant 
leur  source  dans  son  aihour  pour  la  Nation 
qui  lui  faisait  adopter  tout  prmet ,  dès  qu'on 
mettait  en  tête  le  bien  public  et  la  prospé- 
rité nationale.  Moins  jaloux  de.  notre  bon- 
heur ou  moins  presse  de  le  faire ,  il  aurait 
discuté  plus  mûrement  les  projets  et  les 
aurait  mieux  choisis ,  il  se  fût  montré  plus 
délicat  et  plus  circonspect  dans  le  choix  de 
ses  cohfidens ,  il  serait  arrivé  plus  sûrement 
à  son  but  en  s'appujant  plus  sur  ses  lu*' 
mières  ;  les  réponses  que  notre  roi  vient  de 
faire ,  prouvent  qu'il  a  des  lumières  et  des 
principes  de  gouvernement  plus  qu'on  aime 
a  le  croire.  C'est  la  crainte  de  se  trompée 
i  notre  préjudice  qui  l'a  rendu  timide  sur  ses 
propres  jugemens ,  et  confiant  sur  ceux  des 
autres.  Est-ce  à  nous  à  lui  faire  un  crime 
des  erreurs  de  son  amour  pour  la  Nation  ? 

Faisons-nous  un  crime  à  ceux  qui  ont 
pris  sa  place  dans  le  gouvernement ,  quoi- 
qu'ils aient  souvent  changé  de  manières  de 
nous  gouverner  ?  nous  ne  les  rendons  pas 
responsci  blés  de  leurs  erreurs  dans  le  choix 
des  moyens  ni  de  l'infidélité  des  adminis- 
trateurs qu'ils  ont  mis  à  la  régie  de  la  chose 
publique  ,. quelque  mal  qu'il  en  ait  résulté; 
pourquoi  les  erreurs  de  Louis  XVI  seraient- 
elles  les  seules  criminelles  ?  Si  Pexcuse  des 
uns  est  dans  la  bonne  volonté ,  rien  ne  fut 
îamais  plus  excusable  que  le  roi  dans  ses 
méprises  ;  car ,  si  ses  conseillers  de  con- 
fiance lui  avaient  dit  que  le  bonheur  de  la 
France  dépendait  de  son  renoncement  à  la^ 
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couronne ,  on  l^aurait  aussi  vu  descendre  du 
trône,  et  dire  à  la  Nation  :  soyez  heureuse , 
je  vais  l'être  aussi  de  cotre  bonheur.  Son 
amour  pour  la  Nation  a  toujours  été  pur 
^t  vrai  ;  il  n'a  jamais  déliré  que  son  bon* 
beur  et  sa  prospérité. 

§.    X  X  I  I. 

J^' inviolabilité  de  Louis  XVI  prêuvée  par 
la  fausseté  des  principes  philosophiques  , 
adressée  au  président  Barrère  ,  et  autres 
Députés  de  la  Convention  Nationale. 

Ck  sont  des  principes  aujourd'hui  bien 
surannés  qui  servent  de  base  à  Pauteur  de 
cette  brochure.  On  peut  s'en  convaincre  aisé- 
ment par  le  début  : 

«Revenez  sur  vos  pas,  revertimini '  car 
celui  qui  ne  suit  pas  le  chemin  que  Dieu  a 
tracé  pour  chaque  chose  ne  peut  que  s'éga- 
rer; il  se  met  dans  un  labyrmthe  dont  il  ne 
pourra  jamais  sortir ,  amoulat  in  tenebris. 
Quand  est-ce  que  les  obstacles  que  vous  ren- 
contrez à  chaque  pas  dans  vos  opérations 
vous  feront-ils  reconnaître  cette  éternelle  vé- 
rité ?  N'ouvîrirez-vous  jamais  les  yeux  pour 
vous  appercevoir  que  quand  Dieu  ne  préside 
jias  à  l'édifice  qu'on  veut  relever;  que  quand 
on  ne  suit  pas  ses  vues ,  on  travaille  en  vain  : 
nisi  dominus  œdificaverit  domum^  in  vanum 
taboraverunt  qui  œdificant  eam  ?  Qu'avez- 
vous  fait  ?  qu'aUez-vous  faire  ?  Vous  allez 
juger  votre  roi  ;  «sUil  votre  justiciable?  vous 
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allez  répandre  le  sang  de  votre  roî  ;  quel  mal 
a-t-il  tait'! quid  malifçcit?  Vous  n'êtes  que 
des  dcput^s;  qui  vous  a  donné  la  commission 
de  le  détrôner,  de  juger  et  de' condamner  à 
mort  celui  que  Dieu  vous  a  donné  pour  nous 
gouverner  inolite  tangere  christos  meos  ». 

L'auteur  se  livre  ensuite  aux  reproches  les 
plus  amers  contre  la  Convention  ,  il  l'accuse 
de  tous  les  maux  dont  gémit  la  l^rance  ; 
étrange  manière f  s. ms  doute,  d'intéresser  les 
juges  de  Louis  à  son  sort.  Pourquoi  faut-il 
Sque  ce  suit  là  le  vice*  essentiel  de  presque 
toutes  les  brochures  qui  ont  été  écrites  en 
faveur  de  ce  malheureux  monarque  ? 

L'auteur  s'applique  ensuite  à  combattre  la 
souveraineté  et  l'indépendance  des  Peuples , 
parce  que  ces  deux  attributs,  dit-il,  n'appar- 
tiennent qu'à  Dieu. 

.  11  a  ordonné  que  toute  société  ,  tout  corps 
politique  soit  à  l'instar  du  carps  humain  ,  il 
doit  donc  avoir  un  chef  comme  le  corps  hu- 
main en  a  un ,  à  qui  pour  ainsi  dire  toutes 
les  autres  parties  obéissent,  chacune  dans  les 
fonctions  qui  lui  sont  assignées.... 

On  a  beau  dire  ça  ira  :  cela  ne  peut  pas 
plus  aller  que  si  on  voulait  tjue  la  tête  du 
corps  humain  fit  les  fonctions  des  pieds;  non- 
seulement  un  homme  ne  peut  pas  faire  une 
heure  sur  sa  tête  les  pieds  en  rair,  mais  les 
yeux  ne  pourraient  pas  voir  les  dangers  et 
les  précipices  pour  l'en  avertir  ». 

i  L'auteur  continue  a  expliquer  l'indépen- 

^  ^ancè  et  l'égalité  de  l'iionmie  dans  Fordr» 
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delà  nature ,  de  la  religion  efc  de  la  société; 
et  il  disserte  longuement  sur  tous  cesi*apports. 

Le  but  de  cet  écrit  est  sur-tout  de  prouver 
que  Louis  XVI  est  inviolable  parce  qu'il  avait 
été  établi  de  Dieu  pour  gouverner. 

ce  L'inviolabilité  des  souverains  de  la  terre 
ne  vient  pas  de  ce  que  leur  tache  est  au-dessus 
des  forces  humaines,  ni  de  ce  que  dans  un 
temps  de  révolution  ils  pouvaient  se  trouver 
seuls  contre  tous,  ni  de  l'impossibilité  de  les 
faire  par  leius  pairs  ou  par  des  juges  impar- 
tiaux ;  ni  de  ce  qu'il  serait  trop  aisé  de  leur 
trouver  des  torts  en  reprenant  avec  une  in- 
tention ennemie  cette  multitude  ihnombra^ 
ble  d'actions  qu'il  fait  comme  chef  de  l'Etat  ; 
ni  de  ce  qu'il  émane  de  son  tribunal ,  des 
décisions  qui  ont  dû  blesser  une  infinité  de 
personnes ,  soit  dans  leur  amour-propre,  soit 
dans  leur  intérêt;  'ni  de  ce  que  les  rois  ne 
connaissaient  jamais  tous  ceux  qui  ont  des 
motifs  pour  se  plaindre  de  leur  activité;  ni 
enfin  de  ce  que  le  droit  de  récusation  de 
juges,  cette  égide  si  nécessaire  aux  accusés , 
est  presque  nul  entre  les  mains  d'un  souve- 
rain ;  mais  de  ce  qu^il  ne  tient  pas  son  auto- 
rité des  hommes  ;  Dieu  donc,  comme  auteur 
de  toute  société ,  est  la  vraie  source  de  leur 
inviolabilité  ». 

Je  vais  plus  loin,  dit  l'auteur,  et  c'est  pré- 
cisément ici  que  commence  la  défense  de 
Vinviolahilité  \  les  13  premières  pages  de  son 
écrit  n'étant  plus  à  la  portée  de  l'esprit  repu* 
blicain,  je  suppose  que  par  impossible  l'au- 
torité vienne  des  hommes.  La  personne  sacrée 
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de  Louis  XVI  notre  roi ,  n^en  serait  pas  moins 
inviolable.  Ce  prince  est  en  droit  de  dirfe: 
vous  ne  pouvez  soumettre  ma  personne  à 
votre  jugement ,   sans  violer  rengagement 

3ue  la  Nation  a  pris  avec  moi  ;  l'inviolabilité 
e  ma  personne  et  de  celle  de  mes  succes- 
seurs a  été  stipulée  dans  la  Constitution  que 
j'ai  signée ,  je  n'ai  accepté  le  sceptre  au'à 
cette  condition.  Donc  soit  qu'on  considère 
l'inviolabilité  du  roi  dans  son  vrai  principe, 
soit  dans  le  pacte  qu'a  fait  la  Nation  avec 
lui ,  elle  est  également  juste  ,  également  né- 
cessaire; la  responsabilité  des  ministres  suffit 
à  l'intérêt  de  l'état,  comme  elle  suffit  en 
Chine  pour  faire  fleurir  cet  empire  qui  sub- 
siste  depuis  près  de  3000  siècles. ... 

....Les  hommes  attentifs,  les  hommes  justes 
ont  admiré  la  patience  et  la  modération  qu'a 
montrés  Louis  XVI  dans  son  séjour  aux  Tui- 
leries ,  lorsque  tout  changeait  autour  de  lui , 
et  lorsqu'il  était  exposé  sans  cesse  à  tous  les 
genres  d'insultes; mais  s'il  eût  fait  des  fautes,, 
s'il  eût  méconnu  dans  quelques  points  ses  nou- 
velles obligations ,  né  serait-ce  pas  à  la  nou- 
velle forme  de  gouvernement  qu'il  faudrait 
s'en  prendre  ?  Ne  serait-ce  pas  à  cette  Cons- 
titution  où  un  monarque  n'était  rien  qu'en 
apparence ,  où  la  royauté  même  se  trouvait 
hors  de  place ,  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
ne  pouvait  discerner  ni  ce  qu'il  était ,  ni  ce 
qu'il  devait  être  ;  où  il  était  trompé  jusques 
par  les  termes  et  par  les  divers  sens  qu'on 
pouvait  leur  donner  ;  où  il  était  roi  sans  au* 
cun  pouvoir  ,  où  il  occupait  le  trône  safis 
jouir  d'aucun  respec  t,  où  il  semblait  en  pos- 
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session  du  droit  rie  commander  sans  avoir  le 
mojt  II  de  i^e  faire  ob.ir;  ou  vingt  mille  bom- 
mes  armé.^  venaient  lui  dire  :  sanctionpe  ou 
meurs  ;  oii  il  ctair  succe.-^sivenient ,  et  selon 
le  libre  arbitre  d'une  seule  assemblée  dc-libc- 
ranle,  tantôt  un  simpL'  fonctionnaire  public  , 
et  tantôt  1»  représentant  bmditixire  de  la 
Nation  ?  Conmient  pourrait-on  exige  r  d'ua 
monarque  mi.^  tout-à-coup  dans  los  liens  d.^ùn 
Svsteujc  pbilosopbique  aussi  obsciu'  que  bi- 
sarre,  et  fînalimerit  proscrit  par  les  députes 
ménu\><  de  la  Nation;  comment  pourrait-on 
exiger  de  lui  d'être  seul  conséquent  au  milieu 
de  la  vaiiation'  continuelle  des  idées?  Et  ne 
serait-ce  pas  une  peine  extrême  de  juger  un 
ir.ouitrque  .-^ur  tous  ses  projets,  sur  toutes  ses 
peu  ces,  dan^  le  cours  d'une  révolution  tellc- 
rr'iCiit  grai.dV  qu'il  aui^^it  eu  besoin  d'être  en 
accoîaparfciit,]îon-sei.'lenient  avec  les  choses 
connues,  mars  encore  avec  toutes  celles  dont 
on  aurait  vainement  essayé  de  se  form.er'â 
l'avance  une  juste  idée;  sur-tout  ne  serait- 
ce  pas  une  incomprébensible  riguein*  d'exîgeP 
d'un  prince  élevé  selon  les  anciens  principes 
d^me  monarchie  existante  depuis  14  siècles  ^ 
de  s'unir  sans  contrainte  et  sans  regret  aux 
principes  républicains  introduits  tout-à-couô 
d^ius  la  France  ?  Ne  -serait-ce  pas  là  imiter 
l'impitojable  dureté  du  Peuple  de  Rome  ] 
qui,  dans  les.  jeux  du  cirque,  evigeait  des 
g;la(1îaleurs  de  tomtxrjcncore  avecgrace après 
avoir  été  frappé  du  coup  qtii  leur  donnaitia 
mort  ? 

Cependant  ce  passage  n'était  pas  la  seule 
transition  violente  à  laquelle  le  monarque 
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avait  besoin  de  se  soumettre  ;  pour  se  trouver 
au  courant  des*  opinions  nouvelles, il  eût  fdllu 
que  témoin  des  progrès  de  la  nouvelle  philo^ 
Sophie,  il  pût  y  conformer  ses  sentimens,  y 
adopter  sa  conscience ,   renoncer  à  sa  reli- 

§îon;  il  eût  fallu  ç[u'à  l'aspect  des  rigueurs  et 
es  vengeances ,  il  cessât  d'être  bon  et  com- 
patissant; il  eût  fallu  peut-être  qu'il  se  dé- 
fiât des  liens  de  la  reconnaissance ,  et  qu'il 
oubliât  de  bonne  heure  les  droits  que  ses  bien- 
faits semblaient  lui  assurer  sur  le  cœur  des 
Français. 

a  Comment  notre  infortuné  roi  réussira-t-il 
à  un  plan  d'attaque  si  artistement  préparé  ^ 
si  constamment  suivi  ?  Qui  pourrait  résister, 
à  pareille  ligue  et  semblable  à  une  coalition  ?,•% 
Quelle  voix  pourra  pénétrer  à  travers  le  bruit 
des  passions ,  qui  crie  avec  les  Juifs  :  toile  > 
toile  y  non  hune ,  sed  Barraham  ;  qui  pourra 
se  faire  entendre  au  milieu  du  tumultequ^uné 
sombre  politique  agite  et  dirige  à  volonté  »? 

L'auteur  termine  par  une  péroraison  pathé- 
tique sur  les  maux  de  sa  patrie  >  Il  en  accuse 
la  philosophie ,  dont  il  se  montre  par-tout  l'en- 
nemi ;  il  se  répand  encore  en  invectives 
contre  l'Assemblée  nationale  ,  et  il  conchit 
par  l'inviter  à  remettre  Louis  XVI  sur  le 
trône. 
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§.    X  X  I  I  I. 

Précis  de  la  Réponse  aux  Réflexions  de. 
M.  Nec KE R,  sur  le  procès  intenté  à 
Louis  XVI  (i). 

L*A  u  T  E  u  R  insiste  d'abord  sur  les  difficul- 
tés qui  se  présentent  à  ceux  tiui  voudraient 
parler  ou  écrire  en  faveur  de  Louis  XVI. 

Servitude  de  la  presse.—  Esprit  de  parti  et 
de  prévention. — Danger  d'émettre  en  ce  mo- 
ment d'effervescence ,  un  vœu  différent  de 
celui  du  jour. — Refus  de  la  Convention  d'ac- 
cepter l'offre  de  Malouet ,  qui  avait  demandé 
un  sauf- conduit  pour  venir  plaider  la  cause 
del'ex-roi. 

L'auteur  s'arrête  à  ces  obstacles  pour  excu- 
ser le  zèle  de  plusieurs  ,  et  pour  prouver  au 
seigneur  de  Copet ,  que  s'il  est  un  des  pre- 
miers qui  ait  osé  lever  la  voix  pour  défendre 
Louis  XVI ,  il  n'y  a  pas  un  rare  courage  de 
l'avoir  tenté. 

L'auteur  se  montre  ensuite  très- prévenu 
lui-même  contre  la  liberté  dont  jouit  en  ce 
moment  la  France.  Il  croit  qu'on  ne  voudra 


(i)  u  y  a  beaucoup  d^aristocratie  et  de  de  personoalit^i  dans 
cette  réponse,  qui  août  étrangères  à  notre  tecneil. Nous  n'avons 
dÂ  nous  arrêter  qu^à  ce  qni  a  un  rapport  direct  avec  le  juge- 
ment de  Louis  XVI.  Cet  écrit  est  de  Montjoie,  d-dcvint  aotenr 
d*un  journal  intitulé  VAmi  du  roi. 
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SôÎQt  donner  de  défenseurs  à  Louis ,  ou  que  les 
éfenseurs  seront  géués  dans  leurs  défenses^ 
II  semble  douter,  ou  plutôt ,  il  doute  en  effet, 
comme  tous  les  aristocrates,  que  P Assemblée 
nationale  représente  le  vœu  de  la  Nation. 

Selon  lui ,  juges  ,  défenseurs ,  accusés ,  tous 
sont  siffles  ou  applaudis  selon  qu^ils  plaisent 
ou  déplaisent  aux  spectateurs. 

L'auteur  de  la  Réponse  manifeste  ses 
craintes  jsur  les  dangers  que  peuvent  courir 
les  défenseurs  de  Louis  XVI*  Je  conçois,  dit-* 
il ,  Qu'il  peut  être  pénible  de  penser  que  la 
vie  d'un  nomme  chargé  d'un  mmistère  sacré, 
ne  serait  pas  en  sûreté  sous  la  sauve-garde  de 
la  Convention  nationale^  Mais  je  demande  : 
les  infortunés  qui  étaient  renfermes  dans  nos 
prisons^  n'étaient-ils  pas  sous  la  sauve^garde 
de  l'Assemblée  nationale  ,  comme  sous  celle 
du  droit  des  gens ,  comme  sous  celle  de  toutes 
les  lois  divines  et  humaines  ?  £h  bien ,  ces  in« 
fortunés  n'ont-ils  pas  été  égorgés  en  présence 
de  l'Assemblée  nationale  ? 

On  voit  l'aristocratie  parler  à  découvert 
dans  cet  ouvrage  ;  mais  ce  sont  ses  raisonne- 
mens  que  nous  devons  rapporter  sur  le  pro- 
cès du  roi,  et  non  ses  exagérations  quehous> 
avons  à  combattre  ,  en  énumérant  ïcs  expli^ 
cations  qu'un  avocat  aurait  à  demander  à  soa 
client  dans  cette  affaire  mémorable. 

ce  II  en  est  encore  une  ,  dit-il,  qui  ne  man- 
.querait  pas  de  faire  l'homme  qui  se  propose^ 
rait  d'épargner  au  monde  le  spectacle  d'un 
régicide.  Tut  comité  de  surveillance  a  annoncé 
à  la  Convention  nationale  ^  qu'il  lui  fallait 
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rlusicur»  mois  4  seulement  pour  parcourif 
immense  »ma$  de  pic  ces  qui  doivent  servir 
à  l'instruction  de  la  plus  étrange  des  procé- 
dures. Le  défenseur  dç  Louis  XVI  partirait 
sans   doute  de  cet  aveu  ,   et  représenterait 

3u"il  n'a  pas  trop  de  six  mois  pour  fouiller 
iins  des  milliers  de  cartons  pour  prendre  une 
lecture  réfléchie  des  papiers  qui  y  sont  con- 
tenus, pour  les  discuter  avec  son  client,  pour 
préparer  ses  moyens  de  défense,  pour  com- 


iport^nce  dune  cause  qui  nest  pas 
moins  celle  du  Peuple  que  celle  des  rois  ,  et 
dont  l'issue  doit  influer  d'une  manière  si  par- 
ticulière sur  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
Français.  La  Convention  nationale  accordera- 

t-elle  les  six  mois? 

3>  En  mettant  ëous  vos  yeux  ,  les  difficultés 
^ue  présente  au  premier  abord  la  défense  de 
Louis  XVI ,  je  n'entends  pas  pour  cela  dire 
que  personne  parmi  nous,  n'ose  ,  ni  n'oserait 
l'entreprendre.  A  Dieu  ne  plaise  qu'un  tel 
blasphème  sorte  de  ma  bouche  !  Non ,  puis-* 
<ju'on  veut  que  Louis  XVI  ait  besoin  de  dé- 
fense ,  il  trouvera  des  milliers  d'athlètes  qui 
se  disputeront  la  gloite  de  combattre  pour  lui. 
La  France ,  pendant  les  cruels  oraces  qui 
u'ont  cessé  d'à  si  ter  son  sein,  depuis  le  mo- 
ment où  pour  Ta  première  fois ,  vos  mains 
inhabiles  manièrent  le  gouvernail  de  l'Etat , 
ne  s'est  pas  dépeuplée  de  tous  ceux  qui  pren- 
nent un  sincère  intérêt  à  sa  prospérité.  Tous 
lesjidèles  enfans  de  la  patrie  ne  sont  pas 
émiçrési. 


/•  •  •  • 


Dans  cette  trop  mémorable  journée  du  lo 
aoiit ,  que  le  pinceau  de  Phistoirc  peindra 
avec  d'ciutres  couleurs  que  celles  qui  ont  ^tc 
employées  par  les  folliculaires  ,  Louis  n'avait 
qu'à  parler  ,  et  il  eût  trouvé  dans  les  murs 
mêmes  de  Paris  •,  quarante  mille  Français  qui 
se  fussent  pre-sés  aufour  de  son  trône.  Leur 
inaction  pendant  qu'on  massacrait  les  Suisses 
de  sa  garde ,  prouve  que  Louis  ne  pouvant 
plus  douter  que  l'agression  du  20  juin  ,  allait 
$e  renouveller  d'une  manière  effroyable  ,  ne 
chercha  d'autre  force  que  celle  de  l'Assem- 
blée législative. 

Au  surplus,  Monsieur,  poursuit  l'auteur, 
il  n'appartient  ni  à  vous,  m  à  M.  Malouet,  ni 
à  personne  au  monde  ,  de  se  proposer  pour 
défendre  Louis  XVI.  C'est  à  Uii  à  désigner 
l'homme  qu'il  juge  digne  de  remplir  cette 
sainte  mission,  et  il  faut  espérer  qu'il  sera 
plus  heureux  dans  le  choix  d'un  apologiste  , 

3u'il  ne  l'a  été  dans  celui  d'un  administrateur 
es  finances  ,  en  81  et  en  ffg 

Attendons  ,  dans  un  respectueux  silence  , 
qu'il  fasse  connaître  son  choix  ^  alors  celui  de 
nous  sur  qui  il  sera  tombé,  tâchera  de  se  faire 
ouvrir  les  portes  de  sa  prison  ,  de  vaincre  les 
difficultés  dont  il  sera  assailli. 

■ 

Après  une  violente  diatribe  contre  Necker, 
cil  l'auteur  se  montre  in~philosophe  : 

a  Eh  f  comment  pourrions  -  nous  nous  dis- 
simuler ,  dit-il ,  que  c'est  à  vous  que  nous  de- 
X^ons  les  malheurs  de  Louis  et  du  Royaume , 
quand  nous  fixons  notre  imagination  sur  cette 
effrayai;! te  masse  dl'empruntsy  qui  nous  a  valu 
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le  déficit  ^tt  pour  dernier  fléau  votre  seconde 
administration  ? 

La,  double  représentation  des  communes 
aux  Etats* généraux ,  paraît  un  crime  aux 
yeux  de  i^auteur  de  la  réponse,  dont  le  génie 
est  loin  d'être  au  niveau  des  circonstances  ; 
il  accuse  Necker  de  ce  crime  ,  dans  lequel  il 
trouve  la  première  semence  de  tous  les  crimes 
qu'il  impute  à  la  révolution ,  et  il  rend  Pex-mi- 
ni}<tre  responsable  de  tous  les  maux  que  Pon 
met  sur  le  compte  de  Louis. 

Au  moment,  ajoute-t-il  avec  confiance, 
où  les  Etats -généraux  furent  assemblés»  il 
était  temps  encore  de  sauver  la  Nation  et  son 
chef.  Vous  en  aviez  un  moyen  qu'un  ministre, 
jaloux  de  f^îre  le  bonheur  de  son  maître  et  de 
son  pays,  n'eût  pas  oublié  d'employer.  Il  fal- 
lait ,  au  lieu  de  livrer  cette  grande  assemblée 
h  elle  -  même ,  faire  pour  elle  ce  que  M.  de 
Galonné  avait  fai^pour  les  notables;  il  fallait 
lui  présenter  des  plans  de  travail ,  les  faire 
imprimer,  les  distribuer  dans  tout  le  Royau- 
me. Ces  plans  auraient  développé  toutes  les 
vues  de  bienfaisance  du  monarque  ;  la  majo- 
rité du  Peuple ,  y  aurait  vu  la  route  du 

bonheur ,  et  un  cri  universel  aurait  contraint 
ses  députés  de  ne  pas  s'en  écarter.  Rappelez* 
vous ,  Monsieur  ,  l'effroi*  que  vous  mspi- 
râtes  à  un  député  des  communes  ,  qui  s'est 
acquis  depuis  une  srande  célébrité ,  lorsque 
vous  ayant  demanaé  quels  mémoires ,  quel 
ordre,  quels  plans  de  travail  vous  alliez  offrir 
aux  Etats-gcnéraux,  vous  Jiii  répondîtes ,  ai^ 
êun.  Il  vous  prédit  qu'en  abandoxmant  à  eux- 
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mêmes  des  hommes  i]ui ,  la  plupart ,  abon- 
daient dans  leur  sens ,  c'était  donner  un  libre 
cours  à  Pambition ,  à  la  haine,  à  fa  vengeance, 
à  toutes  les  passions;  c'était  ouvrir  la  boîte  de 
Pandore  y  et  $ur  les  Etats-généraux,  et  sur  le 
royaume.  La -prédiction  s'est  accomplie  4  ce^ 
premiers  representans  de  la  Nation,  ne  trou- 
vant aucune  route  tracée ,  se  sont  jetés  dans 
divers  chemins  ,  ont  agité  le  vaisseau  public 
dans  mille  sens  contraires. 
Telles  sont,  Monsieur ,  les  obligations  que 

TOUS  a  la  France •  Dites* nous  ,  si  vous 

l'osez ,  qu'elle  présenterait  à  l'Europe  un  spec- 
tacle plus  déplorable  encore,  si  vous  n'eussiez 
jamais  eula  présomption  ou  la  perfidie  de  vous 
mêler  de  nos  affaires  ?  Approcnez  des  tours  sî« 
lencieuses  de  cette  ténébreuse  prison  ;  voyez 
au  milieu  de  ces  satellites,  le  fils,  rémule  de 
Henry j  sans  diadème ,  dépouillé  de  toutes  les 
marqiies  de  sa  grandeur ,  gardé  comme  un  cri- 
minel ,  s'abreuvant  des  larmes  d'une  épouse , 
d'une  s&ur,  de  deux  enfans;  percez  la  nuit  de 
ce  lugubre  tombeau..  . .  ,  ;  fixez  ce  déchirant 
tableau ,  et  dites-*nous ,  si  vous  Tosez ,  que 
Louis  serait  plus  malheureux  encore ,  s^il  ne 
vous  eût  jamais  connu.  .... 

L'auteur  vient  enfin  au  fond  de  Tapologie 
de  Necker ,  et  il  la  trouve  plus  propre  à  égarer 
de  plus  en  plus  le  Peuple ,  qu^à  Tcclairer  ;  il  la 
trouve  captieuse  et  incomplette. 

<c  Pour  faire  tomber  la  hache  qui  est  levée  p 
dit-il ,  vous  venez  parler  au  Peuple  de  fata- 
lité, de  hazard,  de  mystères  de  la  destinée  ; 
vous  placez  l'inviol^ibilité  des  monarques  dann 
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Tobscurité  des  temps.  Eh  !  pourquoi  craîgnez- 
vous  d'en  montrer  la  base  dans  le  ciel  mê- 
me ?  

Le  saint  respect  pour  la  majesté  des 

rois  ,  remonte  à  lantiquité  la  plus  reculée. 
Les  ennemis  mêmes ,  dit  Bavle  ,  aidaient 
heaucoup  d'égards  dans  les  bdlailles  ,  pour 
la  personne  des  rois  de  Sparte;  ils  se  détour- 
naient pour  la  vénération  de  leur  majesté  , 
quand  ils  les  voyaient  venir  à  eux  »• 

L'auteur  fait  ici  un  reproche  à  M.  Necket 
de  n'avoir  pas  employé,  dans  ses  Réflexions, 
les  maximes  du  christianisme ,  touchant  le 
respect  dû  aux  puissances  et  l'inviolabilité 
des  rois. 

<c  Vos  amis  les  philosophes  du  jour  eussent 
sans  doute  souri  à  de  tels  argumens.  Est-ce 
donc  pour  eux  que  vous  avez  écrit  ?  Qu'y 
avez-vous  gagné  î'  Vos  réflexions,  malgré  vos 
ménagemens  pour  eux  ,  n'en  ont  .pas  été 
mieux  accueillies.  Que  n'opposiez  -  vous  du 
moins  philosophes  à  philosophes.  Craigniez- 
vous  aussi  de  vous  aider  de  l'éloquence  victo- 
rieuse avec  laquelle  deux  génies  immortels , 
Bossuet  et  Fénélon,  ont  prouvé  l'inviolabilité 
desrois  ?  A  leur  défaut ,  que  d'autres  autorités  ! 
celle  d'un  des  plus  sages  et  des  plus  savans 
publicistes  francjais  est  de  quelque  poids  sur 
cette  importante  matière.  «  Dieu  ,  dit  Do- 
mat  (i) ,  a  établi  les  rois  pour  gouverner  et 
tenir  sa  place  comme  un  père  dans  sa  famille. 


(i)  Dcoit  public,  tit.  2  du  Gouv. 
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pour  imiter  et  représenter  par  l'unité  du  gou- 
vernement, celui  de  la  providence».  Si  JDieu 
a  établi  les  rois  ,  c'est  donc  à  lui  seul  à  leur 
demander  compte  de  leur  conduite,  à  les 
juger.  ^ 

Dans  des  temps  bien  orageux  ,  et  en  tout 
semblables  à  ceux  qui  se  renouvellent ,  cette 
précieuse  vérité  a  trouvé  des  défenseurs.  ctLe 
roi,  dit  un  auteur  anglais  (2)  ,  ne  peut  jamais 
errer  ni  faire  tort  à  personne ,  et  la  faute  et  la 
peine  retombent  ordinairement ,  et  doivent 
en  effet  retomber  sur  leurs  ministres  et  leurs 
conseillers  ,  qui  sont  obligés  de  donner  leurs 
avis  au  prince  ,  de  lui  refuser  leur  obéissance 
lorsqu'il  exige  des  choses  injustes ,  de  renoncer 
plutôt  à  leur  charge,  que  d'obéir  à  un  souve- 
rain qui  ordonne  quelque  chose  de  contraire 
aux  lois».  Il  est  clair  que  si  le  roi  ne  peut  errer, 
le  roi  ne  peut  être  jugé. 

Une  chose  remarquable ,  c'est  que  ces  dou- 
tes sur  l'inviolabilité  des  rois,  n'ont  pris  nais- 
sance que  dans  les  temps  modernes.  Marc- 
Aurèle,  cet  empereur  que  les  philosophes  ont 
proposé  pour  modèle  à  tous  les  souverains  ^ 
disait  :  «  Les  magistrats  sont  les  juges  des 
particuliers  ;  les  princes  ceux  des  magistrats; 
mais  il  n'y  a  que  Dieu  qui  soit  juge  des  prin- 
ces (3).  Horace,  un  des  plus  grands  philoso- 
I)hes  de  l'antiquité,  a  énoncé  la  mêmeopînion, 
orsqu'il  a  dit:  «Les  rois  redoutables  ont  l'em- 
pire sur  leurs  peuples  ;  mais  les  fois  tux^ 

(a)  Gregi,  Baleus  ,  motuum  Àn^lic,  Vers  î, 
(5)  rtdtXifhUin. 
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mêmes  sont  soumis  à  Pempire  de  Jupiter  (i). 
Prenez  garde  à  la  force  qu'ont  ces  mots  :  Leê 
rois  eux  -  mêmes ,  précédant  Paveu  ijue  les 
rois  ne  sont  justiciables  que  de  celiiiqui  règne 
sur  PUnivers  entier. 

Depuis  quatorze  siècles ,  la  France 

est  transformée  en  la  personne  de  ses  rois;  de-> 
puis  quatorze  siècles  ,  TEtat  est  incorporé 
avec  son  chef;  de  sorte  qu^on  peut  dire  que  là 
où  est  le  roi,  la  est  PEtat  ;  que  ce  aui  blesse 
celui-là  ,  blesse  celui-ci ,  comme  rame  est 
frappée  de  l'impression  douloureuse  que  re- 
çoit le  corps.  Lors  donc  que  j'entends  aeman- 
der.si  la  personne  du  roi  est  inviolable ,  si  on 
pçut  la  traduire  en  jugement ,  si  on  peut  la 
frapper  d'une  sentence  de  mort,  j'aimerais 
autant  que  l'on  demandât  si  une  Nation  entière 
peut  être  jugée  et  m\^e  à  mort ,  soit  par  eIle-> 
même,  soit  par  une  partie  de  ses  membres, 
car  la  Nation  et  son  chef  ne  sont  qu'un;  j'ai- 
merais autant  que  l'on  demandât  ^i  les  mem- 
bres peuvent  jouir  du  bienfait  de  la  vie ,  lors- 
que l'a  me  qui  its  réunissait ,  qui  les  faisait 
mouvoir ,  les  a  abandonnés  ,  si  le  corps  hu- 
main peut  survivre  à  la  chute  de  la  plus  noble 
partie  de  lui-même  ,  qui  est  la  tête. 

Ecartez-vous  de  ces  principes  ;  ne  considé» 
rez  le. roi  que  comme  un  simple  délégué,  un 
simple  officier  public ,  qu'on  peut  déposer 
lorsqu'une  partie  de  son  Peuple  le  désire  ;  il 
n'j  a  plus  de  gouvernement  fixe ,  il  n'y  a  plus 


(i)  Rt^um  iimcndcrim  iitfrûprim  grtits ,  rtga  m  ifsês  imptritm 
ttssjovis. 

quf 
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que  trouble  et  confusion.  £t  si  Louis  XVI, 
avant  de  s'asseoir  sur  le  trône ,  avant  de  signer 
l'Acte  constitutionnel ,  eût  été  averti  qu'il 
•pouvait  être  déposé  et  subir  un  jugement  ri- 
goureux ,  qui  vous  dit  qu'il  eût  voulu  sous- 
crire à  une  telle  condition  ?  Qui  vous  assure 
qu'il  n'eût  pas  refusé^  de  se  cemdre  de  la  cou- 
ronne ,  d'accepter  la  Constitution  ?  Loin  de 
lui  laisser  entrevoir  les  risques  cju^il  courait ,  ' 
une  assemblée  qui  se  disait  aussi  la  Nation , 
en  l'engageant  à  accepter  ^a  Constitution,  lui 
a  fait  remarquer  qu'une  clause  de  cette  chartte 
.l'investissait  de  l'inviolabilité  ;  cette  clause 
n'était  donc  qu'un  piège  qu'on  lui  tendait. 
Depuis  quand  a^t-on  jamais  juaé ,  ^e  ne  dis 
pas  un  roi ,  mais  le  dernier  des  nommes ,  sur 
dt^s  condltiai»  qu'on  ne  lui  avait  pas  imposées, 
tui:  des  conditions  qu'on  avait  sotemnellemeiit 
pronm  de  ne  point  exiger  ?  (Quelle  honteuse 
contradiction  !  on  dit  a  Louis  :  acceptez  la 
ConstitutioB,  et  vous  serez  inviolable;  il  l'ac- 
cepte; et  à  peine  quelques  mois  se  sont  écou- 
lés •  depuis  l'acceptation  ,  qu'on  lui  déclare 
<}u'ii  n'est  point  inviolable  !  Quelle  morale  , 
juste  ciel  !  Eh  î  que 
publiques ,  notre  ( 
plorable  spectacle 

Mais ,  dit-on ,  c'est  une  monstruosité ,  qu'un 

homme  soit  inviolable^  soit  au-dessus  de  la  loi, 

.  puisse  tout  impunément  !  Pourquoi  ce  tardif 

retour  ?  il  fallait  les  faire  ces  réflexions  avant 

de  présenter  l'Acte  constitutionnel.  Il  n'est 

S  lus  temps  aujourd'hui  ;  c.xr  Louis  a  le  droit 
e  vous  aire.  :  Si  vous  ne  m'aviez  pas  assuré 
l'inviolabilité,  )en'aurais  point  consenti  à  rete- 

lomc  IIL  N 
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nir  le  sceptre  ,  j^aurais  abdiqué  la  couronnée 
La  Nation,  dit-on  encore ,  ne  saurait  se  lier 
elle-même  ;  il  lui  plaît  d'ôter  en  92 ,  une  pré- 
rogative qu'elle  avait  donnée  en  91.  A  la 
bonne  heure;  qu'elle  reprenne  l'inviolabilité, 
mais  qu'elle  se  souvienne  qu'elle  ne  l'a  ôtée 
qu'en  92  ;  que  Louis  en  a  joui  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  a  été  reprise;  la  Nation  ne  saurait 
être  plus  puissante  que  Dieu ,  qui  ne  peut 
faire  que  ce  qui  a  été  n^ait  été;  Louis  a  été 
îuviolable  jusqu'à  ^instant  où  on  l'a  dépouillé 
de  cette  inviolabilité  ;  il  ne  peut  donc  être 
traduit  en  jugement  pour  aucune  action  anté- 
rieure à  ce  dépouillement. 

On  fiiit  cette  autre  objection  :  La  Consti- 
tution n'a pointentendu accorder  au  roi  l'in- 
violabilité, et  on  interprète  mal  l'article  où  il 
en  est  question.  Oh  !  dès  qu'il  s^agit  d^inter- 
prétation ,  ce  n'est  pas  la  vôtre  que  vous  devez 
prendre  pouï*  règle  ;  vous  devez  vous  en  tenir 
à  celle  que  présente  à  tout  lect^r  de  bonne 
•foi  le  sens  de  Tarticle:  vous  devez  vous. en 
rapporter  à  celle  que  lui  donnent  ceu^  qui 
.ont  rédigé  l'article  ,  celui  qui  l'a  accepté. 
Louis  vous  répondra  :  J'ai  entendu  que  j'é- 
tais inviolable  aussi  long-tenfips  que  je  serait 
roi';  que  mon  abdication  était  présumée  dant 
certains  cas  ,  et  que  je  ne  pouvais  être  jugé 
pour  aucun  fait  antérieur  à  ma  déchéance. . 
C'est  là  le  sens  littéral ,  le  seul  sens  que  pré-  • 
sente  le  texte  constitutionnel  où  il  est  parlé 
d'abdication,  de  déchéance,  d'inviolabilité. 

Enfin  on  fouille  dans  l'histoire  ;  on  cite 
quelques  exemples  de  rois  déposés  dans  de$ 
temps  de  troubles.  Alitant  vaudrait  dire  que, 
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parce  qtie  le  monstre  Rai^aillac  a  frappé  trois 

fois  de  son  couteau  le  sein  Je  Henri  iV,  il  est 

permis  d'égorger  tous  les  chefs  des  Nations.... 

Dire  ,  Louis  ne  saurait  être  inviolable , 

})arce  que  s'il  l'était ,  il  serait  au-dessus  de  la 
oi  ,  c'est  un  pitoyable  raisonnement  ;  car 
Louis  étant  inviolable  par  la  loi,  se  trouverait 
réellement  au  -  dessus  d'elle  ,  s'il  cessait  de 
)ouir  de  l'inviolabilité.  On  n'est  point  au-desh^ 
sus  de  la  loi ,  lorsque  Ton  est  ce  qu'elle  veut 
que  l'on  soit.- 

L'auteur  de  la  réponse  accuse  M.  Necker 
d'avoir  calomnié  la  mémoire  de  Ghaples 
Stuard ,  ce  qui ,  dit-il ,  ne  peut  que  diminuât 
le  respect  du  à  la  personne  des  rois. 

«  Est-ce  aussi  pour  augmenter  ce  respecÉ. 
dû  à  la  personne  de  Louis  XVI ,  ajoute-t-il, 
que  dans  une  phrase  astucieusement  contour-* 
née,  vous  paraissez  affligé  de  révéler  qu'il  â'ex- 

?rime  avec  diHicultc  ?  Et  qu'avait  à  faire  le 

là  mentir  contre  l'évidence  même.  Louis  ne 
S'Ciît  pas  toujours  tenu  renfermé  dans  son  ca- 


binet.  Dans  combien  d'occasions  solemnelles 


tous  ceux  qui 
toujours  exprimé  avec  tacilité  ,  avec  grâce  > 
avec  dignité  ,  sans  hésiter  ,  sans  éprouver 
aucun  embarras  ?  soit  qu'il  eût  préparé  ^  son 
discours  ,  soit  qu'il  parlât  sans  préparation , 
n'a-t-il  pas  toujours  dit  ce  qu'il  devait  dire  ? 
N'est-ou  pas  toujours  sorti  de  sa  présence  , 
pénétré  d'amour ,  d'admiration  pour  sa  per- 
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soitcre  ?  Dao»  combien  d'occanons  n^a<*t-il  pM 
fait  couler  des  larmes  de  sensibilité,  des  jeux 
de  tous  ceux  qui  Fécoutaient  ?  Los  e^iemples 
n'en  sont  pits  encore  bien  éloicoés  :  estrce  que 
vous  auriez  déjà  oublié  que  chaque  fois  qu» 
Louis  XVI  a  parlé  dans  une  assemblée  nonv- 
breuse ,  on  a  trouvé  un  tel  charme  à  son  ac- 
cent ,  qu'on  Ta  écouté  avec  le  plus  profond 
silence,  que  les  personnes  ks  plus  prévenues 
concevaient  pour  lui  le  plus  tendre  intérêt  ; 
prestige  heureux  qui  a  souvent  fait  désirer  à 
aes  fidèles  amis  ,  qu^il  pût  être  sans  qesse  aii 
milieu  de  ses  sujets,  qu'il  pût  sans  cesse  leur 
parler  ?  Pourquoi  donc  révéler  ce  qui  n'est 
pas  ,  ce  qui  est  notoirement  faux  ?  Pourquoi 
imprimer  sur  la  personne  de  Louis ,  même 
cette  légère  tache  r  » 

Ailleurs ,  vous  lui  faites  un  reproche  bien 
plus  grave  ;  Vous  dites  :  a  Sans  d!oute  ce  mo- 
narque ,  doué  des  qualités  morales  les  pbis 
essentielles ,  a  commis  des  fautes  d^adminis" 

zn*éi^n^  mal»  ^j[ut:l  ln>n>«Mo  ,  vous  écrie^t-^VOUSi 

ensuite  perfidement,  peut  diriger  les  affaires 
d'un  grand  royaume  ,  sans  se  tromper  ei  se 
tromper  SOUVEVT?  y>.  Vous  faites  donc  la 
faveur  à  Louis  XVI ,  de  lui  accorder  parmi 
les  qualités  morales  qui  font  l'homme  de  bien, 
^excellent  roi,  seulement  les  plus  essentielles; 
les  autres  vous  les  lui  refusez.  Ne  vous  tenez 
pas  renfermé  dans  cette  assertion  vague  ;  in- 
diquez ,  nommez  la  qualité  morale  essentieilç 
^tii  manque  à  Louis  aVI;  est-ce  la  Justice,  la 
clémence  ,  rapjJication  au  travail ,  l'amour 
de  Péconomie,  la  décence  des  mœurs,  la  com* 
passion  pour  les  malheureux ,  le  respect  pour 


(197)   ^ 
ta  religion  ?  L*05eriez-vou9  dire  ?  Est-ce  l*ia- 
trépidité  ?  Rappelez- vous  les  journées  des  i6 
luiUet,  des  6  octobre  178^,  celle  du  20  juin 
dernier ,  et  dites  -  nous  si  aucun  des  ay eux 
de  Louis ,  placé  dans  de  telles  circonstances , 
eut  maraue  plus  de  courage ,  plus  de  grandeur 
d'ame.  Il  a  tait ,  dites-vous  ,  des  fautes  d'ad- 
ministration ;  il  s^est  trompé  souvent.  Eh  ! 
.  que  disent  de  plus  dans  ce  montent  Pinjustictt 
et  la  calomnie  ?  Soyez  de  bonoe^foi  ;  ces  fau- 
tes ,  c«s  erreurs  sont-elles  son  ouvrage  ?  Il  feil- 
lait  dire  :  «  Dans  le  cours  de  mon  administra- 
tion, il  s'est  fait  des  fautes  ,  on  s'est  trompé 
•ouvent  »  ;  cet  aveu  n'eiit  point  trouvé  de 
contradicteurs  ,  et  Louis  restait  alors  cliargé 
d'avoir  fixé  sur  vous  son  choix;  ce  choix  ,  qui 

fut  la  source  de  ses  malheurs 

Vous  nous  dites:  Je  ne  sais  si,  parmi 

les  hommes  publics ,  hélas  !  encore  vivans ,  il 
en  est  aucun  qui  ait  eu  plus  d'occasions  que 
moi  de  connaître  le  roi  ».  £h  bien^  Monsieur, 
dès  que  vous  avez  le  bonheur  de  connaître  20^ 
timément  le  roi ,  il  fallait  le  faire  connaître 
intimement  à  son  Peuple. C'était  à  cette  tâché 
que  vous  deviez  vous  borner.  Au  lieu  de  ces 
raisonnemens  dont  n'a  que  fiaire  l'homme 
éclairé  ,  et  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  du  vul- 
.  gaire  ,  vous  deviez  nous  présenter  des  faits; 
'^  '  ^  vous  deviez  offrir  k  la  Nation  française  ,  et  à 
rUnivers  ,  la  vie  publique  et  privée  de  Louî$ 
XVI.  Ce  tableau,  fidèlement  tracé,  eût  été  la 
plus  éloquente  apologie, ...  * 

Comment,  juste  ciel  !  avons-nous  pu  oups- 
bKer  tout  ce  que  Louis  mérite  d'amour,  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance  ?  Sa  politiciue  ^ 
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«es  talens ,  «es  actions ,  ses  vertus ,  tout  Pélève 
au-dessus  des  plus  excellens  rois.  (Quelle  plus 
touchante ,  quelle  plus  aimable  modestie  que 
la  sienne!  La  mort  vient  de  frapper  sonajeul; 
on  lui  apprend  Paffligeante  nouvelle.  Quel  est 
son  premier  mouvement  ?  Il  joint  les  mains, 
lève  au  ciel  ses  yeux  baignés  de  larmes,  et  s'é- 
crie :  a  O  mon  Dieu,  mon  Dieu ,  aidez  mon 
-  insuffisance  ».  Un  de  ses  ministres  le  trouve 
un  jour  dans  son  cabinet,  occupé  d'un  travail 
important.  Le  ministre  étonné  s'écrie  naïve- 
ment :  ce  Ah  !  Sire ,  je  ne  croyais  pas  que  votre 
majesté  eût  poussé  ses  connaissances  dans 
cette  partie  aussi  loin.  —  C'est  pourtant  bien 
peu  de  chose,  répond  modestement  Louis  », 
S'il  eût  été  moins  modeste, que  d'éloges  n'eût^ 
il  pas  pu  recueillir  de  ses  succès  dans  des  étu- 
des ,  adnt  les  hommes  les  plus  savans  eussent 
tiré  vanité!  Il  charge  M.  de  laPeyrouse  d'aller 
chercher  un  passage  par  le  Nord  ,  dans  les 
mers  de  l'Inde.  Il  trace  lui-même  la  carte  de 


copier, 

•la  carte  et  le  mémoire  au  ministre  de  la  ma^ 
rine.  L'ouvrage  est  examiné;  on  lui  trouve 
toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible.  Ce 
n'est  que  trois  mois  après  le  départ  de  M.  de 
la  Peyrouse  ,  qu'on  apprend  que  ce  travail 
appartient  au  roi.  Et  pourquoi ,  lui  dit  le  mi^' 
.nistre  de  la  marine  ,  votre  majesté  a-t-elle 
gardé  ce  secret  si  long-temps?  —  C'e$t  que  je 
ne  voulais  pas,  répond  Louis ,  qu'on  jugeât  le 
roi ,  mais  la  chose ,  et  que  je  craignais  que 
quelque  événement  de  mer ,  i:amenaut  M,  do 


(  ^99  )      _ 
la  Feyrouse  dans  les  ports ,  où  il  Paurait  ap- 
pris ,  il  n^en  prît  occasion  d'user  de  complai- 
sance dans  son  rapport».  ....  ' 

Dans  cet  âge  qui  appelle  les  plaisirs,  la  dis» 
sîpation ,  le  faste,  Quelle  est  la  vie  qu'a  menée 
Louis? Concentré  dans  sa  famille ,  retiré  dans 
son  cabinet,' il  donna  la  plus  grande  partie  de 
son  temps  aux  affaires.  La  chasse  fut  son  seul 
exercice  ,  le  travail  de  son  laboratoire  ,  son 
seul  délassement.  Le  jeu  ,  les  spectacles  ,  les 
fêtes  dispendieuses,  des  divertissemens  moins 
innocens  encore ,  ne  purent  jamais  l'emporter 
sur  son  goût  pour  les  occupations  sérieuses , 
sur  celui  qu'il  eut  toujours  pour  l'ordre,  pour 
l'économie.  Doué  de  la  mémoire  la  plus  heu- 
reuse ,  combien  de  fois  ne  Pa-tKiU  pas  entendu 
dire ,  au  conseil  des  dépêches  :  «  Tel  jour  il  y 
aim  an, il  j  a  dix-huit  mois,  nous  avons  jueé 
le  contraire,  et  nous  avions  tort  ».  Le  card© 
du  trésor  royal  lui  remettant  un  jour  l'état 
qu'il  était  d'usage  de  présenter  tous  les  trois 
mois  au  conseil ,  Louis,  en  le  lisant,  montre 
un  article  de  dépense ,  et  dit  :  «  Cet  article 
était  compris  dans  le  dernier  état  »•  Quoique 
le  nouvel  état  fût  en  règle,  le  fait  était  vrai,, 
et  il  fallut  justifier  le  double  empldl ,  en  re- 
courant à  l'ancien  registre. 

Sans  cesse  applique  à  l'étude  ,  il  n'est  au- 
cune partie  de  la  science  du  gouvernement 
sur  lequel  il  n'eût  acquis  des  connais*sances 
profondes ,  et  de  quelque  matière  que  ses  mi- 
nistres Taient  entretenu,  ils  ont  toujours  ad- 
miré la  justesse  de  son  esprit ,  la  sagesse  de 
son  jugement ,  la  clarté  ^e  ses  idées.  Tout  le 
mond«  se  souvient  qu'ayant  mandé  le  7  octo- 
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bre  1789 ,  le  comité  des  subsistances  dé  la  mu^ 
mcipalité  de  Paris ,  pour,  conférer  avec  lui 
sur  les  moyens  do  mettre  fin  à  la  disette ,  il 
étonna  ce  comité  par  Tétèndue  de  ses  vues  , 
ar  la  vérité  de  ses  observations,  ce  C'est  avec 
a  plus  grande  satisfaction  et  le  plus  grand 
étonnement ,  dit  M-  Delavigne ,  en  rendant 
eompte  de  cette  conférence  à  la  commune  » 
(que  nous  avons  vu  le  roi  entrer  dans  le  plus 
grand  détail  des  causes  de  la  disette  et  des 
moyens  d'j  subvenir.  De  bonne  foi  9  il  en  sa^^ 
çait  plus  que  nous  ».  C'est  cette  étendue  de 
connaissances ,  c'est  cette  foule  de  notes  et  de 
mémoires ,  monumens  des  lumières  de  Louis 
XVI  sur  le  grand  açt  de  gouverner ,  et  de  sa 
bienfaisance  pour  ses  Peuples ,  qui  firent  dire 
au  comte  de  Schmettau ,  à  qui  on  avait  mon- 
tré le  cabinet  de  ce  prince  :  «  Louis  XVI  est' 
mieux  connu  à  Berlin ,  qu'on  ne  le  connaît  à 
Paris».  Ce  sont  ces  notes,  ces  mémoires  Qu'on 
se  gardera  bien  de  montrer  au  public  ,  a  en-* 
voyer  aux  quatre-vingt-quatredépartemens. 
Helas  !  ces  papiers  oui  eussent  §i  bien  peint 
la  belle  ame  de  Louis,  ont  peut-être  été  dé- 
vorés par  les  flammes;  et  Thistoire  qui  les  eût 
recueillis  religieusement ,  en  sera  privée.  Ce 
ne  sera  pas  la  moindre  des  pertes  dont  nous 
aurons  a  gémir  ! 

Oui  ^  Monsieur ,  il  est  mille  traits  de  ce 
genre,  que  vous ,  qui  vous  glorifiez  de  mieux 
connaître  Louis  qu'aucun  homme  public  de 
ce  siècle  ,  pouviez  opposer  à  la  calomnie  qui 
le  poursuit.  Vous  savez  que  les  marins  qui 
connurent  son  opinion  sur  le  combat  d'Oues- 
sant ,  qui  le  virent  et  Tentendirent  à  Cher- 
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batqpg,  disaienfcralleûtaussi-bien  commandé 

tjuc  d'Orvilliers ».  Un  ministre  que  voui 

n'aimiez  pas ,  et  que  vos  meilées  éloignèrent 
de  sw  personne  ,  lui  envoya  un  jour,  à  neuf 
heures  du  matin ,  trois  mémoires  d^une  demi-* 
heure  de  lecture ,  qu'un  courier  devait  por- 
ter à  Brest  la  nuit  môme.  Louis  montait  en 
voiture  pour  aller  a  Saint  -  Hubert ,  au  mo- 
ment où  le  paquet  lui  fut  remis.  Il  le  prit  et 
f partit.  Le  ministre  disespéra  alors  de  faire 
'expédition  dans  la  nuit.  Le  roi  était  seul  à 
Saint-Hubert  ;  il  n'avait  personne  à  j  oonsul^ 
ter«  Il  fit  dix  corrections  aux  mémoires,  dont 
bûit  étaient  des  décisions  qui  eussent  honoré 
rhomme  le  mieux  instruit  des'  affaires  de  Isi 
marine  et  des  colonies.  La  neuvième  propo-^ 
sait  un  doute  qui  fut  éclairci.  La  dixième 
faisait  remarquer  une  contradiction  entre 
deux  paragraphes.  A  six  heures  du  soir  la  voi«- 
ture  ae  Louis  s'arrêta  à  la  porte  de  l'hôtel  dç 
la  guerre ,  et  il  fit  remettre  les  mémoires  ainsi 
apostilles  ,  au  ministre  qui ,  en  lisant  les  cor^ 
rections  du  nrince ,  s'écria ,  les  larmes  aux 
jeux  :  ce  Le  %ilà  ce  prince  à  qui  ses  ennei^is 
refusept  de  l'application  et  des  lumières  ))• 

Le  voilà,  dirai -je  à  mon  tour,  X5e  prince  , 
un  des  hommes  les  plus  instruits  de  son  siècle; 
ce  monarque ,  simple ,  modeste  au  milieu  du 
faste  de  la  première  cour  de  l'Europe ,  réglé 
dans  ses  mœurs  ,  religieux ,  ne  eoimàissant 
d'autre  ambition ,  d'autre  passion  que  celle 
du  bien  public ,  me  désirant  d'autres  hom-p 
mages  que  ceux  qui  sont  dûs  à  la  probité  ,  4 
une  âme  pure  et  droite;  le  voilà  couvert 
d'opprobres  y  mille  fois  phis  humilié ,  mille 


(  ^^^  ) 

fois  plus  infortuné oserai -je  le  dye? 

qu^in  malfaiteur.  Ah!  qu'est  devenu  ce  temps 
où  Ton  disait  :  Il  est  juste ,  il  est  bon ,  il  est 
humain  ,  il  est  bienfaisant  ?  N'a- 1- il  cessé 
d'être  juste  et  bon  que  lorsqu'il  s'est  jeté 
dans  les  bras  de  son  Peuple,  que  lorsqu'ihs'est 
confié  tout  entier  en  l'amour  de  ses  sujets , 

aue  lorsqu'il  les  a  appelés,  rassemblés  autour 
e  lui ,  et  qu'il  n'a  plus  voulu  avoir  d'autre 
volonté  que  celle  de  sa  Nation?  Ah  î  qu'il  est 
terrible  de  le  dire  !  si  Louis  jaous  eût  moins 
aimé  ,  si  ,  après  un  siècle  et  demi  d'in- 
terruption ,  il  ne  nous  eût  pas  rendu  nos  an- 
ciens Etats -généraux ,  il  régnerait  encore. 
C'est  à  ce  bienfait ,  que  nous  avons  sollicite 
de  sa  bonté  avec  tant  d^nstance  ,  que .  son 
cœur  nous  a  accordé  avec  une  joie  si  sincère , 
qu'il  doit  la  perte  dei  sa  couronne ,  les  maW 
heurs  de  sa  famille. .... 

O  Louis  !  dans  ta  prison  même,  dans 

l'abîme  du  malheur ,  pas  une  plainte ,  pas  un 
murmure  n'échappe  de  ta  bouche  ;  on  voit 
sur  ton  front  toute  la  sérénité  d'une  cons- 
cience qui  n'a  rien  à  se  reprochlr.  Arrosé  des 
pleurs  d^une  épouse  digne  par  son  courage , 
par  sa  fidélité  ,  par  son  inaltérable  patience , 
d'être  la  fille  des  Césars ,  d'une  épouse  qu'on 
adorerait  si  on  la  connaissait;  baigné  des  lar*- 
mes  d'une  sœur,  modèle  touchant  de  l'amitié 
fraternelle,  n'ayant  que  des  sanglots  à  donner 
aux  innocentes  caresses  de  deux  en£uis  de  la 
plus  belle  espérance ,  et  qui  connaissent  le 
comble  de  l'infortune  avant  même  d'avoir  pu 
la  mériter ,  tu  gémis  sans  doute.  Oui ,  Fran- 
çais, il  gémit;  mais  si  son  Peuple  était  heu«< 
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.reux ,  nélâs  !  il  ne  sentirait  aucune  de  ses  af«< 
flic  tiens  personnelles.  Ah  !  qu'avez- vous  à  lui 

.reprocher  ?  De'  quoi  est  composée  sa  vie  ?  . . . 
«  Il  est  roi,  voila  son  crime  ;  il  doit  l'expier  ; 
»  Ja  politique  le  veut  ».  Des  papiers  insigni- 
Éans  qu'on  dit  avoir  trouvés  aans  son  châ- 
teau ,  au  milieu  d'une  invasion ,  qu'on  ne  lui 
a  point  fait  reconnaître ,  qui ,  s'ils  étaient  dis- 

.cutés,  conduiraient  à  des  conséquences  au- 
tres que  celles  qu'on  en  tire  ,  parmi  lesquels 
ejifîn  ses  ennemis  ont  pu  glisser  des  pièces 
supposées ,  voilà  les  preuves  de  ces  prétendus 
délits.  A-t-on  vu  Louis  à  la  tête  des  Suisses 
de  sa  garde ,  sortir  de  son  château  ,  et  aller 
proposer  le  combat  à  un  des  quartiers  de  sa 

.  capitale  ?  Pourquoi  donc  croire  à  l'agression 
dont  il  est  accusé  ?  Vous  a-t-on  montré  un 
ordre  signé  de  sa  main  ,  et  qu'on  lui  ait  fait 
reconnaître ,  qui  permît  de  repousser  la  force 
parla  force,  lorsqu'on  est  venu  l'assiéger  dans 
son  château  ?  Pourquoi  donc  croire  qu'il  ait 
voulu  qu'on  fît  couler  le  sang  des  agresseurs  ? 

.  Non  ,  pas  même  dans  le  cas  d'une  légitime 
4éfense ,  Louis  n'a  ordonné  de  répandre  le 
sang.  Il  eut  toujours  des  entrailles  de  père , 
même  pour  ceux  de  ses  sujets  qu'on  a  armés 
contre  lui.  Eh  î  c^ui  ne  l'a  pas  entendu  mille 
et  mille  fois  s'écrier  depuis  les  premiers  jours 
de  la  révolution  :  «  Non ,  non ,  ]e  ne  veux  pas 
))  qu^il  se  verse  une  goutte  de  s^ng  pour  ma 
5>  querelle  personnelle  ». 

Dieu  ,  protecteur  de  notre  infortunée  pa- 
trie ^  voyez  notre  désolation  :  sauvez  ,  sauvez 
Loui^.  Vous  qui  êtes  aujourd'hui  les  maîtres 
de  sa  destinée  et  de  la  nôtre  ,  nous  tombons 
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à  vos  genoux  ,  nous  tous  en  conjurons  :  assu- 
rez-nous que  les  jours  de  Louis ,  que  ceux  de  sa 
famille  seront  respectés  ;  et  demandez  comr 
bîen  de  têtes  doivent  être  le  prix  de  ce  bien<- 
fait  :  le  nombre  en  sera  bientôt  complet.  Vous 
verrez  des  légions  de  Français  accourir ,  et  se 
disputer  la  gloire  d^être  les  premiers  inscrit! 
sur  la  liste  des  victimes 

£n  attendant  le  dernier  décret  de  la  Con- 
vention nationale  sur  le  procès  intenté  À  Louis 
XVI ,  je  vous  exhorte ,  vous ,  ses  anciens  mi- 
nistres, tous  ceux  qui  ont  été  ^ans  Pintimité 
de  sa  confiance ,  à  recueillir  toutes  les  actions 
de  sa  vie  publique  et  privée,  et  de  présenter 
ce  monument  &  TUnivers.  J'ai  osé  tracer  les 
premiers  traits  de  ce  superbe  tableau  ;  lors- 
qu'il sera  complet ,  il  deviendra  la  plus  belle 
apologie  de  Louis ,  la  seule  digne  de  lui. 

Cependant  le  moment ,  le  terrible  moment 
arrive  où  tout  va  être  décidé  pour  Louis  et 
sa  famille.   Comme  à  son  approche  je  sens 
inon  cœur  palpiter  !  j^nterroge  tous  mes  con- 
citoyens ;  mon  œil  inquiet  fixe  tous  les  visa- 
ges ;  sur  les  uns  je  lis  la  consternation;  sur  les 
autres  je  vois  éclater  une  joie  sinistre.  ..... 

O  providence  !  faut-il  donc  m'écrier  : 

CoBun  éprouvés  par  le»  rcveri  ,v 

Et  soutCQui  par  l*Snnocaiicc  ,  ^ 

M»  main ,  lani  eipoir  «  vous  encense. 

L'auteur  finit  par  se  livrer  à  respérancc. 
Jfais  un  défaut  essentiel  de  son  écrit ,  c'est 

Îue  loin  de  ménager  Pesprit  des  juges  de 
iOuis ,  il  attaque  de  front  tous  les  principes 
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républicains  qui  aujourd'hui  nous  gouvernent, 
•'«•t  mal  entendre  les  intérêts  de  son  client. 


I.  ■      I 
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L^Asseznblée  a  été  éntratnée ,  à  son  intu, 
loin  de  la  véritable  question.  Il  n'y  a  point 
ici  de  procès  à  faire.  Louis  n'est  point  un 
accusé.   Vous  n^ètes  point  de%  juges.  Voua 
n'êtes ,  vous  ne  pouvez  être  que  des  hom- 
mes  d'Etat ,  et  }es  représentans  de  la  Nation. 
Vous  n'avez  point  une  sentence  à  cendre 
pour  ou  contre  un  homme ,  mais  une  mer- 
sure  de  salut  pubfie  à  prendre ,  un  acte  dy 
providence  nationale  à  exercer.  Un  roi*  dé- 
trôné ,  dans  la  République ,  n'est  bon  qu'Sà 
deux  usages  ,  on  a  troubler  la  tranquillîté 
de  l'Etat  et  à  ébranler  la  liberté ,  ou  à  af- 
fermir l'une  et  l'autre  à4a*fois.  Or ,  je  sou*- 
tiens  Que  le  caractère  ou'a  pris  jusqu'ici 
^votre  déKbération  ,   va  directement  contre 
ce  bift.  En  effet,  quel  est  le  parti  que  la 
saine  politique  prescrit  pour  cimenter  la  Ré- 

Jmblique  naissante  ?   C'est  de  graver  pro- 
bndémant  dans  les  coeurs  U  mépris  de  là. 
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royauté  ,  et'  de  frapper  de  stupeur  tous  le« 
partisans  du  roi;  Donc  ,  présenter  à  Puni* 
vers  son  crime  comme  un  problême ,  sa  cause 
comme  Pobjet  de  la  discussion  la  plus  ifn-^ 
posante  ,  la  plus  religieuse  ,  la  plus  difficile 
qui  puisse  occuper  les  représentans  du  Peuple 
français  ;  mettre  une  distance  incommen- 
surable entre  le  seul  souvenir  de  ce  qu'il  fut, 
et  la  digniti  d'un  citojen,  c'est  précisément 
avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre  encore 
dangereux  à  la  liberté. 

Louis  fut  roi,  et  la  République  est  fondé.e: 
la  question  fameuse  qui  vous  occupe  est  dé- 
cidée par  ces  seuls  mots  :  Louis -à  été  dé- 
trôné par  ses  crimes  ;  Louis  dénonçait  le 
Peuple  Français  comme  rebelle  ;  il  a  appelé, 
pour  le  cbâtier  ,  les  acmes  des  tjrans  ses 
confrères;  la  victoire  et  le  Peuple  ont  dé- 
cidé que  lui  seul  était  rebelle  ;  Louis  ne  peut 
donc  otre  jugé  ;  il  est  déjà  condaqmé ,  ou  la 
République  n'est  point  absoute.  Proposer  de 
faire  le  procès  à  Louis  XVI ,  de  quelque 
manii  re  que  ce  puisse  être  ,  c'est  rétrogra- 
der vers  le  despotisme  royal  et  constitu- 
tionnel ;  c'est  une  idée  contre-révolution- 
naire ,  car  c'est  mettre  la  révolution  elle- 
même  en  litige.  En  effet,  si  Louis  peut  être 
encore  l'objet  d'un  procès  ,  il  peut  être  ab-^. 
sous;  il  peut  être .  innocent  ;  que  dis-je  !  il 
esït  présumé  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  : 
mais ,  si  Louis  est  absous  ,  si  Louis,  peut 
être  présumé  innocent ,  que  ,  devient  la  ré- 
volution ?  Si  Louis  est  innocent  ,  tous  les 
défenseurs  de  la  liberté  deviennent  des  ca- 
lomniateurs ;  les  rebelles  étaient  Its  amis 
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de  la  vérité  ,  et  les  défenseurs  de  Pinno-* 
cence  opprimée  ;  tous  ies  manifestes  des 
cours  étrangères  nm  sont  que  des  rédaméM 
tions  légitimes  contre  une  faction  domina- 
trice. La  détention  même  que  Louis  a  subie 
jusqu'à  ce   moment,  est  une  vexation  iç- 

I'uste  ;  les  fédérés  ,  le  Peuple  de  Paris ,  tous 
es  patriotes  de  Pempire  français  sont  cou^ 
Eables ,  et  ce  grand  procès  pendant  au  tri- 
unal  de  la  nature  ,  entre  le  crime  et  la 
vertu ,  entre  la  liberté  et  la  tjrannie ,  est 
enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et  de  la 
tyrannie. 

Citoyens ,  prenez- y  garde  :  vous  êtes  ici 
trompés  par  de  fausses  notions*  Vous  con- 
fondez les  règles  du  droit  civil  et  positif, 
avec  les  principes  du  droit  des  gens  ;  vous 
confondez  les  rapports  des.  citoyens  entr'eux, 
avec  ce^x  des  Nations,  à  un  ennemi  qui 
conspiré  contr^elles.  Vous  confondez  aussi 
la  situation  d'un  Peuple  en  révolution ,  avec 
celle  d'un  Peuple  dont  le  gouvernement  est 
affermi. 

Vous  confondez  une  Nation  qui  punit  un 
fonctionnaire  public ,  en.conservant  la  forme 
du  gouvernement,  et  celle  qui  détruit  le 
gouvernemcut  lui-même.  Nous  rapportons 
à  des  idées  qui  nous  sont  familières ,  un  cas 
'extraordinaire  qui  dépend  de  principes  que 
nous  n'avons  jamais  appliqués;  (linsi ,  parce 

3ue  noujs  sommes  accoutumés  à  voir  les 
élits  dont  nous  sommes  le^  témoins ,  jugés 
selon  des  règles  uniformes  ,  nous  sommes 
naturellement  portés  à  croire  que  ,  dans 
aucune  circonstadce ,  les  Nations  ne  peuvent 


avec  équité  »  -sévir  autrement  contré  un 
homïne  qui  a  violé  leurs  droits  ;  et  oh  nous 
ne  voyons  point  un  juré ,  tut  tribunal ,  une 
procédure  ,  nous  ne  trouvons  point  la  jus- 
tice. Ces  termes  mêmes  que  nous  appliquons 
à  des  idées  différentes  de  celles  qu'elles  ex- 
priment dans  Pusage  ordinaire  ,  achèvent  de 
nous  tromper^  Tel  est  Pempire  naturel  de 
rhabitude,  que  nous  regardoQS  les  conven- 
tions ks  plus  arbitraires  y  qudquefois  même 
les  institutions  les  plus  défectueuses  comme 
la  règle  absolue  du  vrai  ou  du  faux  ,  du 
juste  ou  de  l'injuste.  Nous  ne  songeons  pas 
in^me  que  la  plupart  tiennent  enccvre  né^ 
céssairement  aux  préiugés  don(  le  despo- 
tisme nous  a  noums.  Nous  avons  été  telle» 
mei^t  courbés  sous  son  jorug ,  que  nous  nous 
relevons  difficilement  fusqu'aux  éternels 
principes  de  la  raison  ;  que  tout  ce  qui 
remonte  à  la  source  sacrée  de  toutes  les 
lois  ,*  semble  prendre  à  nos  yeux  un  carac- 
tère illégal  ^  et ,  que  Perdre  mftne  de  la 
nature  nous  paraît  un  désordre.  Les  mou^ 
Femens  majestueux  dhm  grand  Peuple  ,  les 
sublimes  élans  de  la  vertu  ,  se  présentent 
souvent  à  nos  jeux  timides  comme  les 
éruptions  d'un  volcan ,  ou  le  renversement 
de  la  société  politique  ;  et  certes ,  ce  n'est 
pas  1^  moindre  cause  des  troubles  qui  nous 
agitent ,  que  cette  côntradicticn  entre  la 
faiblesse  et  nos  mœurs ,  la  dépravation  de 
nos  esprits  de  la  pureté  des  principes ,  l'é- 
liergie  des  caractères  que  suppose  le  gou^ 
versement  libre  auquel  nous  osons  pré* 
teiiidre* 

Lorsqu'une 
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Lorsqu'une  Nation  a  été  forcée  de  re- 
courir au  droit  de' l'insurrection  ,  elle  rentre 
dans  l'état  de  la  nature  à  l'égard  du  tyran 
Comment  celui-ci  pourrait- il  invoquer  le 
pacte  social  ?  Il  l'a  anéanti  ;  la  Nation  peut 
le  conserver  encore  ,  si  elle  le  juge  à  propos, 
pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci^ 
tojens  entr»eux  ;  mais  l'effet  de  la  tjTannie 
et  de  l'insurrection ,  c'est  de  le  rompre  en- 
tièrement par  rapport  au  tjran  ;  c'est  de 
les  constituer  réciproquerhent  en  état  de 
guerre.  Les  tribunaux ,  les  procédures  ju- 
diciaires ne  sont  faites  que  pour  les  mem- 
bres de  la  cité. 

C'est  une  contradiction  trop  grossière  de 
supposer  que  la  Constitution  puisse  prési- 
der à  ce  nouvel  ordre  de  choses  :  ce  serait 
supposer  qu'elle  survit  à  elle-même.  Quelles 
sont  les  lois  qui  la  remplacent  ?  CeUes  da 
la  pâture  ;  celle  qui  est  la  base  de  la  so- 
ciété même ,  le  salîit  du  Peuple  ;  le  droit 
de  punir  le  tjran  et  celui  de  le  détrôner 
c  csti.la  même  chose  :  l'un  ne  comporte  pas 
d'autres  formes  que  l'autre.  Le  procès  du 
tj^ran,  c'est  >  l'insurrection  ;  son  jugement 
c  est  la  chute,  de  sa  puit-sance  ;  sa  peine  ' 
celle  qu'exige  la  liberté  du  Peuple.  ' 

Les  Peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours 
judiciaires  ;  ils  ne  rendent  point  de  sen- 
tences., ils  Lancent  la  foiidre  ;  ils  iie  con- 
damnent pas  les  rois  ;  ils  les  replongent  dans 
le  néant ,  et  cette  justice  vaut  bien  celle  de* 
tribunaux.  Si  c'est  pour  leur  salut  qu'ils  s'  <r 
ment  contre  leurs  oppresseurs  ,  comment  sel 
raient-iis  tenus  d'adopter  un  mode  de  L, 
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punir  qui  serait  pour  eux-mêmes  un  nou- 
veau danger? 

Nous  nous  sommes  laissés  induire  en  er- 
reur par  des  exemples  étrangers  qui  n'ont 
rien  ae  commun  avec  nous.  Que  Cronwel 
ait  fait  juger  Charles  I^'  par  une  commis- 
sion judiciaire  dont  il  disposait  ;  qu'Elisa- 
beth ait  fait  condamner  Marie  d'Ecosse  de 
la  même  manière-,  il  est  naturel  que  des 
tyrans  qui  immolent  leurs  pareils ,  non  au 
reuple ,  mais  à  leur  ambition ,  cherchent  k 
tromper  l'opinion  du  vulgaire  par  des  formes 
Illusoires;  il  n^est  question  là  m  de  principes, 
ni  ne  liberté  ,  mais  de  fourberie  et  aiur 
trigue.  Mais  le  Peuple  ,  quelle  autre  loi 
peut-il  suivre  que  la  justice  et  la  raison  ap- 
puyées de  sa  toute-puissance  ? 

Dans  quelle  Républiaue  la  nécessité  de 
punir  le  tyran  fut-elle  litigieuse  ?  Tarquin 
fuMl  appelé  en  jugement?  Qu'aurait-on  dit 
à  Rome ,  si  des  Romains  a%'aient  osé  se  dé- 
clarer ses  défenseurs?  Que  faisons-nous  ?  Nous 
appelons  de  toutes  parts  des  avocats  pour 
plaider  la  cause  de  liouis  XVI  ;  nous  con- 
sacrons ,  comme  des  actes  légitimes ,  ce  qui^ 
chez  tout  Peuple  libre  ,  eût  été  regardé 
comme  le  plus  grand  des  crimes  ;  nous  ior 
vitons  nous-mêmes  les  citoyens  à  la  bas- 
sesse et  à  la  corruption  :  nous  pourrons  bien 
im  jour  décerner  aux  défenseurs  de  Louis 
deis  couronnes  civiques  ;  car  ,  s'ils  défen- 
dent sa  cause  ,  ils  peuvent  éjpérer  de  la 
faire  triompher ,  autrement  vous  ne  donne- 
riez à  l'univers  qu'une  ridicule  comédie ,  et 
nous  osons  parler  de  République  !  Nous  in*' 
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voquons  des  foriiiQS ,  parce  que  sous  n*avons 
pas  de  principes  ;  nous  nous  piquons  de  dé- 
licatesse /  parce  que  nous  manquons  d'éner--. 
gie  ;  nous  étalons  une  fausse  humanité ,  parce 
que  le  sentiment  de  la  vj^ritable  humanité 
nous  est  étranger  ;  nous .  révérons  Pombre 
d'un  roi ,  parce  que  nous  ne  savons  pas 
respecter  le  Peuple  ;  nous  sommes  tenores 
pour  les  oppresseurs ,  parce  que  nous  som- 
mes sans  entrailles  pour  les  opprimés. 

Le  procès  à  Loyis  XVI  !  Mais ,  qu'eçt-<e 
que  ee  procès  ?  si  ce  n'est  l'appel  de  l'insur- 
rection à  un  tribunal  ou  à«ime  assemblée 
quelconque?    Quand  un  roi  a  été  anéanti 
par  le  Peuple  ,  qui  a  le  droit  de  le  ressus-* 
.  citer  pour  en  faire  un  nouveau  prétexté  de 
trouble  et  de  rébellion  ,  et  quels  autres  e& 
fets  peut  produire  ce  sjstême  ?  En  ouvrant 
une  arène  aux  champions  de  Louis  XVI , 
TOUS  renouvelez  les  querelles  du  despotisipe 
V contre  la  liberté,  vous  consacrez  le  droit  de 
blasphémer  contre  la  République  et  contre 
le  Peuple  ;  car  le  droit  de  défendre  Fancien 
despote  y   emporte  le  droit  de  dire  tout  ce 
qui  tient  à  sa  cause.  Vous  iréveillez  toutes 
les  factions  ;  vpus  ranimez  y  vous  encoura» 
gez  le  toyalisme  assoupi;  on  pourra  libre-* 
••hient  prendre  parti  pour  ou  contre.  Quoi 
de  .plus  légitime  y  quoi  de  plus  paturel  que 
de   répéter  par-tout  les   maxime))  que;  ses 
.défenseurs  pourront -professer  hautement  à 
votre*  hHTue  ei;/dans  votre  tribune  même! 
I  Quelle  République  que  celle  dont  liés  fon« 
dateurs  lui  suscitent  de  toutes  parts  des  ad. 
versâir^s  pour. l'attaquer  dans  son  berceau  j 
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Voyez  quels  progrès  rapides  a  déjà  fait  ce 
sj  stême. 

A  l'époque  du  mois  d'aoïit  dernier ,  tous 
les  partisans  de  la   royauté  se  cachaient  : 

auiconque  eût  osé  entreprendre  Papologie 
c  Louis  XVI,  eut  été  puni  comme  un 
traître.  Aujourd'hui  ils  relèvent  impuné- 
ment un  front  audacieux  ;  aujourd'hui  les 
éci^ivains  les  plus  décriés  de  l'ï^ristocratie 
reprennent  avec  conliance  leurs  plumes  em- 

{)oisonnées  ^  ou  trouvent  des  successeurs  qui 
es  surpassent  en  impudeur;  aujoiu*d'hui  des 
écrits  précurseurs  de  tous  les  attentats  inon- 
dent la  cité  où  vous  résidez  ,  les  quatre- 
vingt-trois  départemens ,  et  jusqu'aux  por- 
tiques '  de  ce  sanctuaire  de  la  liberté  ;  au-, 
jourd'hili  des  Jiomnies  armés ,  arrivés  à  votre 
msii  et-  contre  le»  lois ,  ont  fait  retentir  les 
rues  de  tttte  cité  de  cris  séditieux  ,  qui 
déniandçht  Timpimité  de  Louis  XVI  ;  au- 

Î'oiird'hui  Paris  renferme  dans  son  sein  des 
idmmes  rassemblés ,  vous  a-tron  dit  ^  poiir 
Parracher  à   la  iustice  de  la  Nation,  il  de 
vouis  reste   plus  qu'à  ouvrir  cette  enceinte 
aux  athlètes  qui  se  pressent  dé}à  pour  bri- 
guer l*honncur   de  rompre   des   lances   en 
faveur  de  la  royauté.  Que  dis-je  !  aujour- 
d'hui   Louis    partage    les    mandat£(ires    du 
Peuple  ;    bn  parle    pour  ,  on   parlé  > contre 
lui.  Il  .y  a  deux  mois  ,  qui  eût  .pu  soiip- 
'  çonner  nue  ce  serait  iirie  question  ,•  i>Mi-  était 
iaviôlable  ou  non  ?  Mais ,  depuis  q'ii^nn  nrem- 
fcre  de  ïâ  ConV<?nfion  national*  a*  pt'^seQté 
cette  idée  comnië  Pobjét  d'flne  délibération 
sérieuse  ,  préliminaire  à  toute  autre  ques- 
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tion,  ^inviolabilité  ,  dont  les  conspirateurs 
de  r Assemblée  coùstituante  ont  couvert  ses 
premiers  parjures  ,  a  été  invoquée  pour 
protéger  ses  derniers  attentats.  O  crime,. 
6  honte  !  La  tribune  du  Peuple  français  a 
retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI  ; 
nous  avons  entendu  vanter  les  vertus  et 
les  bienfaits  du  tyran  !  à  peine  avons*-nous 
pu  arracher  à  i'injustice  d'une  décision  pré- 
cipitée ,  Phonneur  ou  la  liberté  des  meil- 
leurs citoyens.  Que  dis-je  !  nous  avons  vu 
accueillir  ,  avec  une  joie  scandaleuse ,  les 
pli^s  atroces  calonmies  contre  des  représen- 
tans  du  Peuple ,  connus  par  leur  zèle  pour 
la  liberté.  N.ous  avons  vu  une  partie  de  cette 
Assemblée  proscrite  par  l'autre  presqu'aussi« 
tôt  que  dénoncée  par  la  sottise  et  par  la 
perversité  combinées.  La  cause  du  tyran  seul 
est  tellement  sacrée ,  qu'elle  ne  peut  être  ni 
assez  longuement ,  ni  assez  librement  dis- 
cutée ;  et  pourquoi  nous  en  étonner  ?  Ce 
double  phénomène  tient  à  la  mt^me  cause. 
Ceux  qui  s'intéressent  à  Louis  ou  à  ses  pa- 
reils ,  doivent  avoir  soif  du  sang  des  députés 
patriotes  qui  demandent ,  pour  la  seconde 
fois  ,  sa  punition  ;  ils  ne  peuvent  faire  grâce 
qu^à  ceux  qui  se  sont  adoucis  en  sa  faveur. 
Le  projet  d'enchaîner  le  Peuple ,  en  égpr- 
geant  ses  défenseurs ,  a-t-il  été  un  seul  mo» 
hient  abandonné?  et  tous  ceux  qui  les  pros- 
crivent aujourd'hui  sous  le  nom  d'anar- 
chistes et  d'agitateurs  ,  ne  doivent- ils  pas 
exciter  eux-roièmes  les  troubles  que  nous 
présage  leur  perSde  système  ?  Si  nous  les 
en  crayons ,  le  procès  durera  au  moins  plu-* 


sieurs  mois  ;  il  atteindra  Pépoque  du  pritt*" 
temps  prochain  ,  oii  les  despotes  doivent 
nous  livrer  une  attaque  générale.  Et  quejie 
carrière  ouverte  aux  conspirateurs  !  quel  ali- 
ment donné  à  Pintrigue  et  à  l'aristocratie  f 
Ainsi ,  tous  les  partisans  de  la  tyrannie  pour" 
ront  espérer  encore  dans  les  secours  de  leurs 
alliés  ;  et  les  armées  étrangères  pourront  en- 
courager Paudace  des  contre-révolutionnai- 
res ,  en  même-temps  que  leur  or  tentera  la 
fidélité  du  tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
son  sort.  Juste  ciel!  toutes  les  nordes  féroces 
du  despotisme  s'apprêtent  à  déchirer  de  ngn- 
veau  le  sein  de  notre  Patrie  ,  au  nom  de 
Louis  XVI  !  Louis  combat  encore  contre 
nous  du  fond  de  son  cachot  ;  et  l'on  doute 
s'iji  est  coupable  ,  si  on  peut  le  traiter  en 
ennemi  !  Je  veux  bien  croire  encore  que  la 
République  n'est  point  un  vain  nom  dont 
on  nous  amuse  :  mais  quels  autres  moyens 
pourrait-on  employer ,  si  l'on  voulait  réta- 
blir la  royauté  r 

On  invoque  en  sa  faveur  la  Constitution. 
Je  me  garderai  bien  de  répéter  ici  tous  les 
arguméns  sans  réplique  développés  par  ceux 
qui  ont  daigné  combattre  cette  espèce  d'ob- 
jection. 

Je  ne  dirai  là-dessus  qu'un  mot  pour  ceux 
qu'ils  n'auraient  pu  convaincreé  Lsi  Consti- 
tution vous  défendait  tout  ce  que  vons  avez 
fait.  S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  dé- 
chéance ,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
avpir  instruit  son  procès.  Vous  n'aviez  point 
le  droit  de  le  retenir  en  prison.  Il  a  celui  de 
vous    demander    son  élargissement  et  '  des 
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dommages  et  intérêts.  La  Constitution  tous 
cond^unne;  allez  aux  pieds  de  Louis  XVI 
invoquer  sa  clémence. 

Pour  moi  ,  je  rougirais  de  discuter  plus 
sérieusement  ces  arguties  constitutionnelles  ; 
je  les  relègue  sur  les  byncs  de  Pécole  ou  du 
palais,  ou  plutôt  dans  les  cabinets  de  Lon- 
dres ,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Je  ne  sais 
point  discuter  longuement  où  je  suis  con- 
vaincu que  c'est  un  scandale  de  délibérer. 

C'est  une  grande  cause  ,  a-t-on  dît  ,    et 
qu'il  faut  juger  avec  une  sage  et  lente  cir- 
conspection. C'est  vous  qui  en  faites  une 
crande  cause  :  que  dis-je  !  c'est  vous  qui  en 
laites  une  cause.    Que  trouvez  -vous  là  de 
grand  ?  Est-ce  la  difficulté  ?  Non,  Est-ce  le 
personnage  ?  Aux  yeux  de  la  liberté  ,  il  n'en 
est  pas  de  plus  vil  ;  aux  yeux  de  l'huma- 
nité y  il  n'en  est  pas  de  plus  coupable.  Il  ne 
peut  en  imposer  encore  qu'à  ceux  qui  sont 
plus  lâches  que  lui.  Est-ce  l'utilité  du  ré- 
sultat ?  C'est  une  raison  de  plus  de  le  bâter. 
Une  grande  cause  ,  c'est  un  projet  de  loi 
populaire  ;  une  gi-ahde  cause',  c'est  celle  d'un 
matiieureux  opprimé  par  le  despotisme.  Quel 
est  le  motif  de  ces  délais  éternels  que  vous 
nous  recommandez?  Craignez-vous  de  blesser 
l'opinion  du  Peuple  ?  comme  si  le  Peuple  lui- 
même  craignait  autre  chose  que  la  faiblesse 
ou  l'ambition  de  ses  mandataires;  comme 
si  le  Peuple  était  un  vil  troupeau  d'escla- 
ves stupidement  attaché  au  stupide  tjran 
.qu'il  a  proscrit ,  voulant  ,  à  quelque  prix 

3 ne  ce  soit ,  $e  vâutrer  dans  la  bassesse  et 
ans  la  servitude.  Vous  parlez  de  Topinion  y 
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tiVst-cç  point  k  vous  de  la  diriger  ,  de  la 
fqrtifier  ?  Si  elle  s'égare  ,  si  elle  se  déprave , 
à  qui  faudrait-il  s'en  prendre,  si  ce  n'est  à 
vous-mêmes  ?  Craignez-vous  les  rois  étran^ 
gers  ligues  contre  vous  ?  oh  !  sans  doute  le 
moyen  de  les  vaincre  ,  cVst  de  paraître  les 
craindre  î  Le  mojen  de  confondre  les  des- 
potes de  l'Europe  ,  c'est  de  respecter  leur 
complice  !  Craignez-vous  les  Peuples  étran- 
gers ?  Vous  croyez  donc  encore  à  l'amuur 
inné  de  la  tyrannie.  Pourquoi  donc  aspirez- 
vous  à  la  gloire  d'affranchir  le  genre-humain? 
{)af  quelle  contradiction  supposez-vous  que 
es  Nations  qui  n'ont  point  été  étonnées  de 
la  proclamation  des  droits  de  l'humanité  , 
seront  épouvantées  du  châtiment  de  l'un 
de  ses  plus  cruels  oppresseurs  ?  Enfin ,  vous 
redoutez  ,  dit-on  ^  les  regards  de  la  postérité. 
Oui  y  la  postérité  s'ttonnera  ,  en  effet ,  de 
notre  inconsiqucnce  et  de  uptre  fcûbksse  , 
et  nos  desct^ndans  riront  à-la-fois  de  la  pré- 
somption et  des  préjugés  de  leurs  pères.. 

On  a  dit  qu'il  fallait  du  génie  pour  ap- 
profondir cette  question';  je  soutiens  qu'il 
ne  faut  que  de  la  bonne-foi.  Il  s'agit  bien 
.  moins  de  s'éclairer ,  que  de  ne  pas  s'aveu- 
gler volontairement.  Pourquoi ,  ce  (jui  nous 
paraît  clair  dans  un  temps,  nous  stnible-t-il 
ol)i5Cur  dans  un  autre  ;  Pourquoi  ce  que  le 
bon-sens  .du  Peuple  décide  aisément  ,  se 
change-t-il,  pour  ses  délégués,  en  problème  , 
prcs(iu'însoluble  ?  Avons-nous  le  droit  d'avoir 
une  volonté  contraire  h  la  volonté  générale , 
et  une  sagesse  différente  de  la  raison  uni-^ 
verselle  ? 
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J'ai  entendu  les  défenseurs  de  Pinvîola- 
biiité  avafncer  un  principe  hî\rdi,que  j'aurais- 
presqu'hésité  moi  même  à  énoncer.  Ils"  ont 
dit  que  ceux  qui,  le  lo  août ,  auraient  im- 
molé Lonis  XVI ,  auraient  fait  une  action 
vertueuse;  mais  la  seule  base  de  cette  opi- 
nion ne  pouvait  êtire  que  les  crimes  de  Louis 
XVl  et  les  droits  du  Peuple.  Or ,  trois  mois 
d'intervalle  unt-ils  ehange  ses  crimes  ou  les 
droits  du  Peuple  ?  Si  alors  on  Pan'acha  à 
l'Indignation  publique  ,  ce  fut  sans  doute 
uniquement  pour  que  sa  punition ,  ordonnée 
solemnellement  par  la  Convention  nationale 
au  nom  de  la  Nation  ,  en  devînt  plus  im- 
posante pour  les  ennemis  de  riiumanité  : 
mais  remettre  en  question  s'il  est  coupable 
ou  s'il  peut  être  puni ,  c'est  trahir  la  foi 
donnée  au  Peuple  français.  Il  est  peut-être 
des  gens  qui,  soit. pour  empêcher  que  l'As- 
semblée ne  prenne  un  caractère  digne  d'elle ^^ 
soit  pour  ravir  aux  Nations  un  exemple  qui 
élèverait  les  âmes  à  la  hauteur  des  prmcipes 
républicains,  soit  par  des  motifs  encore  plus 
honteux  ,  ne  seraient  pas  fâchés  qu'une  main 
privte  remplît  les  fonctions  de  la  justice  na- 
tionale. Citoyens,  défiez-vous  de  ce  piège  : 
quiconque  oserait  donner  un  tel  conseil ,  ne 
serviniit  que  les  ennemis  du  Peuple.  Quoi- 

3u'il  arrive  ,  la  punition  de  Louis  n'est  bonne 
ésormais  qu'autant  qu'elle  portera  le  carac- 
tère SQlemnel  d'une  vengeance  publique. 
Qu'importe  au  Peuple  le  méprisable,  indi- 
vidu du  dernier  rôi  ? 

Représentans ,  ce  qui  lui  importe  ,  ce  qui 
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TOUS  importe  à  vous-mêmes ,  c^est  (]ue  Vous 
remplissiez  les  devoirs  qu'il  vous  a  imposés. 
La  république  est  proelamée^  mais ,  nous 
Pa vez-vou»  donnée  :  Vous  n'avez  pas  encore 
fait  une  seule  loi  qui  justifie  ce  nom;  vous 
n'avez  pas  encore  réformé  un  seul  abus  du 
despotisme  :  ôtez.  les  noms ,  nous  avons  en- 
core la  tjrannie  toute  entière ,  et  de  plus^ 
des  factions  plus  viles ,  et  des  charlatans 
plus  immoraux ,  avec  de  nouveaux  ferniens 
de  troubles  qt  de  guerre  civile.  La  Repu- 
blique !  et  Louis  vit  encore  !  et  vous  placez 
encore  la  personne  du  roi  entre  nous  et  la 
liberté  !  A  force  de  scrupules  ,  craignons 
de  nous  rendre  criminels  ;  craignons  qu'en 
montrant  trop  d'indulgence  pour  le  coupa- 
ble ,  nous  ne  nous  guettions  nous-mêmes  à 
sa  place. 

Nouvelle  difficulté.  A  quelle  peine  con- 
damnerons-nous Louis  ?  La  peine  de  mort 
fest  trop  cruelle*  Non ,  dit  un  autre ,  la  vie 
est  plus  cruelle  encore.  Je  demande  qu'il 
•vive.  Avocats  du  roi^  est-ce  par  pitié  ou 
^ar  cruauté  que  vous  voulez  le  soustraire  à 
a  peine  de  ses  crimes  ?  Pour  moi ,  j'abhor rcr 
la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois ,  et 
je  n'ai  pour  Louis  ni  amour  ni  haine  ;  je 
ne  hais  que  ses  forfaits.:  J'ai  demandé  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  à  l'Assemblée  que 
vous  nommez  encore  constituante;  et  ce  n'est 

{)as  ma  faute  ,  si  les  premiers  principes  de 
a  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales 
et  politiques.  Mais  vous,  qui  ne  vous  avisâtes 
jamais  de  les  réclamer  en  faveur  de  tant  de 
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malbeureux  c)bnt  les  délits  sont  moins  ks 
ïeuTS  que  ceux  du  gouvernement,  par  quelle 
fatalité  vous  en  souvenez  -  vous  seulement 

Î>our  plaider  la  cause  du  plus  grand  de  tous 
es  criminels  ?  Vous  demandez  une  exception 
à  la  peine  de  mort  pour  celui-là  seul  qui  peut 
la  légitimer.  Oui  ,  la  peine  de  mort ,  en 
général ,  est  \in  crime ,  et ,  par  cette  raison 
seule ,  que  d'après  les  principes  indestruc- 
tibles de  la  nature  ,  elle  ne  peut  être  justi- 
fiée que  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire  à 
la  sûreté  des  individus  ou  du  corps  social. 
Or ,  jamais  la  sûreté  publique  ne  la  pro- 
voque contre  les  délits  ordinaires  ,  parce 
auc  la  société  peut  toujours  les  prévenir  par 
'autres  moyens,  et  mettre  le  coupable  dans 
l'impuissance  de  lui  nuire.  Mais  un  roi  dé- 
trôné, au^sein  d'une  révolution  qui  nVst  rien 
moins  que  cimentée  par  des  lois  justes  ;  un 
roi  dont  le  nom  seul  attire  le  fléau  de  la 
guerre  sur  la  Nation  agitée  ;  ni  la  prison  ^  ni 
l'exil  ne  peut  rendre  son  existence  indilfé-* 
rente  au  bonheur  public  ;  el  cette  cruelle 
exception  aux  lois  ordinaires  que  la  justice 
avoue ,  ne  peut  être  imputée  qu'à  la  nature 
de  ses  crimes.  Je  prononce  à  regret  cette 
fatale  vérité....  mais  Louis  doit  mourir,  parce 
qu'il  faut  que  la  Patrie  vive.  Chez  uif*  Peuple 
paisible  ,  libre  et  respecté  au^edans  comme 
au-dehors  ,  on  pourrait  écouter  les  conseils 
qu'on  vous  donne  d'être  généreux;  mais  un- 
Peuple  à  qui  l'on  dispute  encore  sa  liberté , 
après  tant  de  sacrifices  et  de  combats;  im 
Peuple  chez  qui  les  lois  ne  sont  encore 
inexorables   que   pour  les  malheureux  ;   uii 
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Peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie 
sont  des  sujets  de  dispute ,  un  tel  Peuple  dort 
vouloir  qu'on  le  venge ,  et  la  générosité  dont 
on  vous  flatte ,  ressemblerait  trop  à  celle 
d^une  société  de  brigands  qui  se  partagent 
des  dépouilles. 

Je  vous  propose  de  statuer ,  dès  ce  mo- 
ment ,  sur  le  sort  de  Louis.  Quant  à  sa 
femme ,  vous  la  renverrez  aux  tribunaux , 
ainsi  que  toutes  les  personnes  prévenues  des 
mCmes  attentats  Son  fils  sera  gardé  au  Tem- 
ple jusqu'à  ce  que  1a  paix  et  la  liberté  pu- 
nlique  soient  aitermies.  Quant  à  Louis  ,  je 
demande  que  la  Convention  nationale  le  dé- 
clare dès  ce  moment  traître  à  la  Nation 
française  ,  criminel  envers  l'humanité  ;  je 
demande  qu'à  ce  tifre  il  donne  un  grand 
exemple  au  monde,  dans  le  lieu  même  où 
Sont  morts,  le  lO  août,  les  généreux  mar^ 
tyrs  de  la  liberté ,  et  que  cet  événement 
rîiémorable  soit  consacré  par  un  monument 
destiné  à  nourrir  dans  le  coeur  des  Peuples 
le  sentiment  de  leurs  droits  et  l'horreur  des 
tyrans;  et  dans  Pâme  des.  tyrans,  la  ter- 
reur salutaire  de  la  justice  dfu  Peuple. 
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CHAPITRE    LVIII. 


Opinion  de  Didier  Thirion. 

I^NE  race  pronfondément  perverse  avait 
depuisehviron  huit  siècles  iKsurpé  sur  d'autres 
usurpateurs  (  moins  scélérats  sans  doute ,  si 
touslesroiî»  ne  r4taient  à  peu  près  également  ) , 
la  force ,  la  puissancéet  la  souveraineté  na- 
tionale :  un  tel  attentat  de  la  part  des  uns 
et  des  autres  méritait  bien  certainement  la 
mort  ;  car  quel  crime  plus  grand  pourrait- 
on  jamais  commettre ,  que  celui  de  ravir  à 
tout  un  Peuple  ses  droits  les  plus  impret;crip- 
tibles,  de  l'enchaîner,  de  le  pressurex^sans 
fin ,  et  de  le  rendre  l'étemel  jouet  des  plus 
vains  caprices  et  des  plus  horribles  passions  r 
Quel  cnme  plus  grand  que  d'osurper  et 
d'exercer  sur  une  Nation  entière,  un  empire 
absolu  et  dictatorial ,  et  de  prétendre  ensuite 
le  transmettre  héréditairémentà  toute  la  suite 
de  ses  descendans? 

C'est  cependant  le  dernier  tyran  de  cettd 
race  exécrable  qu'on  voudrait  essayer  d'in- 
nocenter aujourd'hui.  Ou  du  moins,  d'arra- 
cher au  supplice  ,  par  le  secours  frivole  d'un 
talisman  fantastique,  inventé  tout  exprès  par 
nos  modernes  Machiavels,  pour  raffermir  dans 
ses  mains  sanguinaires  Ib  sceptre  de  fer  que 
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le  Peuple  venait  de  lui  arracher,  tandis  que , 
si  nous  étions  à  la  hauteur  des  principes , 
nous  devrions ,  non-seulement  envojer  à  la 
mort  Louis  le  dernier,  mais  encore  infamer 
dans  la  mémoire  des  hommes,  par  un  ju- 
gement exprès  ,  tons  les  rois  ses  prédéces- 
seurs ,  en  remontant  jusqu'à  Ciovis  ;  et  par 
cet  exemple  mémoraole ,  engae;er  tous  les 
Peuples  k  juger  ainsi  tous  les  rois  du  monde 
et  à  fciire  justice  à  l'humanité  dé  ces  fléaUX 
de  la  terre. 

M^is ,  nous  dit-on-,  Louis  XVI  doit  faire 
une  exception  à  la  thèse  générale  ,  puisque 
par  1  a  Constitution  il  était  devenu  roi  legi- 
tijuci  héréditaire,  inviolable.  Roi  légitime  » 
inviolable!  Eh,  peut-il  y  en  avoir  ?  Peut-on 
créer  en  faveur  d'un  individu  une  telle  puis- 
sance ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  ina- 
liénables du  reuple,  à  la  souveraineté  na- 
tionale? Quels  biens  nous  avait4l  donc  faits? 
quels  étaient  se^  rares  talens,  ses  incompa- 
rables vertus,  pour  que  nous  nous  dépouillas- 
sions à  jamais  en  sa  faveur  ,  du  droit  de 
nous  donner  un  chef,  j'allais  dire  un  maître? 
Et  quand  nou)^  l'eussions  pu  faire ,  pour  nous- 
mêmes  ,  comment  pouvions-nous  en  dépouil- 
ler nos  enfans  ? 

N'existait-il  donc  plus  ,  le  principe  incon- 
testable de  la  Déclaration  des  droits ,  que  la 
souveraineté  du  Peuple  est  inaliénable,  im- 

Erescriptible  ?  N'existait  -  il  plus  quand  la 
Constitution  a  été  feîte  et  révisée  ?  ou  plu- 
tôt a  von»-nous  jamais  eu  une  Constitution  , 
et  devons-nous  appeler  de  ce  nom  celle  oui 
ne  serait  pas  fondée  sur  cette  base  éternelle 
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et  immuable  des  droits  de  Phomme  et  du 
citoyen?  par  qui  a-t-elle  été  créée  ;  cette 
prétendue  Constitution  ?  Par  un  corps  incom- 
pétent et  composé  d*élémens  essentiellement 
discorda  ns. 

Comment  le  Peuple  Pa-t-il  acceptés  et 
ratifiée  ?  Le  bruit  au  canon  et  l'aspect  du 
carnage  ne  Tont-ils  pas  à  Pinstant  réduit  à 
un  profond  silence  ?  Mais  du  moins ,  cette 
Cciistitution  si  avantageuse  au  ci  -  devant 
tyran,  a-t-elle  été  par  lui,  conformément  à 
ses  sermens,  fidèlement  maintenue  et  exé- 
cutée ?  Louis ,  premier  roi  des  Français,  a-t-il 
fait  oublier  les  crimes  de  Louis  ,  dernier  roi 
de  France  ?  Non  ,  le  cinievant  tyran  n'a  pas 
changé  un  instant  de  système  et  de  conduite, 
(^ue  dis-je  ?  n'a-t-il  pas  ajouté  à  "tous  ses  an- 
ciens crimes  celui  du  parjure,  de  la  perfidie 
la  plus  atroce ,  de  l'hypocrisie  ?  n'a-t-il  pas 
à  cnaoïie  instant  violé  tous,  les  articles  de 
cette  ClonstitutioUf  qu'il  ose  aujourd'hui  in- 
voquer en  sa  faveur.'' 

N'a-t-il  pas,  pour  nous  remettre  dans  les 
i^rs,  fait  couler  de  nouveau^  torrens  de  sans, 
attiré  et  attisé  dans  ses  Etats  la  guerre  ci- 
vile et  étrangère ,  aiguisé  les  poignards  du 
fanatisme,  dirigé  le  fer  des  assassins  et  allumé 
par-tout  le  feu  d'un  incendie  général?  En 
un  mot,  Louis  ,  roi  des  F;rançais  ,  n'est -il 
pas  plus  coupable  encore  que  Louis  roi  de 
France  ?  Mais  non ,  ce  n'est  que  parce  qu'il 
était  l'un,  qu'il  est  devenu  l'autre  ;  c'est  tou?- 
jours  le  même  monstre,  le  même  tyran  :  c'est 
parce  que  lui  et  sa  race  s'étaient  arrogés  ic 
droit  de  nous  traiter  commç  un  vil  bétail , 
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qu'il  pouvait  à  son  gré  museler  et  ehvoyer  à 
la  boucherie  ;  c'est  parce  cjue  le  prestige  dont 
il  avait  fasciné  les  yeux  du  Peuple  subsistait 
encore  ,  et  que  ses  alliances ,  ses  relations 
avec  les  ogres ,  ses  pareils ,  avaient  inspiré  de 
vaincs  alarmes;  c'est,  en  un  mot,  parce  qu'il 
avait  su  ,  dans  «es  derniers  momcns,  exer- 
cer le  métier  exécrable  de  roi,  c'eèt-à-dire , 
séduire  ,  corrompre,  effrayer  et  trahir,  qu'il  • 
est  très  -  habilement  parvenu  à  troquer  le 
titre  suranné  de  roi  de  France  ,  en  celui  plus 
imposant  de  roi  des  Français ,  au  moyen 
duquel  il  se  promettait  bien  de  recc/Uquérir 
promptement  ses  anciennes  prérogatives.  Le 
destin  en  a  décidé  autrement. 

La  Nation ,  dont  le  bras  terrible  avait  été 
engourdi  depuis  des  siècles,  et  qui  avait  d'a- 
bord semblé  hésiter  si  elle  éteindrait  dans  le 
sang  du  traître  le  souvenir  de  tant  d'injures 
et  de  cruautés;  la  Nation  s'est  irritée  desder/- 
niers  traits  de  sa  perfidie  ;  tel  qu'un  taureau 
échappé  à  la  hacne  du  boucher,  elle  s'est 
levée  tout*^-coup  dans  la  fierté  de  son  cou- . 
rage  :  qupique  sanglante  ,  elle  a  connu  sa 
force  ,  et  le  despotisme  a  disparu.  Puisse- t-il 
ne  trouver  plus  d'asyle  sur  la  terre  !  puisse 
la  liberté  ,  cette  fille  du  Ciel ,  y  établir  à 
jamais  son  empire  !  Que  tous  les  suppôts  des 
despotes  périssent,  ou  du  moins,  qu'ik  éprou- 
vent le  supplice  de  l'égalité  ?  C'est  à  quoi 
les  partisans  de  Louis  Capet  rie  sauraient  le 
soustraire,  si  dans  un  procès  déjà  trop  lon^ 
et  trop  solemnel,  ils  pouvaient  parvenir  ,  a 
force  de  subtilités  et  d'arguties  métaphysi- 
cmes  ,  à  dénaturer  une  question  qui  n  en  eût 
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pas  fait  une  ,  chez  uu  Peuple  moins  façonné 
tt  ridblatrie  des  rois.  Mais  ,  n'en  a-f>on  pas 
vu  qui  adoraient  des  démons,  quoiqu'à  dire 
vrai,  ces  derniers  me  paraissent  beaueoup 
moins  malheureux ,  puisque  les  rois  font  en 
réalité  le  mal  que  les  démons  ne  font  qu'en 
imagination  ? 

Je  reviens,  à  mon  sujet,  et  je  dis  que  pour 
avoir  été  jusqu'ici  impunis  ,  les  anciens  crimes 
de  Louis,  roi  de  France,  n'en  sont  ni  moins  réels, 
ci  moins  atroces ,  ni  moins  avérés  ;  que  loin  d'a- 
voir été  expiés  et  effacés,  ils  ont  encore  été 
accrus  et  multipliés  par  les  nouveaux  for-^ 
faits  de  Louis,  roi  des  Français;  quelesunS' 
sont  évidemment  la  suite  aes  autres  ,  ou 
plutôt  qu'ils  ne  font  qu'un  crime  continu , 
celid  de  la  tyrannie;  que  Louis  XVI  n'a  ja-* 
mais  été  vraiment  roi  constitutionnel,  roi 
légitime  et  inviolable  ,  parce  qu'il  n'a  jamais 
accepté  sérieusement  la  Constitution  ,  qu'il 
n'y  a  pas  même  eu  de  véritable  Constitution; 
quVn  un  mot  il  a  toujours  été  ,  et  n'a  jamais 
cessé  un  instant  d'être  un  tyion.  Qu'on  me 
prouve  donc  qu'un  tyran  ,  coupable  de  mille 
meurtres ,  de  mille  attentats ,  peut  être  ex- 
cusable! Ou  plutôt,  qui  oserait  affirmer  qu'un 
tel  monstre  n'est  pas  digne  de  mille  morts  ? 
Quel  autre  jugement  avons-nous  à  prononcer 
que  de  l'envoyer  au  supplice  ;  ne  l'avons- 
nous  pas  fait  déjà  ,  avec  moins  de  cérémo- 
nie ,  a  l'égard  de  quelques-ims  de  ses  com- 
plices ?  Quelle  est  donc  cette  justice  qui  a 
deux  poids  et  deux  mesures  !  La  loi  ne  doit-» 
elle  pas  être  la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse  ?  Si  Louis  XVI 
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eêt  un  homme ,  sans  doute  il  peut  être  jugé  ; 
s'il  est  un  dieu,  qu'il  signale  sa  puissance 
et  s^écbappe  de  nos  mains  ;  s'il  n'est  qu'un 
roi ,  c'est  un  :  monstre ,  qu'il  périsse  ! 

£tqu'il  ne  pense  pas  se  sauverenalléguant 
son   inviolabilité.   Qu'est-ce  en  effet,  que 
cette  inviolabilité  ,   prise  à  la  lettre  même 
et  dans  toute  son  ^*tendue  ?  C'est  une  loi  qui 
le    déclare  hors  de  la  loi.   Mais  n'y  a-t-il 
pas  ici  évidemment  contradiction  dans  les 
termes  ?  et  si  -Louis  est  hors  de  la  loi ,  n'est*-' 
il  pas  par-là  même  supérieur  à  la  loi?  Ya-t-il 
alors  une  loi ,  et  n'est-il  pas  la  loi  luirmême  ? 
Si  Louis  est  hors  de  la  loi ,  de  quel  droit 
invoquerait  -  il  son  secours  et  sa  protection 
contre  les  justes  représailles  de  ceux  qu'il  a 
voulu  égorger  ?  Et  quelle  loi  a  prononcé  des 
peines  contre  et  lui  qui  tue  son  adversaire  à 
son  corps  défendant  ?  Ne  sommes-nous  donc 
pas  tous  les  adversaires  de  Louis?  n'a-t-il  pas 
cherché    à  nous  asservir  tous ,  à  nous   en- 
chaîner tous,  à  nous  égorger  tous?  A- 1- on 
pu  donner  à  Louis  le  droit  d'assassiner  l'un 
après  l'autre  tous  les  Français,  sans  que  le    . 
dernier  même  puisse  le  prévenir  et  le  punir  de 
ces  attentats  ?  Et  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  recou- 
vrir aux  lois,  pour  réprimer  les  forfaits  deLouis , 
chacun  de  nous  ne  rentre-t-il  pas  dans  le  droit 
naturel  de  repousser  ses  atteintes  et  de  repous. 
ser  la  force  par  laforce?  Cesse-t-il  d'être  notre 
ennemi  commun,  parce  qu'il  est  aujourd'hui 
notre  prisonnier  ?  et  s'il  cessait  d'être  noti'e 
prisonnier  ,  peut-on  douter  qu'il  ne  se  mon- 
trât encore  notre  ennemi  le  plus  acharné  ? 
Notre  tyran  ne  sera  pas  vi^incu,  tant  qu'il 
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49era  existant;  chacun  de  nous  a  donc  le  droit 
de  le  tuer  par- -^  tout  où  il  le  rencontrera  ,' 
aussitôt  qu'il  ne  sera  plus  sous  l'égide  de  la 
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même,  c'est-à-dire,  un  véritable  tyran,  dont 
un  nouveau  Brutus  devra  au  plutôt  déliyrer;  * 
sa  patrie.  Ainsi ,  les  partisans  de  l'inviolabi- 
lité royale  tombent  dans  un  cercle  vicieux; 
et  si  leur  système  prévalait ,  leiïr  client ,  mis  ^ 
hors  de  cour  et  de  procès,  n'en  serai);  que 
plutôt  mis  hors  d'état  de  nuire:  ils  n'auralejit 
gagné  qu'à  faire  abréger  de  beaucoup  les  for- 
mes d'une  procédure  déjà  beaucoup  ttop 
longue;  la  garde  du  Temple  n'aurait  plus  le 
droit  de  retenir  Louis  Capet ,  ni  le  devoir  de 
le  défendre,  car  il  n^a  jamais  été,  etae  peut 
devenir  citoyen.  Il  ne  peut  plus  même  de-  . 
venir  un  homme  :  accoutumé  qu'il  est  à  vio- 
ler ,  de  père  en  lils ,  toiites  les  lois  del'hu-» 
manité ,  ce  n'e^t  pliis  qu'une  bête  féroce  , 
qu'on  a  pu  laisser  exister  tant  qu'elle  était 
renfermée  étroitement  dans  une  ménagerie , 
mais  qu'il  fautcxterminerau  plutôt,  s'il  lui  est 
libre  de  vaguer  dans  la  campagne.  Pourquoi 
nous  exposerions-nous  à  la  voir  de  nouveau 
dévaster  nos  champs  ?  N'est^lle  pas  eacorç 
maintenant  plus  irritée?  Vouons  plutôt  cet 
holocauste  aux  mânes  de  nos  frères  qu'elle  â. 
immolés  à  sa  fureur  sanguinaire.  Abolissons 
ensuite  la  peine  de  mort ,  car ,  quel  autre- 
mériterait  dorénavant  d'être  puni  comm^ 
Louis  ?  ,     i 
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CHAPITRE    LIX. 


Ofyf^e  de  Goug£S,  Défenseur  officieux  de 
Louis  Capety  au  Président  de  la  Cçnven-^ 
tipn  nationale. 

1-»  I T  6  Y  E  K  -  P  n  é  s  I D  E  N  T  j^ 

L^univers  a  les  jeux  fix^s  sur  le  procès  du 
'  premî^'et  du  dernier  roi  des  Français.  Je 
ni'empfesse  de  faire  passer  à  la  Convention 
nationale  les  lettres  originales  qui  m'ont  été 
écrites  J>ar  les  sieurs  Brissac  et  Laporte.  J'j 
joins  cinq  cents  exemplaires  de  mon  compte 
rendu. 

Citoyen-président ,  un  intérêt  plus  grand 
m'occupe  aujourd'hui;  celui  de  la  gloire  de 
mon  pays.  Je  m'oflfre,  «près  le  courageux 
Malesnerbes ,  pour  être  le  ac  fenseur  de  Louis, 
Laissons  mon  sexe  à  p»rt  ;  l'héroïsme  et  la 

{générosité  sont  aussi  le  partage  des  femmes  , 
a  révolution  en  offre  plus  d'un  exemple.  Je 
suis  franche  et  loyale  républicaine,  sans  ta- 
che et  sans  reproche  ;  personne  n'en  doufe , 
pas  même  ceux  qui  feignent  de  méconnaître 
mes  vertus  civiques  :  je  puis  donc  me  chitrger 
de  cotte  cause. 

Je  crois  Louis  fautif,  comme  roi  ;  mais 
dépouillé  de  ce  titre  proscrit ,  il  ccssô  d'être 
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coupable  aux  y  eux  de  la  république.  Ses  ancê- 
tres avaient  comblé  la  mesure  des  maux  de  la 
France  ;  malheureuscmenl  pour  lui  la  coupe 
js^est  brisée  dans  ses  mains,  tt  tous  les  éclats 
ont  rejailli  sur  sa  tête ,  )e  pourrais  ajouter 
que  sans  la  perversité  de  sa  cour ,  il  eût  été 
peut-être  un  roi  vertueux.  Il  suffit  de  se  rap- 
peler qu^il  détesta  les  grands  ;  qu'il  sut  i^s 
Forcer  à.  payer  leurs  dettes  ,  et. qu'il  fut  le 
seul  de  nos  tyrans  qui  n'eut  point,  de  courti-^ 
saunes  et  qui  eut  des  mœurs  primitives,  II 
fut  faible,  il  fut  trompé;  il  i^ous  a  trompé, 
il  s'est  trompé  lui-même  :  voilà  en  deux  mots 
son  procès. 

Citoyen- président,  je  ne  déduirai  point  ici 
les  raisons  que  pai  à  alLguer  pour  ifit  défense. 
Je  ne  désire  que  d'être  admise  par  la  Con- 
vention et  .par  Louis  Capet ,  à  seconder  un 
vieillard  -de  près  der.  quatre-vingt  années  , 
dans  .une  fouc tion  pénible  qui  me  paraît 
digne  de  toute  la  force  et  de  tout  le  caHrage 
d'un  âge  vcrd.  Sans  doute ,  je  ne  serais  point 
entrée  en  lice  avec  un  tel  défenseur ,-  si  la 
cruauté  aussi  froide  qu'égoïste  du  sieur  Target 
nVivait  enflammé  mon  héroïsme  et  excité  ma 
sensibilité.  Je  puis  mourir  actuellement ,  une 
de  me8  pièces  républicaines  est  au  moment 
de  sa. représ(^n ration.  Si  je  suis  privée  du  jour 
à  cettc^  époque ,  peut-être  glorieuse  pour  moi, 
et  .qu'après  ma  mort ,  il  règne  encore  dei 
lois  ,  ioax bénira  ma  mémoire;  et  mes  assat-r 
sins  détrompés  répandront  quelques  larmes 
^ur  ma  tombe.  Mon  zèle  pourra  paraître  sus* 
pect  à  Louis  Capet;  se^- infâmes  courtisans 
n'ont  sans  doute  pas  manqué  de  me  peinclrt 
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<1ans  son  esprit ,  comme  une  caftnîbale  altérée 
de  sang  ;   mais  qii^il  est  beau  de  détromper 
ainsi  l'homme  m^heureux  et  sans  appui  ; 

QuUl  me  soit  permis  d'ouvrir  à  la  Conven- 
tion nationale, une  opinion  qtii  m'a  paru  digne 
de  toute  soi^  attention^  - 

Louis  le  dernier  esMl  plus  dangereux  à  la 
république  que  ses  frcres  <  que  son  fils  ?  Ses 
frères,  èbnt  eticore  coalisas  avec  les  puissances 
étrangères ,  et:  ne  travaillent  actuellement 
que  pour  eux-mêmes.  Le  fils  de  Louis  Capet 
est  innocent ,  et  il  survivra  à  son  père.  Que 
de  siècles  de  divisions  et  de  partis  les  pré- 
tendans  ne  peuvent-ils  pas  enfanter  ?  Les 
AngkiH  occupent  dans  rhistoire  une  place 
bien  diffièrente  de  celle  des  Romains  :  les 
Anglais  se! sont  déshonorés  aux  yeux  de  la 

K3Stérité  par  le- supplice  de  Charles  I»'.  ;  les 
omains  se  sont  immortalisés  par  Pexil  de 
Tarquin.  Mai^  les  vrais  républicains  eurent 
toujours  des  maximes  bien  plus  élevées  que 
ceBéiB  des  esclaves.  Il  ne  suffit  pas  de  faire 
tomber  la  tête  d'un  roi  pour  le  tuer;  il  vit 
encore  long-temps  après  sa  mort  ;  mais  il  est 
ïAt>r*t'vé<-itablement  quand  il  survit  à  sa  chute. 
Jk^'ivr  Gif  tête  ici  pour  laisser  faire  ,  à  la  Con-/ 
venrtbii*  ilationale  ,  toutes  les  réflcxionfe  que 
prés(*riteùt  celles  que  je  viens  de  luisoumettre: 
i^Et'iVt^ûs,  mes  concitoyens,  ]t  vrv^is' sou- 
mets atts*^i  quelques  observations.  Abj-iironi 
uti  juste  ressentiment^  pour  nous  s^venif 
qufe  ià  clémence  honore  toujours  les  vâiïi- 
queilfs;  Il  est  k  présumer  que  la  Convetitioti 
nal^iôn^aie  ,  dans  «a  sagesse ,  ne  fera  exécuter 
l^arrèt  4^  mfort,  si  toutefois  çUe  est  réduite  à 
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le  prononcer  contre  Louis  Capet ,  qu'après 
Tavoir  préalablement  fait  sanctionner  par 
les  83  départemens  e#  par  nos  armées ,  amsi 
qu'elle  l'a  décrétée  pour  la  nouvelle  Consti* 
tution*  Cette  sanction  lui  paraîtra  d'autant 
plus  indispensable, que  Paris  n'est  qu'un  très- 
petit  fragment  de  la  république  française.  On 
voudrait  forcer ,  dit-on ,  tous  les  membres  de 
la  Convention  à  voter  par  l'appel  nominal 
pour  l'arrêt  de  mort  du  coupable  ;  mais  s'il 
me  faut  prononcer  d'après  mon  ame ,  j'opine 
qu'aucun  vrai  républicain  ne  votera  pour  sa 
mort ,  et  que  la  majorité  sera  poiur  son  exil. 
Le  plus  grand  des  crimes  de  Louis  Capet 
fut,  convenez-en,  de  naître  roi  dans  un  temps 
où  la  philosophie  préparait  en  silence  les  fon* 
démens  de  la  république.  Nous  avons  aboli  la 
royauté;  Peuple,  trône,  il  a  tout  perdu. 
Soyons  assez  grands  pour  lui  laisser  la  vie. 
S'il  eût  été  vainqueur,  peut-être  serions-nous, 
tous  royalistes  :<  tant  les  hommes  sont  subju- 
gués par  les  circonstances!  En  le  détrônant^ 
nous  avons  brisé  tous  le$.  sceptres  du  monde  : 
la  souveraineté  du  Peuple  a  repris  ses  droits , 
et  nous  ne  devons  pas  le  punir  de  l'igngranc9 
de  nos  ancêtreè  et  des  crimes  des  siens.  Si  ^ 
comme  roi ,  il  a  cherché ,  par  la  perfidie  dô 
ses  pareils,  à  conserver  ses  prérogatives,  qui 
ont  été  alternativement  la  source  des  guerres 
intestines  et  des  caprices  des  hommes,  il  a 
fait  son  métier.  Soyons  républicains ,  en  exi- 
lant Louis  Capet ,  et  que  tous  les  potentats 
frémissent!  Quel  Peuple ,  après  cet  acte  d'hé- 
roïsme ,  osera  s'armer  pour  la  défense  det 
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tyrans  contre  une  Nation  magnanime  qui 
«ait  vaincre  et  pardonner  ? 


CHAPITRE    LX. 


Discours  de  Jérôme  Pétjon. 


\ 


j 

VJ^ITOYENS, 

It  nVst  personne  dans  ceffe  assemblée  qui 
ne  soit  convaiiicu  que  Louis  XVI  est  cou- 
pable ;  et  on  examine  s'il  peut  être  puni.  On 
examine  s'il  est  des  lois  assez  immoraWs ,  «ssez 
injustes,  pour  le  soustraire  aux  peines  aux- 
quelles ses  crimes  kî  condamnent. 
•  Les  rois  ne  sont  donc  pas^des  hommes,  et 
^a  justice  humaine  n'eterce  pas  sur  eux  son 
empire  ?  Les  siècles  à  venir  s'étonneront  de 
nos  pensées. 

Au  «surplus  ,  l'examen  auquel  nous  nous 
livrons  est  le  dernier  souvenir  de  la  royauté; 
et,  Fi  nous  nous  rappelons  que  nous  eûmes 
des  tyrans ,  ce  ser«'î  pour  détester  leurs  cruau- 
tés et  les  maux  qu'ils  nous  ont  faits. 

Je  traiter;:!  en  peu  de  mots  cette  grande 
aflhire;  je  m'attachenii  à'des  idées  simples, 
k  des  priîuipes  clairs ,  et  la  discussion  qui  a 
déjà  en  lieu  m'épargnera  des  détails  dont  la 
répétition  serait  fastidieuse. 
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L'inviolabilité  fut  d'abord  coxisacrée  sans 
être  conçue  :  ce  fut  un  article  de  foi  politi- 
que. Je  me  rappelle  du  moment ,  où  ce  mot 
magique  fut  jeté  dans  rassemblée  par  Mira* 
beau ,  où  il  fut  adopté  sans  discussion  ,  sans 
développement  ;  chacun  y  attacha  des  idées 
plus  ou  mo^ns  confuses  ;  il  resta  lung-temps 
dans  Poubli  :  il  reçut,  ensuite  son  interpré- 
tation dans  un  moment  où  la  liberté  était 
couverte  du  drapeau  de  la  mort,  où  le  Peu- 
ple était  c  gorgé  dans  le  Champ-de-Mars , 
au  nom  de  la  loi. 

Le  Peuple  demandait  alors  la  destitution 
du  roi  ;  et  on  fit  du  roi  une  idole ,  et  on  l'offrit 
k  la  vénération  des  Français ,  pour  qui  il  était 
un  objet  de  mépris. 

Vous  connaissez  quels  furent  les  débats  ? 
les  amis  de  la  liberté  prouvèrent ,  jusqu'à 
l'évidence ,  que  l'inviolamlité  des  rois  détiiiis* 
sait  l'inviolabilité  des  Peuples  ;  qu'elle  outra-;- 
geait  toutes  les  lois  ;  qu'elle  offensait  tous  les 

Principes  ;  qu'elle  bouleversait  toutes  les  idées 
e  morale  et  de  justice  ;  mais  la  morale  et  la 
justice  furent  sacriGées  k  Pintrigue.  Le  crime 
fut  placé. sur  le  trône,  et  on  l'environna  de 
puissance  et  de  splendeur. 

Louis  XVI,,  qui  venait  de  fausser  ses  ser- 
mens  ,  qui  venait  de  protester  contre  les  lois 
dé  son  pays ,  qui  venait  par  sa  fuite  ,  d'ex-* 
poser  l'empire  à  Une  subversion  totale ,  fut 
déclaré  inviolable. 


toute  sa  nudité  ;  ils  craignirent  de  révolter 
les  esprits.  II3  se  contentèrent  de  dire  que  le 
roi ,  qui  ne  prêterait  pas  son  serment,  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  parce  qu'ils 
savaient  bien  que  les  rois  ne  refusent  jamais 
de  faire  des  sermens.  Ils  se  contentèrent  de 
dire  que  le  roi  qui  se  mettrait  à  la  tête  d'une 
armée,  pour  opprimer  la  Nation ,  ou  qui* no 
s'opposerait  pas  à  une  aussi  criminelle  entre- 
prise, faite  en  son  nom,  serait  également 
censé  avoir  abdiqué  ;  parce  qu'ils  savaient 
bien  que  le  roi  ne  serait  pas  assez  insensé  pour 
attaquer  la  Nation  à  force  ouverte,  et  que  les 

Puissances  qui  secondaient  ses  sanguinaires 
esseins,  n^nvoqûeraient  son  nom  qu'après 
des  succès  assurés.  •  # 

.  Ils  je tèren  t  un  voile  officieux  sur  le  surplus  ; 
ils  crurent ,  dans  leur  prudence  astucieuse  , 
-ne  pas  devoir  spécifier  les  autres  cas  où  un 
roi  pouvait  se  rendre  criminel ,  ou ,  si  l'on 
veut ,  ils  â'osèrent  pas  porter  jusques-là  leur 
audace.  Ils  ne  parlèrent  même  pas  de  l'état 
de  démence  ou  de  folie  qui  mettrait  un  roi 
"dans  l'impuissance  de  régner.  Eh  bien!  ce 
silence  perfide ,  à  la  fiaveur  duquel  ils  vou- 
laient sauver  Louis,  est  ce  qui  fait  aujourd'hui 
sa  condamnation. 

Je  prie  qu'on  fasse  quelque  attention  à  ce 
raisonnement. 

L'inviolâbilitié,  pour  un  délit  commis^  est 
certainement  une  exception  aux  principes 
éternels  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l'oi;- 
dre  social;  car  tout  crimp  doit  être  puni. 

Tout  ce  qui  est  d'exception  doit  être  claire- 


ment  expritué ,'  et  tout  ce  qui  n'est  pas  ex- 
cepté d'une  manière  positive  ,  rentre  néces- 
sairement dans  la  règte  générale. 

ici  le  roi  ne  s'est  pas  mis  à  la  tête  d'une 
armée  contre  la  Nation  ainsi. que  la  loi  Pa 
prévu*  Cette  attaque  ouverte  eût  eu  au  moins 
une  espèce  de  loyauté  ;  et  l'ennemi  qui' se 
montre  est  moins  dangereux  que  celui  qui 
4ie  cache. 

'ÏI  a  fait  plus  :  c'est  dans  l'ombre  du  mys- 
tère qu'il  a  ourdi  les  trames- les  plus  crirai- 
nelles;  qu'il  a  conspiré  sans  cesse  contre  son. 
pays ,  en  faisant  des  vœux  extérieurs  pour  sa 
prospérité  ;'  qu'il  a  soudoyé  les  puissances 
étrangères;  qu^ila  voulu  allumer  le  flaimbeau 
delà  guerre  civile;  qu'il  a  fait  massacrer  des 
milliers  de  Français  ,  et  qu'il  a  mis  la  répu- 
bliqi 


cisés 

a-t-elle  prononcé  leur  impunité? Non....  donc 
ils  sont  pimissables.  «  . 

'  Je  sais  bien  xjue  ,  pour  les  cas  prévus,  la 
plusgrande  peine  estl'abdication  de  la  royauté» 
et  que  le  roi  n'est  puni,  comme  les  autres  ci- 
toyens ,  qun  pour  les  délits  postérieurs  à  cette 
abdication.  Mais  je  ne  puis  trop  le  répéter  : 
cela  est  pour  les  cas  prévus  et  leur  est  uni- 
quement applicable.  Dans  une  loi'd'exception, 
tout  ce  quin^est  pas  prévu  est  excepté  de  la 
loi  ;  ce  principe  est  vrai ,  il  est  incontestable,' 
et  la  riçue\ir  ici  est  la  justice. 

Je  dirai  avec  avantage  ,  si  la  loi  particu- 
lière sur  l'inviolabilité  ,  avait  prévu  les^  dif- 
férens  crimes  dont  Louis  XVI  s'est  rendu 


/ 
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coupable ,  elle  ne  se  serait  pas  bornée  alors 
à  proacmcer  une  destitution  ;  elle  aurait  mis 
ses  crimes  hors  de  rinviolabilité  ;  elle  aurait 
tfaduit  le  roi  devant  les  tribunaux ,  comme 
tous  les  autres  citoyens ,  pour  les  expier. 

«  On  repondrait  mutilement  que ,  dans  la 
discussion  sur  Tinviolabilité,  on  a  parié  de 
difîérens  délits  qui  ne  sont  pas.  spécifiés  dans 
la  loi ,  qu'on  a  cru  inutile  de  les  y  consigneri^ 
et  que  si  on  l'eût  fait ,  on  n'eût  pas  imaginé 
d'autres  peines, pour  les  réprimer,  que  celles 
de  la  déchéance. 

C'est  positivement  sur- cette  omission  (jue 
se  fondent  les  argumens  lés  plus  puissans  et 
les  plus  décisifs.  Il  ne  s^agit  pas  de  ce  qui: a 
été  dit  dans  une  discussion  :  une  discussion 
n'est  pas  une  loi  ;  elle  ue  supplée  pas ,  elle 
n'intcr/prète  pas  la  loi.  Il  est  question  unique- 
ment ^articles  rédigés,  décrétés;  et  on  ne 
peut  chercher  L'intention  du  législateur  que 
dans  la  loi  même  qu'il  a  portée. 

Or  ,  ce  qui  est  clair  ,  ce  qui  est  démontré , 
c'est  qu'il  n'existe  pa^  dVxception  pour  les 
délits  de  la  nature  de  ceux  commis  par  Louis 
XVI.  Ce  qui  n'est  pas  moins  certain  ,  c'est 
qu'on  ne  peut  pas  se.  permettre  de  supposer 
cette  exception. 

•  Mais  aussi  ,  objectera-t-on^  il  n'j  a  pas  de 
loi  oui  punisse  ces  délits,  et  l'absence  des 
lois  lui  assure  l'impunité. 

C'est  une  erreur ,  c'est  un  renversement 
des  notions  les  plus  simples  de  la  justice  , 
parce  qu'alors  il  raut  recourir  aux  loi-  géné- 
rale s  qui  condamnent  les  traîtres  et  les  cons^ 
pirateurs. 


'   C  237  ) 

Loui»  XVI ,  dans  fout  ce  qui  ii*a  pas  ét^ 
ïâiï  de  particulier  pour  sa  place  de  roi ,  est 
un  citoyen  ordinaire,  un  fonctionnaire  pu- 
blic ,  et  sous  ce  rapport ,  il  est  àssujéti  à  la 
règle  commune.  CVst  donc ,  la  loi  à  la  main, 
que  Louis  XVI  peut ,  que  Louis  XVI  doit 
être  condamné. 

li  n'est  même  pas  vrai  de  dire  que  Louis 
XVI  puisse  invoquer  la  Constitution  ,  déjà 
on  l'a  établi;  mais  il  est  des  vérités  qu'on  ne 
peut  pas  trop  répéter. 

Il  n'est  pas  un  moment  où  Louis  XVI  ait 
été  le  roi  de  la  Constitution,  parce  qu'il 
n'est  pas  un  moment  où  il  n'ait  conspiré  con- 
tr'elle.  Rappelez-vous  que  lorsqu'il  a  paru 
Paccepter ,  il  étciit  suspendu  de  ses  fonctions  ; 
qu'il  était  dans  le  rang  des  simples  citoyens  ; 
que ,  comme  eux  ,  il  était  soumis  à  toutes  les 
lois,  (^ii'on  m'indique ,  depuis,  un  seul  instant 
où  il  ait  été  réellement  roi ,  je  ne  le  connaît 
pas.  Parcourez  la  série  non-interrompue  de 
ses  trahisons ,  et  il  est  impossible  de  trouver 
un  mandataire  plus  infidèle  et  plus  coupable. 

Le  propre  d'un  engagement  est  d'enchaîner 
celui  (pli  s'oblige;  le  roi  s'était  soumis  à  faire 
exécuter  la  loi  de  son  pays,  et  il  a  mis  tout 
en  œuvre  pour  la  détruire  :  il  ne  peut  donc 
pas    invoquer    aujourd'hui   un    engagement 

au'il  a  anmiUé  et  rompu.  Il  ne  peut  pas  en 
é tacher  la  partie  qui  lui  est  utile ,  après  avoir 
laissé  celle  qui  blessait  son  orgueil  et  gênait 
sts  desseins  despotiques. 

Ce  n'est  pas  que  je  regarde  la  Constitution 
d'un  Peuple  comme  un  contrat  entre  lui  et 
les  ni  igistrats  qu^il  s'pst  choisis  ;  c'est  une 


grande  erreur  politique,  car  il  en  risuUeraît 
que  les  obligations  étant  s^nallagmatiques , 
elles  ne  pourraient  être  résiliées  que  du  con-  . 
sentement  de  toutes  les  parties  ^  ce  qui  ôterait 
au  Feufdie  le  droit  inaliénable  et  imprescrip- 
tible qu^il  a  de  modifier ,  de  changer  à  son 
gré  sa  Constitution.  C^est  un  simple  mandat, 
révocable  à  Tolonté.  Mais  le  roi, mandataire , 
n'est  pas  moins  tenu  à  l'exécution  de  ses  pro- 
messes ,  et  s'il  les  a  violées,  il  ne  peut  plus 
implorer  la  protection  de  son  titre. 

Juouis  XVl  ne  peut  donc  pas  faire  valoir 
en  sa  faveur  des  considérations  puisées  dans 
la  Constitution,  il  retombe  sans  cesse  dans  la 
,  classe  des  citoyens ,  où  il  avait  été  mis  avant 
son  acceptation  isimulée.  Conspirateur  et  traî- 
tre ,  le  code  pénal  s'appesanrit  sur  sa  tête 
comme  sur  celle  des  autres  hommei>^ 

Je  vais  raisonner  dans  une  autre  hypo- 
thèse. Je  suppose  qu'il  n'y  ait  aucune  loi 
préexistante  y  pour  punir  les  délits  dont  Louis 
s'est  souillé  ;  et  je  dis  quQ ,  dans  cette  sup-. 
position  même  ,  il  ne  peut  échapper  au  glaive, 
vengeur  des  lois.  Il  se  trouve  atteint  par  Je 
premier  de  tous  les  droits^  parce  droit,  an-. 
cien  comme  la  nature ,  et  pur  comme  elle. 

Dans  cet  ordre  de  choses ,  nul  crime  ne  peut 
rester  impuni;  nul  crime  ne  doit  l'être  davan- 
tage dans  tout  ordre  social  bien  organisé.  . 

Les  crimts  de  Louis  XVI  se  montrent,  si 
Ton  veut ,  pour  la  première  fois,  ils  n'en  sont 
pas  moins  des  crimes  qui  outragent  la  nature 
et  la  société  tout  ensemble. 

Mais  les  premiers  jugemens  précèdent  aussi 
les  règles  de  juger  ;  et,  en  général,  toutes  les. 
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règles  ne  se  forment  que  d*après  les  faits  et 
les  exemples  :  c'est  la  marche  constante  de 
l'esprit  humain.  Celui  qui  le  premier  en  a 
égorgé  un  autre ,  a  nécessairement  été  puni 
avantqu'il  y  eût  des  lois  contre  les  assassins* 
LesJois  sont  venues  ensuite,  et  pour  empêcher 
ces  délits  de  se  renouveller. 

Le  roi  n'a-t-il  pas  été  suspendu  par  l'As- 
semblée constituante,  lorsqu  il'n^existait  pas 
encore  de  loi  qui  prononçât  sa  suspensiofl  ; 
pourquoi  ?  parce  que  la  nature  des  choses  le 
roulait  ainsi ,  parcQ  que  l'intérêt  public  l'exi- 
geait;  et  ce  jugement,  fondé  sur  aaussi  puis- 
sans  motifs  ,  fut  re^u  pomme  un  grand  acte 
de  morale  et  de  justice. 

Un  juge,  ordinaire  n'eût  pas  pii  le  pronon- 
cer ,  il  était  au-dessus  de  ses  foiictions  :  le 
i'uee  d'ailleurs  ne  peut  rien  en  l'absence  de 
a  loi,  il  ne  peut  m  la  faire,  ni  Finterprcter  , 
il  en  fait  Papplication. 

Mais  la  société  toute  entière  a  le  droit  in- 
contestable d'exprimer  sa  volonté  souveraine; 
elle  a  le  droit  de  veiller  à  sa  sûreté ,  de  se 
purger  des  traîtres  qui  ont  déchiré  son  sein  , 
et  qui  menacent  encore  sa  prospérité*  La 
société ,  comme  les  individus ,  a  le  sentiment 
et  le  devoir  de  sa  conservation. 

L'idé'e  de  ne  pas- laisser  un  délit  nationat^ 
Impuni ,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  la  loi ,  est 
tellement  conforme  à  l'ordre'  social  ;  elle  est 
si  essentiellement  juste ,  que  Fidée  contraire 
est  aussi  révoltante  qu'absurde.  Les  Anglais 
l'ont  si  bien  senti,  qu'ils  ont  imaginé  ,  pour 
la  poursuite  des  crimes  de  lèse-^nation  ,  non 
prcVLS  |:ar  la  loi,  une  marche  particulière. 
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Ils  nVn  abandonnent  pas  la  conniussance 
aux  juges  qui  ne  peuvent  connaître  que  des 
causes  d'individu  à  individu,  qui  rie  dtcident  * 
nue  d  ôprès  Tes  lois  fixités.  C^est  la  haute-cour 
de  parlement  qui, en  vertu  de  sa  suprématie , 
s'en  ettipare;  eue  décerne  des  bills  a'atteintc, 
cVst  sur-tout  dans  les  cas  de  trahison  et  de 
félonie  qu'elle  exerce  cette  autorité.  Les  an- 
nales de  l'Angleterre  nous  en  offrent  dea' 
exemples  mémorables  :  Dighy  et  Montmouth 
furent  condamnés  dans  cette  fbrme  solem-* 
nelle. 

Cependant  le  parlement  d'Angleterre  n'est 
qu'une  simple  législature  ,  et  nous  sommes 
une  Convention  investie  de  pleins-pouvoirs. 

Le  parlement,  dans  ces  grandes  occasions, 
agit  pour  la  société  entière  et  comme  son  re- 
présentant y  attendu  que  les  délits  contre  le 
salut  du  Peuple  attaquent  toute  la  société. 

Il  est  absurde  de  dire  que  la  société  se 
trouve,  dans  ce  cas,  juge  et  partie,  ce  qui 
choque  les  règles  ordinaires  de  l'équité.  Eh 
sans  doute  ,  elle  est  juge  et  partie.  Il  est  im- 
possible qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ;  elle  seule 
peut  et  doit  juger;  car  autrement,  comme  il 
n'j  aurait  point  de  juges,  il  s'ensuivrait  né- 
cessairement que  les  plus  grands  de  tous  les 
délits  ,  ceux  qui  ont  les  plus  terribles  consé- 

3uences,  ceux  qui,  au  lieu  d'attaquer  un  in- 
ividu  ,  les  attaquent  tous ,  demeureraient 
impunis; or,  on  ne  peut  rien  imaginer  d'aussi 
extravagant,  d'aussi  contraire  aux  premières 
notions  du  bon  £ens  et  de  la  justice. 

Le  droit  de  la  nature  qui  se  combine  ici 
avec  le  droit  social ,  vient  donc  aussi  accuser 

Louis  XVI , 
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Jjoiiis  XVI,  et  demander  la  punition  de  ses, 
crimes. 

.  Les  considcTations  politiques  î^c  réunissent 
encore  au  droit  naturel  pour  tiolliciter  cette 
vengeance  des  lois.  Quel  grand  exemple  à 
donner  aux  tyrans!  Quel  plus  grand  e\eu!ple 
à^ donner  aux  Nations?  Vous  épouvantez  les 
uns,  vous  instruisez  les  autres.  Vous  oui  ven- 
iez briser  les  chaînes  qui  enchaînent  les  Peu- 
ples ,  croyez  que  U  forqe  de  I9  raison  et  de» 
principes  sera  encore  plus  puissante  auprès 
d'eux ,  que  celle  de  vos  armes.  Déchirez  le 
bandeau  qui  couvre  leurs  veux  ;  qu'ils  apper- 
çoivent  leur$  droits  :  Pidolatrie  tombe,  et  les 
rois  ne  sont  plus.  Quels  services  vous  aurez 
rendues  à  l'humanité  !  c'est  alors  seulement 
que  la  philosophie  exercera  son  empire  sur 
la  terre ,,  et  que  la  fraternité  s'établira  entre 
les  Peuples. 

On  cnerchera  vainement  à  vous  représen- 
ter Ic^  puissances  étrangères  se  liguant  contre 
nous ,  si  la  personne  de  Louis  XVI  ne  reste 
pas-inviolable. 

.  Ce  n'est  pas  votre  conduite ,  envers  ce  cons- 
pirateur, gui  réglera  leurs  démarches.  Dé- 
ployez les  immenses  ressources  que  la  nature 
semble  avoir  mises  exprès  dans  vos  mains  ; 
soyez  toujours  prêts  à  venger  les  offenses  qui 
pourraient  vous  être  faites  ;  ne  mettez  bas 
lés  armes  que  quand  vous  aurez  vaincu  vo^ 
ennemis;  offrez-leur  la  paix  et  la  liberté,  et 
l'on  briguera  l'avantage  et  l'honneur  de  vous 
avoir  pour  ?mis.  Faibles ,  vous  seriez  oppri- 
més ;  forts ,  vous  serez  respectés. 

Les  puissances  ne  connaissent,  ne'calcu- 
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lent  que  leurs  intérêts  ;  elles  ont  cru  qu'il 
consistait  à  vous  attaquer  pour  vous  remettra 
sous  le  joug.  Elles  l'ont  fait*  Aujourd'hui  elles 
sentent  qu'elles  s'exposeraient  aux  plus  grand» 
dangers ,  si  elles  osaient  le  tenter;  elles  n'ose* 
ront  pas  l'entreprendre.  Elles  tremblent  pour 
elles  ;  elles  tremblent  que  les  Peuples  ne  se-» 
couent  leurs  chaînes ,  et  ne  reprennent  leur 
dignité.  Elles  tremblent  que  ces  soldats  ne 
fassent  servir  à  la  conquête  de  là  liberté  Cet 
armes  qu'elles  leur  ont  remises  pour  la  défense 
de  la  tjrannie.  Les  trônes  s'ébranlent,  et  les 
despotes  alaimés  ne  cherchent  qu'à  reculer 
le  moment  de  leur  chute.  / 

D'ailleurs,  Louis  est  depuis  long-temps 
l'objet  du  mépris  général.  Faible  et  incertain, 
lâche  dans  le  crime ,  astucieux  dans  les  mojens, 
îl  n'a  jamais  déployé  cette  énergie  de  carac- 
tère qui  commande  l'admiration ,  et  qui  ré- 
pand, je  né  sais  quelle  grandeiu*,  sur  les  ac-* 
lions  mêmes  que  la  morale  réprouve. 

Si  quelques  despotes  couronnés  désirent  le 
soustraire  à  la  honte  et  à  l'opprobre,  c'est 
plutôt  par  un  sentiment  d'orgueil  qui  leur 
est  personnel.  Les  tjrans  de  la  terre  ne  for- 
mant, pour  ainsi  dire, qu'une  seule  famille, il 
semble  que  la  tache  imprimée  sur  un  seul  se 
répande  sur  tous ,  pour  ternir  Téclat  de  leur 
toute-puissance  et  en  affaiblir  le  lustre  aux 
yeux  des  Peuples  qu'ils  ont  besoin  d'éblouir. 

Louis  non-)ugé  serait  un  scandale  natîo-* 
nal  ;  Louis  non-)ugé  serait  un  outrage  fait  à 
la  morale  et  à  la  justice;  Louis  non-jugé 
serait  un  privilège  monstrueux ,  une  offense 
faîte  à  tous  les  citoyens.  De  quel  droit  pour- 
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riez-Tous  punir  ensuite  un  coupable  ?  11  vous 
dirait  :  Louis  Pétait  plus  qtie  moi;  j'arassas-^ 
$iné  un  individu  ,  il  a  assassiné  toute  la  Na- 
tion. II  n'y  aurait  donc  toujours  que  le  faible 
2ui  succomberait  ;  et  il  ne  serait  plus  vrai 
e  dire  que  la  loi  est  égale  pour  tous,  et 
qu'elle  promène  indistinctement  son  glaive 
sur  toutes  les  têtes. 

Mais  Louis  jugé,  dira-t-on ,  excitera  Tîn- 
térêt  tt  la  pitié.  Je  réponds  qu'^aucun  senti* 
ment  ne  pourra,  balancer  l'indignation  que  ses 
crimes  inspirent. 

Je  réponds  que  des  sensations  passagères 
se  tairont  toujours  devant  les  idées  éternelles 
de  la  justice.  Je  réponds  que  l'impunité  seule 
révolterait  les  esprits.  Je  réponds  enfin  que 
Louis ,  au  milieu  de  nous  ,  serait  la  source 
intarissable  de  malheurs  infinis. 

Lorsque  nous  jetons  les  bases  d'un  nou- 
veau gouvernement;  lorsque  l'édifice  n'est  nî 
^  élevé  ,  ni  affermi ,  Louis  serait  ua  levain  de 
discorde  et  de  guerre  civile ,  qui  Fermente- 
rait sans  cesse  ;  il  serait  un  point  de  rallie- 
ment pour  toutes  les  espérances  des  mécon- 
tens  et  pour  tous  les  complots.  Il  serait  ua 
instrument  que  les  factieux  auraient  dan$  la 
main ,  et  avec  lequel  ils  menaceraient  per-« 
pétuellement  la  liberté. 

Soyez  bien  persuadés  que  Tidolâtrie ,  pour 
les  rois  ,  n^st  pas  encore  déracinée  de  tous 
les  cœurs.  C'est  un  préjugé  bien  vieux  ,  pre- 
nons garde  que  ces  racines  ne  produisent 
encore  des  rejettons  malfaisans.  Ce  n'est  pas 
assez  de  se  dire  libre ,  il  faut  apprendre  à 
Pâtre.  |1  faut  sur^tout  écarter  de  cette  liberté 
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naissante  tous  les  obstacles  qui   pourraient 
nuire  k  ses  développemens. 

Rien  ne  Taifermira  davantage  que  Tobser- 
vation  religieuse  des  règles  suprêmes  de  la 
justice. 

.   La  politique    des  Nations   libres   est   la 
justice. 

La  morale  des  Nations  libres  est  la  justice. 

La  clémence  des  Nations  libres  est  la  jus- 
tice. 

La  reconnaissance  des  Nations  libres  est  la 
justice. 

La  justice  est  enfin  la  divinité  tutélaire 
des  Peuples. 

Je  demande  donc  ,  au  nom  de  toutes  les 
lois ,  au  nom  du  salut  public ,  que^  Louis  XVI 
soit  jugé  pour  tous  les  délits  personnels  qu'il 
a  commis. 


S 


CHAPITRE    LXI. 


"Abrégé  de  V  Opinion  de  Jean  Pedon^ 
prononcée  aux  Jacobins  de  Limoges, 
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Dans  un  monient  où  un  cri  iftianime  sa 
fait  entendre ,  et  se  répercute  au  loin  dan« 
toutes  les  parties  de  la  République;  dans  un 
moment,  où  un  Peuple  généreux,  mais  juste. 
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fixe  ses  regards  sur  un  roi  qui  avait  juré  sa 

1>erte  ,  et  demande  un  exemple  terrible  pour 
es  tyrans  ;  vous  ne  resterez  pas  dans  Pindif-  " 
férence,  vous  mêlerez  votre  voix  à  ce  con- 
cert général,  et  votre  vœu  sera  le  fruit  d'une 
discussion  profonde  et  lumineuse  ;  vous  tien- 
drez aujourd'hui  la  conduite  que  vous  avez 
tenue  jusqu'à  ce  jour  ,  vous  serez  des  ré- 
publicains sévères.  Vous  ne  suivrez  pas  trop 
rapidement  la  pente  de  la  compassion  et  du 
pardon,  vers  laquelle  il  est  si  aisé  d'entraî- 
Jier  vos  cœurs  sensibles.  La  décision  que  vous 
prendrez  ne  sera  pas  non  plus  dictée  par  la 
vengeance ,  im  Peuple  libre  ne  connaît  pas 
ce  sentiment ,  c'est  le  vice  des  âmes  faible?. 

Pour  moi  ,  voulant  payer  au  Peuple  le 
faible  contingent  de  mes  lumières ,  je  vais 
aborder  cette  question  avec  la  plus  grande 
îrnpartialité.  Vous  ne  trouverez  pas  dans  mon 
discours  les  grands  mouvéniens  de  l'éloquence, 
je  n'emploierai  que  les  armes  de  la  froide 
raison. 

Le  roi  doit-il  être  puni  comme  conspira- 
teur ?  A-t-il  réellement  conspiré  contre  le 
Peuple?  Voilà  les  deux  questions  que  je  vais 
examiner. 

Il  existe  parmi  nous ,  et  chez  toutes  les 
Nations  policées,  une  loi  qui  inflige  une  peine 
à  tous  les  membres  de  la  société,  qui  atten- 
tent à  la  sûreté  et  à  la  liberté  géiîérale  :  Louis 
XVI  est  membre  delà  société,  il  doit  donc 
être  soumis  à  cette  peine  ,  s'il  est  coupable 
de  ce  crime.  En  effet,  selon  les  principes  de 
la  politique  et  delà  morale,  la  loi  doit  être 
un  glaive  qui  se  promène  indistinctement  sur 
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toutes  lés  têtes  ,  et  qui  tranche  tout  ce  qui 
s'élève  au-dessus  du  niveau  (i).  Nous  avons 
adopté  ce  principe  éternel ,  nous  Pavons 
consacré  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
rhomn»e.  Le  I^'.  article  porte  que  tous  les 
hommes  deTneurent  égaux  en  droits,  lie,  IX®. 
porte  que  la  loi  doit  être  lu  même  pour  tous, 
soit  qu*èlle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse  ;  or,  . 
ces  principes  ,  qui  sont  les  bases  de  notre  gou- 
vernement ,  rien  ne  peut  les  détruire' ,  ils  sont 
fondés  sur  la  nature,  rien  ne  peut  en  dis^ 
yenser^  (2)  il  n^est  pas  même  dans  la  na^' 
tare  de  Dieu  de  donner  cette  dispense.  En 
eiiet ,  les  ïois  naturelles  sont  celles  de  Dieu 
même  ,  la  nature  est  son  ouvrage  ;  comme 
il  est  un  être  invariable  ,  il  est  dans  son  es- 
sence de  vouloir  toujours  ce  qu'il  a  Voulu. 
Ces  lois  ne  doivent  donc  recevoir  au- 
cune atteinte  ;  or ,  elles  seraient  illusoires ,, 
si  Louis  XVI  restait  impuni ,  tandis  que  ceux 

Soi  sont  coupables  du  même  crime  sont  punis; 
est  donc  prouvé  que  si  Louis  XVl  est  cri- 
minel ^  il  ne  doit  y  avoir  aucun  privilège  pour 
lui. 

Passons  maintenant  à  la  réfutation  des  ob« 
jections  de  ceux  qui  prennent  son  parti.  Nul 
homme,  disent-ils ,  ne  peut  être  puni  qu'en 
vertu  d'une  loi  préexistante  au  délit.  Ce 
•  principe  est  vrai ,  c'est  une  base  du  contrat 
social ,  mais  voyons  l'application  qu'ils  en 
font..  Or ,  disent-ils,  il  ny  a  aucy.ne  loi  qui 


\\\  Raynal,  Hist.  Philosophique  et  politique ,  etc. 
(9)  B»rbcirac  ,  droit  aat. 
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if^ige  une  peine  à  Louis  XVI ^  pour  avoir 
violé  les  lois ,  et  ilapii,  comme  Cfiorles  IX, 
assassiner  impunément  une  partie  de  la 
Nation.  Je  les  arrêt e-là ,  et  je  leur  montre 
la  loi  du  code  criminel,  qui  punit  de  mort 
le«  conspirateurs ,  je  leur  montre  l'article  des 
droits  de  l'homme  ,  qui  porte  que  la  loi  doit 
être  la  même  pour  tous,  et  je  les  force  à 
conclure  qu'il  y  à  une  loi  préexistante  au 
délit  de  Louis  XVI. 

Passons  à  une  seconde  objection  qui  est 
plus  spécieuse ,  mais  qui  cependant  ne  pourra 
pas  supporter  le  flamoeau  de  la  raison. 

Il  y  a  une  loi  ,  dit-^on  ,  qui  déclare  que 
le  roi  est  inviolable  ,  par  conséquent  il  ne 
doit  pas  être  puni  quand  même  il  serait 
coupable. 

J'observerai  d'abord  que  je  ne  conçois  pas 
trop  ce  dogme  de  l'inviolabilité.  Je  croyais 
que  tout  ce  que  l'on  pouvait  dire  de  plus 
raisonnable  là-dessus,  c'est  que  le  roi  ïors-^ 

3u'il  faisaitexécuter  la  loi,  semblait  être  au- 
essus  d'elft ,  que  nul  ne  .pouvait  le  troubler 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  publiques  , 
et  que  hors  de  ses  fonctions  il  devait  être 
comme  un  autre  citoyen,  sujet  à  la  censure 
et  au  jugement. 

Mais ,  nous  dit-on  ,  la  loi  ne  distingue 
pas  y  elle  le  déclare  inviolable. 

Eh  !  bien  ,  cette  loi ,  à  l'abri  de  laquelle  il 

J>ouvait  conspirer  ,  est  contraire  à  toutes  les 
ois  de  la  nature ,  de  la  morale  ,  de  la  politi- 
que et  de  la  raison  universelle  ,  elle  est  con- 
traire à  celle  qui  veut  que  tous  les  hommes 
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soient  égaux  en  droits  ,  et  que  le  magistrat 
et  Je  citojen  soient  tous  soumis  à  la  loi ,  et 
punis  de  la  même  manière  s'ils  se  rendent 
coupables  du  même  criine.  Or  ,  ces  lois  sont 
sacrée»  puisqu'elles  sont  Pouvnige  de  Dieu  , 
celle  dont  on  voudrait  se  servir  pour  sus- 
pendre et  arrêter  leur  effet,  est  l'ouvrage 
des  hommes  ;  donc  elle  doit  s'évanouir;  elle 
n'a  jamais  dû  être  regardée  comme  loi. 
Mais  ,  nous  ditron  encore  ,    quoique  la  loi 

.   de  l'inviolabilité  soit  contraire  aux  principes 
de   la  politique  et   aux  droits  de  l'nomme  , 

U]U()iqu'elle  puisse  même  causer  la  perte  du 
Peuple  ,  le  Peuple  l'a  reçue  ,  le  Peuple  est 
libre  de  vouloir  se  perdre,  et  elle  est  loi  par 
cela  même.  Je  réponds  à  ce  sophisme.  Une 
Nation  peut  aller  à  sa  perle, mais  elle  ne  peut 
pas  vouloir  se  perdre.  Le  désir  de  la  liberté  , 
du  bonheur  et  de  la  oonser\ation  est  naturel 
et  indélébile.  Si  une  Nation  avait  la  volonté 
formelle  de  se  perdre,  elle  serait  en  dér^ience, 
et  alors  ses  pactes  seraient  nuls  4^'idemmeiït. 
Ainsi  le  Peuple  n'a  jamais  cessé  dé  soupirer 
après  la  liberté ,  quoiqu'il  n'ait  pas  toujours 
employé  les  moyens  les  plus  propres  à  con- 
solider son  empire.  Je  suppose  qu'il  ait  reçu 
cette  loi  de  l'inviolabilité,  ce  que  je  peux 
contester  à  la  rigueur  ,  puisqu'il  ne  pouvait 
pas  exercer  sa  souveraineté  en  donnant  sa 
sanction;  il  l'a  reçue  sons  en  connaître  l'in- 
justice ,  sans  savoir  qu'elle  (f  tait  contraire  aux 
droits  de  la  nature.  Sa  religion  a  été  surprise. 
Or,  il  est  un  principe  de  droit  (i)  qui  porte 

(i'   Puffcndorf  ,  chap.  dti  convenûoai. 
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que  tout  pacte,  toute  loi,  toute  convention 
contmire  à  la  justice  et  à  la  nature,  doivent  - 
être  annulkes  et  regàfdées  comme  non  ave- 
nues. 

•(i)  Ecoutons  ce  que  disent  les  grands  poli- 
tiques à  cet  égard.  Quoi!  si  les  trente  tyrans 
avaient  voulu  prescrire  aux  athéniens  des 
lois  pour  les  opprimer;  si  les  athéniens 
s'étaient  déclarés  en  faveur  de  cès^  lois  y 
serait-ce  un  motif  pour  s'y  soumettre  et 
pour  ne  pas  punir  les  tyrans?  Non ,  sans  doute, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  droit  qui  oblige  les 
hommes ,  et  il  n'y  a  qu'une  loi  qui  établisié 
un  droit.  C'est  la  droite  raison  qui  enseigne 
ce  qu'il  faut  commander  et  ce  qu'il  faut  dé- 
fendre. 

(2)  Plusieurs  Nations ,  disent-ils  encore  ,ont 
autorisé  chez  elles  des  choses  pernicieuses  , 
funestes  et  aussi  éloignées  de  la  raison ,  que 
le  seraient  des  conventions  faites  entre  des 
brigands.  En  vertu  de  quel  titre  s'y  soumet- 
'  trait-on  ?  une  loi  injuste ,  sous  quelque  nom 
qu'on  la  devine,  ne  doit  pas  passer  davantage 
pour  loi ,  quand  même  un  Peuple  aurait  pu 
s'y  soumettre,  que  les  drogues  mortelles  d'un 
empirique  ignorant,  pour  des  remèdes  salu- 
taires. 11  suit  donc  du  droit ,  que  la  prétendue 
loi  qui  décliirait  le  ci-devant  roi  inviolable , 
n'avait  pas  les  véritables  caractères  d'une  loi, 
et  que  par  conséquent  elle  était  nulle.  Louis 
XVI  a  Qonc  toujours  dû  rester  soumis  aux  lois 


(i)  Cic.  traité  dci  lois. 

(2)  Mably ,  entretiens  de  Pbocion. 
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{;éaérales  de  la  société ,  et  s'il  les  a  violéei , 
e  glaive  de  la  loi  doit  l'atteindre  comme  un 
autre  citoyen. 

Je  vais  examiner  Pautre  question.  In  roi 
a-t-il  conspiré  contre  le  Peuple  français  ? 

Les  rois  ont  fait  dans  tous  les  temps  les 
malheurs  des  Nations, une  funeste  expérience 
l'a  appris  ;  en  lisant  leur  histoire ,  on  y  voit 
tracés,  en   caractères  de  sang  la  série  aiHi- 

Îeante  dçs  maux  qui  ont  désolé  l'humanité. 
touib  XVI  était  né  roi,  il  en  avait  reçu  l'édu- 
cation  ;  il  était  physiquement  et  moralement 
impossible  d'en  faire  un  bon  citoyen.  C'était 
un  vieux  chêne ,  qui  dès  sa  naissance  avait 
pris  une  mauvaise  direction  et  qu'on  ne  pou- 
vait plus  redresser  sans  le  casser. 

(  Suit  rénuméraiion  des  maux  que  Louis 
'KVIafq^iis  à  la  Nation.  Voyez  les  opinions 
précédentes  tomes  I  et  II  de  ce  recueil.  ) 

Qui  ne  reconnaît  pas  enfin  en  Louis  XVI , 
ajoute  Porâteur,  le  plus  grand  des  conspira* 
teurs  dans  la  journée  du  lO  août  !  Il  rassem- 
ble dans  son  palais  tous  les  satellites  de  la  ty- 
rannie :  là  il  les  passe  tous  en  revue  ,  il  est 
content  ;  il  les  voit  tous  brûler  du  désir  à% 
noyer  la  liberté  dans  le  sang  du  Peuple  qui 
a  eu  la  témérité  de  la  conquérir;  ils  aiguisent 
leurs  poignards....  Le  Peuple  paraît...  et  les 
tyrans  paissent  ;  leur  chet  déconcerté  prend 
la  fuite  et  trouve  encore  son  salut  dans  le 
sein  qu'il  avait  voulu  déchirer. 

Peuple  malheureux ,  toujours  trompé,  tou- 
jours trahi ,  voilà  donc  cdlui  à  qui  tu  avais 
donné  ta  confiance  ;  voilà  cplui  que  tu  avais 
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chargé  de  veifler  à  ton  bonheur  et  à  la  con- 
servation de  ta  liberté  ;  il  a  tout  fait  pour 
l'étouffer  avec  elle  ;  et  il  ne  serait  pas  cou- 
pable-civilement  !  Peuple ,  te  laisserais-tu 
abuser  encore!  quoi?  ces  citoyens  intrépides, 
ces  victimes  infortunées  qui  se  dévouèrent 
dans  cette  journée  mémorable,  pour  éteindre 
l'incendie  qui  allait  te  consumer ,  seraient 
donc  criminels  ,  si  celui  qui  Pavait  allumée 
n'était  pas  coupable.  Ah  !  il  me  semble  en- 
tendre leurs  voix  plaintives  te  reprocher  ton 
irrésolution.  Il  me  semble  entendre  celle  de 
tous  les  Peuples  et  de  toutes  les  générations 
te  demander  vengeance  contre  celui  qui  a 
voulu  détruire  dans  sa  naissance  la  liberté , 
leur  héritage  commun.  Hâte-toi  donc  de  de- 
mander son  châtiment;  hâte-toi  d'obéir  à  ce 
vœu  universel ,  c'est  celui  de  la  nature. 
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Opinion  de  François  Sauger-Préneuf. 

professeur  du  collège  de  Limoges. 

• 

JLiOUis  XVI  peut -il  être  jugé  ou  non 
pour  les  crimes  antérieurs  à  sa  déchéance  ? 
telle  est  la  question  soumise  à  votre  jugement, 
au  jugement  de  la  Nation  entière.  Assez  long- 
temps l'opinion  commune  a  fixé  la  nôtre ,  il 
faut  aussi  en  avoir  une  à  soi:  trop  long-temp& 


nous  avons  ressemblé  à  ces  ruisseaux  trop  Tslw 
blés  pour  avoir  un  cours  particulier ,  le  tor- 
renOes  entraîne  et  confond  leurs  eaux  avec 
les  siennes.  Devançons  à  notre  tour  Topinion 
publique  ,  éclairons-la  si  elle  a  besoin  de  lu- 
mière. La  question  présente  paraît  simple  au 
Sremier  çoup-d'œil ,  si  on  la  considère  du  côté 
u  fait;  mais  un  juge  sévère  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter seulement  aux  faits  ,  qui  trop  souvent .' 
lui  en  imposent  ;  il  doit  prendre  le  droit  pour 
règle  de  sa  conduite  ,  son  jugement  doit  s'as* 
seoir  sur  deux  bases  immuables ,  la  justice  et 
Péquité  :  et  jamais  des  passions  étrangères  à 
ces  deux  vertus  ne  doivent  l'ébranler..  Certes, 
si  quelqu'un  parmi  vous  ,  parce  que  je  dé- 
fends la  cause  d'un  ci -devant  roi  ,  osait 
croire  que  leur  fantôme  a  encore  quelque 
chose  d'éblouissant  pour  moi ,  je  le  renverrais 
à  mon  dernier  discours,  prononcé  dans  cette 
tribune;  je  le  renverrais  à  ma  profession  de 
foi,  que  je  veux  bien  remettre  sous  ses  yeux  ' 
pour  détruire  j  usqu'à  la  dernière  trace  de  pré- 
jugé qui  pourrait  être  empreinte  dans  son 
esprit  à  mon  égard.  «  J'aime  mieux,  ai-je  dit, 
»  et  diraî-je  toujours ,  les  injustices  des  Peu- 
»  pies ,  que  celles  des  rois.  Les  premiers  tien- 
»  nent  leur  souveraineté  de  la  nature ,  les  se- 
»  conds  de  l'usurpation  ;  c'est  un  devoir  pour 
»  les  uns  de  l'exercer  ,  pour  les  autres  ,  c'est 
»  un  crime  >>..... 

Je  veux  donc  que  Capet  ait  commis  tous 
les  crimes  qu'on  lui  impute. ....  (Suit  rénur- 
méralion  de  ces  crimes.)  Je  veux  enfin  que 
nouveau  Charles  ÏX ,  et  plus  coupable  encore 
que  ce  monstre  couronné ,  il  ait  trempé  indi- 


xectemeiît  ses  mains  parricides  dans  le  sang 
pur  des  citoyens  à  la  journée  du  lo  août.  Eh! 
fcien  ,,  quelle  était  la  loi  qui  s'opposait  à  ses 
démarches  sanguinaires;  quelle  était  la  diguô' 
qui  devait  arrêter  le  torrent  toujours  dange-  t 
reux  des  cruautés  d'un  roi  tyran  ,  Tcar  ne 
nous  y  trompons  pas ,'  de  même  que  les  fleu- 
ves vont  se  perdre  dans  les  mers,  les  monar- 
chies vont  se  perdre  dans  le  despotisme)  d'un 
despote,  dis-)e,  qui  devait  par  une  suite  des 
principes  de  sang  dont  il  était  imbu  ,  écraser 
un  Peuple  souverain  et  bon ,  qui  venait  de 
lui  marquer  la  li^ne  de  ses  devoirs  :  sophistes 
orgueilleux  et  vains,  qui  croyez  en  imposer  à 
.  tout  le  monde  ,  parce  que  votre  art  magique 
sait'éblouir  pour  un  instant  quelques  hom- 
mes ignorans  et  crédules.  Répondez  ?  quel  est 
le  code  de  législation  ,  où  votis  lisez  ,  en  ca- 
ractères inenaçables,  la  loi  qui  condamne 
Louis  XVI?  seraient-ce  les  droits  de  l'homme, 
mais  en  même-temps  qu'ils  annoncent  que 
tous  les  coupables  doivent  être  punis  des 
mêmes  peines  ,  ils  déclarent  formellement 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  puni  -qu'en 
vertu  d'une  loi  antérieure  à  son  délit.  (  Et 
certes ,  vivre  dans  un  pays  où  les  délits  sont 
punis  par  les  peines  arbitraires,  je  dis  peines 
arbitraires  ,  puisqu'ici  la  loi  se  tait  à  côté  du 
forfait;  c'est  avoir  la  tête  courbée  sous  le  "" 
sceptre  d'un  sultan  ;  je  vais  plus  loin ,  se^ 
volontés  sont  terribles ,  mais  elles  sont  moins 
cruelles  que  ne  le  seraient  les  jugemens  ini^  -  ^ 
ques  dictés  par  les  passions  d'un  juge  qu'on 
pourrait  corrompre.  \ 
^  Or ,  je  le  répète  y  les  crimes  sont  connus , 
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mais  je  cherche  en  vain  le  supplice  que  W 
législateur  y  a  adapté.  Serait-ce  cette  sainte 
Constitution  si  souvent  jurée,  et  si  solemnel^ 
ment  abjurée  ?  mais  la  seule  peine  qu'elle 
prononce  contre  un  roi  coupable  ,  c'est  la  dé- 
chéance. Louis  XVI  est  déchu ,  que  dis- je , 
son  empire  est  anéanti.  Au-delà  ,  c'est  le 
règne  du  silence  autour  de  lui ,  et  celui  de 
l'injustice  la  plus  criante  dé  la  Nation,  si 
elle  s'obstine  à  le  condamner  pour  les  cri- 
mes qu'il  a  pu  commettre  à  l'ombre  de  son 
inviolabilité. 

La  eolonne  des  sophismes  est  appujée  sur 
une  base  fragile,  et  celui  qui  ose  j  laisser 
reposer  son  opinion  ,  est  un  être  à  présomp- 
tion ,  et  bien  digqe  de  mépris  ;  ce  n'est  ce- 
pendant que  sur  cet  appui  ridicule  que  sont 
fondés  tous  les  sentimens  contre  Louis  XVL 
Ceux  qui  ignorent  l'art  des  factions  ,  qui 
sont  inaccessibles  aux  traits  de  l'ambition; 
de  sang  -  froid  au  milieu  des  convulsions 
qu'éprouve  le  corps  politique  ,  qui  ne  voient 
jamais  quelque  chose  qui  arrive  ,  quelque 
révolution  qui  se  fasse  dans  les  esprits  ,  quel- 
qu'enthousiasme  qui  les  transporte  ,  que  le 
règne  des  lois  ,  celui  d'une  justice  sévère  j 
sourde  à  toutes  les  clameurs  insensées  des 
partis ,  penseront  toujours  ^  le  Uvre  de  la 
raison  et  de  la  saine  politique  à  la  main , 
que  là  où  il  n'existe  pas  de  nouveaux  cri** 
mes  y  là  aussi  ne  doit  pas  exister  de  nou- 
veaux châtimens.  Louis  XVI  criminel  a 
subi  celui  que  lui  imposait  la  loi  ;  je  veux 
dire  sa  déchéance ,  ici  doit  expirer  tou^ 
autre  espèce  d'inquisition  ;  ici  doit  Imir  une 
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querelle  dont  la  fin  pourrait  souiller  Içs  page^ 
glorieuses  de  l'histoire  des  Français  devenus 
républicains  ;   mais  il  mè  semole  entendre 
autour   de  moi  une  voix  qui  me  cric  :  tes 
conséquences  sont  justes  ,  mais  les  principes 
sont  faibles.   «  Une  Nation  ne  pouvait  pas 
7)  donner  impunément  à  un  individu  le  pou- 
»  voir  de  la  faire  égorger  ;  »  le  pouvoir  de  la 
faire  égorger  !  grand  Dieu  !  était-ce  donc  l'ac- 
corder à  Capet  que  de  lui  tracer  le  cerclo 
étroit  d'où  uq  pouvaient  sottir  ses  volontés 
et  lui  montrer  au*delà  le  supplice  réservé 
à  son  infraction?  «  Mais  elle  n'était  pas  sanc* 
»  tionnée  par  le  Peuple ,  et  toute  loi  hors  de 
91  sa  sanction  est  nulle;  »  quoi  !  qu'est-ce 
donc  que  la  loi ,  sinon  l'expression  bien  con-- 
firmée  de  la  volonté  générale  ?  et  lorsque 
les    transports   exaltés  ,   l'enthousiasme  de 
vin^t-cinq  millions  d'hommes  avaient  9c- 
cueilli   l'inviolabilité  ,  lorsqu'aucun  cri  ne 
s^était  élevé  pour  demander  son  abolition. 
Ce  n'était  pas  une  loi  sacrée ,  sanctionnée 
par  le  Peuple  !  certainement ,  une  loi  faite 
et  consentie  d'une  manière  aussi  libre  ,   est 
une  vraie  sanction  ,  ou  le  mot  est  dénaturé  : 
eh  !  où  sont  donc  tous  les  principes ,  après 
avoir  détruit  le  despotisme  d'un  seul,  ne  se« 
i'ait-ce  pas  l'effet  dii  despotisme  de  tous^ 
ue  de  se  voir  accusé  pour  avoir  agi  en  vertu 
*une  loi  existante  ,  et  bien  existante  ?  Oui  ^ 
le  couteau  sur  la  gorge ,  je  dirai  toujours 
que  la  liberté  n'est  point  l'ennemie  de  la 
justice,  qu'elles  u^ont  pas  deux  cultes  dif- 
férons ,  et  qu'aux  jeux  de  l'homme  pensanft 
tous  les  par^ogismes,  ressemblent  à  l'écum« 
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d^me  mer  en  courroux  qui  se  dissipe  avec 
les  flots  dont  elle  est  formée. 

Français,  soyez,  courageux,  prononcez 
avec  fermeté*,  s'il  y  a  lieu  im  jugement  de 
Louis  XV^J  ;  si  les  lois  le  condamnent ,  que 
sa  tête  tomJbe ,  et  puisse  son  supplice,  être 
une  leçon  puissante  pour  le  premier  tyran 
qui  oserait  eàcore  u.siïr|)ir  la  liberté  du. 
reuple!  loin  de  moi  cette  faiblesse  de  croire 
que  la  Nation  doive  à  sa  générosité  de  jeter 
le  voile  de  l'oubli  sur  un  roi  condamné  ; 
le  livre  de  la  grâce  ne  doit  s'^ouvrir  pour 
personne  ;  Brutus  apprend  que  son  fUs  a 


tramé  contre  sa  Patrie  ,  ce  nVst  plus  .son 
fils  ,  il  ne  voit  qu'un  monstre  en  lui ,  il 
prononce,  et  son  sang  répandu,  é^jouvante 
quiconque  voudrait  le  suivre.  Les  principes 
sont  uns ,  qui  sait  composer  avec  eux  n'est 
plus  un  homme ,  il  n'en  a  que  l'ombre ,  et 
son  opitîion  femelette  doit  être  nulle  dans 
les  délibérations  nationales.  Oui ,  Citoyens, 
si  vous  pensez  que  Capet  doive  être  jugé , 
osez  demander  son  supplice  ;  votre  timidité 
démentirait  le  caractère  dont  vous  ttii:i%  re- 
vêtu ,  celui  d'individu  libre  ;  mais  aussi , 
si  vous  épousez  mon  sentiment  y  si  autour 
de  la  mienne  viennent  se  ranger  vos  opi- 
nions, que  rien  n'arrtte  l'élan  de  vos  pensées, 
au'un  cri  général  s'éUve  contre  le  jugement 
e  Louis  X\L  Un  jour  peut-être  la  iSation 
française  aura  lieu  de  se  souvenir  qu'il  se 
trouva  dans  son  sein  un  parti  d'honmics 
justes  ,  ennemis  de  toutes  ces  petites  pas- 
sions ,  qui  ne  font  que  retarder  l'empire  du 
bonheur  et  de  la  paix ,  après  lequel  le  Peuple. 

soupirs 
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soupire  depuis  si  long- temps.  Car  il  faut 
Tavouer  ici  ;  Citoyens  ,  les  torches  erabrâ-» 
Sv'cs  de  factions  ennemies,  n'ont  pas  jeté  leur 
dernière  étincelle  ,  on  agite  dans  1  ombre 
lis  brandons  de  la  dncorde  ,  et  Ion  croit 

*bvrvir  le  Peuple  en  Uû  persuadant  cjue  les 
L)is  sont  des  chaînt^s  de  fleurs  dunt  il*  ne- 
doit  pas  même  se  laisser  euchaînen  L'ariar** 
cliie  est  pire  (jue  le  despotisme  !  et  vous, 
ijui  avez  abattu  <îouragfT»e|Tieat  hx  Tieille* 
il  I oie  de  la  tyrannie  ,  vondriez-vous  ,  sur 
SIS  ruines  encore  fumtjntes  ,  vçir/s'tlever  le 
C)l  )sse  encore  plus  terrible  des  divisions? 
Le  raodérantisme  et  Cogitation  soat  deux 

•  écueik  ég-lement  redout.ibles  ,  tous  deux, 
par  un  eliet  contrai: e  ,  tenaient  à  la  des* 
truction  du  corps  social;  sachons  nous  placer 
au  milieu  de  ces  deux  passions  qui  ne  de- 
viennent dangereuses  que  l>rs(juMles  iitiiisl. 
balancent  pas  réciproquement.  S/wàveneitt^' 
nous  de  ne  p:^f^  laisser  n-poser  la  statue -del^lar 
liberté  sur  dx*s  bases  de  san^j  elle  tdmbr-^ 
mit .  biehtôt  en  édlats',  et  ;lic»brait'de.  ?à^ 
chute  irait  réveiller  le  desjwtisme.  Oue  la 
loi  S()it  notre  flanibeau  ftftori  !  â  sa  lueur , 
on. ne  s'égare  jamais.  Périssant  tous  leâragi» 
tateurs  du  Peuple  qui  ne  ^faVent  que  Un  rS 
péter 'les  ijiot-s.  de  meurtre^  fdcîicfarnagè  et 
de  vcdgeance  ,  tartdisl  qiie  .ofJUX'de  pait , 
dé  concorde,  de  fraterhitéîTetJxlVmion  sont 
si  doux  à.pnmoqcef;!  Laisiobà  y  ^laissons»  aux 
sauvages  le  iibrewitxjeruicd'dt^s  passions  irré-» 
fléchiv$.  Ils  ne  rayent  ipas  encore  lire  dang 
le-  coder  de  la  tnoruy.'  hk'  ou  la  loi  resta 
muette^  cestoûs  iué>siraaet^.  Ce  n'est  pai 
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se  montrer  digne  des  sentîmens  de  la  Ré- 
publique ,  que  de  manifester  une  sévérité 
au-dessus  d'elle.  D'après  tous  ces  principes, 
citoyens  ,  je  conclus  à  ce  que  ,  ne  trou* 
vaut  dans  les  livres  de'  nos  lois  aucunes 
peines  applicables  aux  délits  antérieurs  a 
ta  déchéance  de  Louis  XVI ,  il  soit  déli- 
béré qu'il  n'jr  a  pas  lieu  à  son  jugement..* 


"•^ 


CHAPITRE    LXIII. 


ZfC  Procès  de  Louis  XPJ  en  quatre  mots. 

XiBs  reproches  qu'on  a  faits  et  qu'on  peut 
faire  à  jLouis  XVI ,  sont  tous  relatifs  à  des 
faits ,  ou  antérieurs  à  l'acceptation  récipro- 
que  de  la  ^Constitution  par  la  Nation  par 
li^i ,  ou  postérieurs  à  cette  acceptation. 

Mai;^,.ce  qui  est  antérieur  ,  ne  saurait 
^tre  reproduit  aujourd'hui  à  sa  charge.  Tout 
ce  qu'on  a  pu ,  ou  qu'on  pourrait  trouver 
e  dfécouvrir:,  et  qui  n'était  pas  connu  quand 
la  Constitution  fut  £ucceptée  ,  ne  saurait  être  ' 
phis  grave ,  que  l'acte  de  son  départ  au  21 
juin  1791 9  et  que  la .  protestation  écrite  de 
3a  mam  y  qu'il  laissa  en  partant.  Si  donc 
la  Nation  a  accepté  une  Constitution  où  ce 
même  Louis  XVI  a  été  conservé  et  reconnu 
toi,  elle  a  irrévocablement  effacé  tout  ce 
qui  jusques-là  pouvait  lui  être  imputé.  Je 
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ne  veux  pas  rappeler  le  décret  d*oubli  et 
d^ainnistie  universelle  du  14  septembre  1791 , 
moyen  trop  faible  sans  doute  pour  être  em- 
ployé ,  après  avoir  cité  un  acte  aussi  so«- 
leninel.  Donc  ,  tout  ce  qu'on  produit  ou  re- 
produit aujourd'hui,  et  qui  remonte  à  cette 
époque  ,  est  sans  valeur  contre  lui.  Il  y  a 
eu  jugement  et  décharge  nationale ,  si  loa 
peut  s'exprimer  ainsi. 

Il  ne  reste  à  s'occuper  que  des  faits  do 
l'autre  époque. 

Je  consens  à  tenir  pour  démontrés  tous 
ceux  qu'on  voudra  supposer  les  plus  crimi^ 
nels ,  et  à  les  multiplier  au  grc  des  accu* 
sateurs  les  plus  violens  :  ira-t-on  plus  loin 
cependant  que  ce  cas  prévu  par  l'acte  cons^ 
titutionnel  ?  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une 
armée ,  et  en  dirige  les  forces  contre  la 
Nation  :  certes ,  tous  les^  crimes  présuma- 
bles  sont,  compris  dans  cette  hypothèse.  Alors 
il  fait  couler  le  sang;  il  le  répand  lui-même; 
il  est  dévastateur ,  incendiaire  ,  meurtrier. 
Cependant ,  qu'a  déterminé  ,  pour  un  cas 
qin  retrace  l'image  de  tous  les  excès ,  la 
Constirutifin  acceptée  par  la  Nation  ?  //  sera 
censé  avoir  abdiqué. 

Ici  je  ne  m'adresse  pas  seulement  aux 
745  membres  de  la  Convention  nationale , 
mais  à  toute  la  Nation  ,  et  je  lui  dis  :  tu 
veux  ju^er;  soit  :  mais  souviens-toi  que  juger 
c'est  appliquer  une  loi  ;  tu  es  convaincue 
que  Louis  XVI  a  nu rifé  Li  plus  forte  peine, 
eh  bien  !  fais  pour  lui  comme  tu  ferais  pouf 
tout  autre  de  tes  membres ,  comme  chacun 
d'eux   voudrait  c^u'on  fit  pour  lui-même  , 
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conformément  à  cet  article  des"  droits  de 
l'homme  :  /a  loi  doit  être  la  même  pour 
tous  y  soit  qu^elIe  protège  ,  soit  qu^elle 
punisse  ,•  conformcraent  encore  à  celui-ci  : 
nul  ne  peut  être  puni ,  qu*en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement 
au  délit ,  et  légalement  appliquée  :  appli- 
que aussi  à  Louis  XVI ,  d'après  la  convic- 
tion que  tu  prctens  en  avoir,  la  plus  forte 
peine  qu'a  déterminée  la  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  à  ses  délits  :  pro- 
nonce ,  qu*il  est  censé  avoir  abdiqué. 

Mais  ce  prononcé  serait  sans  effet  aujour- 
d'hui que  la  France  est  constituée  en  Ré- 
publique. Qu'eïi  voulez-vous  conclure?  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  juger  ?  Je  me  prête  à  cette 
conséquence.  Vous  voulez  juger  cependant; 
eh  bien  !  faites  un  acte  qui  pourra  paraître 
superflu  ,  mais  ne  faites  pas  un  acte  in- 
juste. 

On  ne  pouvait  répondre    à    cette  argu- 


pas  liée  par 
Voulez-vous  dire  ,  (|u\*n  vertu  du  principe 
de  la  souveraineté  illimitée  ,  elle  a  pu  le 
rejetter;  qu'elle  peut  en  adopter  un  autre, 
aucun  même  ,  au  gré  de  sa  volonté  ou  de 
$on  caprice  ?  Mais  qu'importe  pour  les  ques- 
tions qui  se  rapportent  au  temps  où  tel  acte 
constitutionnel  était  celui  qu'elle  reconnais- 
sait encore?  Ici  de  quels  faits  s'agit  il  ?  De 
faits  qui  ont  eu  lieu  en  même  -  temps  (jue 
l'Etat  était  «ousle  régime  de  la  Constitution 
décrétée  aux  années  1789  ,  90  ,  91  ,  jurée 
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et  acceptée  par  la  Nation  ;  et  vous  ne  voulez 
pas  qu'elle  soit  tenue  de  les  juger  d'après  ses 
termes  formels  ?  Vous  ne  voulez  pas  ,  quand 
elle  a  dit  expressément  :  à  tel  délit ,  telle 
/7^zw^  ,^ qu'elle  soit  liée  de  manière  à  être 
nécessitée  d'y  conformer  sa  décision  ,  quand 
le  cas  de  l'application  se  présente  ?  Cepen- 
dant ,  entre  cette  obligation  étroite  et  l'ar- 
bitraire le  plus  vague  ,.  il  n'y  a  pas  de  mi- 
lieu :  Voilà  à  quelle  alternative  je  vous  ai 
réduits  ;  vous  ne  pouvez  choisir  qu'entre 
l'une  ou  l'autre. 

Eh  bien  !  peuple  de  Paris ,  Convention 
nationale,  Nation  eiîtière,  vous  voilà  avertis  ; 
vous  savez  que  vous  pouvez  légitimement , 
iquitablemént  aller  envers  Louis  XVI ,  jus- 
qu'à juger  qu*il  est  censé  avoir  abdiqué  ; 
et  qu'au-delà  ,  c'est  le  parjure  et  Viniquité. 
.  Prononcez. 

Marignié. 


CHAPITRE    LXIV. 


Abrégé  d'un  Ouvrage  ,  intitulé  :  la  Partie 
publique  dans  la  Cause  de  Louis  XVI. 

xJepuis  que  les  sociétés  ont  acquis  le 
degré  de  civilisation  nécessaire  pour  or- 
ganiser les  tribuBaux  chargés  de  distribuer 
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la  notice  aux  Peuples ,  il  n^a  jamais  paru 
d^atfaires  où  un  député  du  souverain  ^ 
quMii  a  généralement  appelé  ministère  pu-* 
blic  >  n^ait  tait  entendre  sa  voix. 

Ses  fonctions  KOnt  de  résumer  les  raisons 
des  parties  ,  de  les  approuver  ou  de  les 
combattre;  enfin ,  de  faire  ob^^erver  aux  juges 
en  c|uoi  il  importe  à  la  société  quHls  rendent 
un  ]ugement  ;  il  conclut  à-la-fois  pour  les 
parties  et  pour  Téta  t. 

Cette  forme  essenfielle ,  suivie  dans  les 

Elus  petites  affaires  des  plus  petits  particu-» 
ers  ,  serait -elle  négligée  dans  une  cause 
sur  In  quelle  toute  l^Ëurope  a  les  jeux  ou-* 
verts?..* . 


L'auteur  «  faute  de  choix  par  la  Conven* 


suppose 
tête  aux  principaux  faits  de  Pâccus^tion. 

«  D'abord ,  dit-îl ,  ie  suis  frappé  de  trou- 
ver, dans  cet  acte  ,  des  faits  antérieurs  à  la 
l'évolution  4 

.....  N^oublions  pas  que  nous  avons  tous 
cru  la  révolution  nécessaire  ,  parce  que  le 
gouvernement  français  manquait  de  baves  ; 
quHl  n'avait ,  pour  toute  règle ,  que  la  vo- 
lonté d'un  homme  ;  n'oublions  pas  que  cette 
vérité  a  été  solemnellement  reconnue  par 
Louis  XVl,  si  intéressé  à  la  combattre;  que 
lui  seul  a  voulu  Tétablir ,  et  que ,  pour  y 
parvenir ,  il  a  eu  à  renverser  la  partie  de 
la  Nation  ({ue  l'on  croyait  la  plus  forte  ^ 
parce  qu'elle  paraissait  la  plus  élevée. 
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Ziouis  XVI  a  donc  conToqué  Jes  Etats- 
cénéraux  ;  il  les  a  convoqués  dans  la  forme 
c&drée  par  le  Peuple  ;  rien  n'a  été  capable 
de  le  changer  sur  ce  point  :  il  n'a  jamais 
voulu  ajouter  foi  aux  terribles  prophéties 
qu^on  lui  fit  alors ,  qu'il  voit  se  réahser  de- 
puis trois  ans ,  et  dont ,  dans  ce  jour,  peut- 
être  ,  il  éprouvera  l'accomplissement.  ïlloi- 
gnons  cette  idée  ;  la  justice  est  la  première 
vertu  des  citojens;  les  gouvernemens  libres 
ne  se  soutiennent  que  par  elle  ;  ne  déses- 
pérons pas  de  son  triomphe. 

Vous  lui  reprochez  sa  déclaration  du  20 
juin  !  mais  la  fernlentation  des  esprits  ne 
devait-elle  pas  alors  lui  donner  des  inquiet 
tudes  sur  le  sort  de  son  Peuple  ?  s'il  se 
flattait  d'empêcher  les  troubles  ,  et  d'établir 
la  liberté ,  devons*nous  lui  faire  un  crime 
de  cette  erreur  ? 

Ici  l'auteur  regrette  que  la  déclaration 
du  20  juin  n'ait  pas  été  unanimement  ac- 
jcueillie ,  jiarce  qu'il  suppose  que  le  Peuple 
français  n'était  pas  capable  encore  de  sup- 
porter une  liberté  plus  grande. 

«  A  ce  premier  chef  d'accusation  en  suc- 
cède un  autre  sur  lequel  je  pourrais  garder 
le  silence  ;  car  je  ne  vois  pas  où  est  le  crime 
d'un  roi  dont  le  palais  est  attaqué  ;  qui , 
loin  de  faire  une  défense  ,  ne  se  permet  pas 
même  de  la  projeter ,  et  qui  se  rend ,  sur- 
le-champ  aux  vœux  de  son  Peiiple.  Ce  vœu 
était  de  le  constituer  prisonnier. 

Si  je  le  suis  dans  le  temps  des  travaux  de 
la  Constitution  y  je  le  vois  toujours  préve- 

»4 
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nant  lés  désirs  du  Peuple.  Vous  lui  repro- 
chez des  intrigues  pour  faire  faire  la  Cons- 
titution à  son  gré;  J'y  consenvS,  et  je  disî 
le  roi  était  partie  dans  la  Constitution  ;  ne 
lui  ^tcit-iJ  pas  ^u  si  pernii.;  qu'à  un  député 
d'avc.ir  hon  opinion  parliculiîre  ?  et  ne  pou- 
vait-il pas  ,  comme  lui ,  employer  aussi  des 
linovens  pour  les  faire  adopter  ? 

Vou-^  joignez  à  ce  reproche  cchii  d'avoir 
chcn  hé  à  mettre  dans  hes  inti  rets  Lafayef t© 
et  ]Miral)ei.u  ;  ouf>liez*vous  donc  (jue  ,  dans 
cet  in^tant ,  le  citoyen  (jui  n\tait  pas  en- 
thousia^îte  de  leurs  vertus  ,  itait  un  cri* 
ininel  d'ttat;  une  Lafcivetie  ttait  le  pro- 
tecteur de  la  linerté;  (j[ue  Miraheau  en  ctait 
l'auteur  ,  et  cju'à  ce  titre  la  Nation  lui  a 
décrété  les  honneurs  de  l'apothéose.  Serait-ce 
un  tort  de  leur  avoir  donné  sa  confiance , 
et  d'avoir  cherché  à  mériter  la  leur  ?  (^ii'on 
dise  donc  pourquoi  le  représentant  hérédi- 
taire de  la  Nation  a  eu  tort  de  chercher  à, 
coopérer  à  Pinttrét  de  la  Nation  avec  ceux 
qu'elle  avait  cru  digne  de  ses  hommages* 

Vous  l'accusez  ensuite  d'avoir  fui  de  sa 
prison  ,  et  d'avoir  laissé  ,  par  écrir ,  les  mo- 
tifs de  sa  fuite.  L'homme  fuit  le  malheur; 
on  ne  lui  en  a  jamcii>  fait  un  crime»  Vos 
prédécesseurs  lui  ont  fait  le. même  reproche 
que  vous;  ils  n'ont  pas  osé  prononcer  qu*il 
était  coupahle.  Il  a  subi  un  premier  juge- 
ment ,  pourquoi  lui  en  faire  subir  un  se- 
cond ? 

Deux  choses  inouies  :  dans  le  même  mo-» 
ment  ^  on  impute  à  Louis  XVI  un  crime 
qu'on  n'a  jamais  imputé  aux  plus  vils  des 
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«célérats  ,  et  il  subira  deux  jugeraeils  potlr  lé 
même  crime.  Cette  réflexion  vous  avait 
échappée;  il  me  suffît  de  vous  la  rappeler* 

Si  j'étais  le  défenseur  de  Louis  XVI,  j'au- 
rais passé  sous  silence  tout  ce  qui  précède; 
mais  j'ai  pris  l'emploi  du  ministère  public  ; 
je  veux  le  remplir  au  gré  du  souverain. 
Trouvez-vous  que  Louis  XVI  ne  soit  pas 
pleinement  justifié  des  accusations  portées 
contre  lui  ?  Je  tombe  d'accord  avec  vous  : 
il  est  coupable  ,  et  de  ce  qu'il  a  fait  dans 
8on  enfance  ,  et  de  ce  qu'il  a  fait  sur  le 
irAne  ;  il  ^st  nicme  coupable  de  s'y  être 
assis  ,  d'avoir  occupé  la  place  que  seb  pères 
lui  avaient  transmis.  La  Nation  a  repris  ses 
droits  ;  ses  représentcins  ont  voulu  (juo  Louis 
XVI  fût  roi  ;  la  Nation  l'a  voulu  d'après 
eux  et  avec  eux;  le  criminel  est  proclamé 
par  le  Peuple  ,  son  représentant  perpétuel 
et  héréditaire  ;  ses  crimes  sont  oubliés  ;  car 
je  ne  parle  point  ici  de  cette  amnistie  gé- 
nérale qui  a  pardonna  à  tant  de  crimes 
commis  sous  le  prétexte  de  la  révolution , 
et  qui  cependant  lui  avaient  portés  autant 
d'in)ustice  que  d'infamie.  La  Nation  a  re- 
connu Louis  XVI  pour  roi  ;  elle  lui  a  ac- 
cordé des  droits  ;  elle  lui  a  imposé  des  de- 
voirs. Vous  ne  l'accusez  point  d'avoir  né- 
gligé les  premiers  ,  mais  d'avoir  manqué  aux 
seconds.  Confinuons  donc  à  examiner  quels 
crimes  il  a  commis,  et  quelles  en  sont  les 
preuves. 

J'avoue  qu'ici  j'ai  besoin  d'indulgence  ; 
le  ministère  public  est  sans  passion  ;  si  son 
devoir  est  de  justifier   l'innocent  ,  il  l'est 
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aiissi  d'aider  l'accusateur  contre  le  coupable; 
personne  n'accuse  le  roi  d'avoir  négligé  leâ 
droits  que  vous  lui  avez  confiés.  Je  me  sen- 
tirais ,  moi ,  disposé  à  entreprendre  cette  ao« 
cusation  ;  mais  la  longue  suite  de  ses  mal* 
heurs  m'impose  silence  en  ce  moment  ;  peut- 
être  ,  dans  ce  qui  me  reste  à  dire ,  ferais-je 
taire  ma  sensibilité,  et  serais-je  le  premier 
à  l'accuser  de  n'avoir  pas  maintenu ,  pour 
le  bien  du  Peuple ,  les  droits  que  le  Peuplé 
avait  jugé  devoir  lui  être  attachés. 

La  Constitution  est  acceptée  ;  l'Assemblée 
constituante  cède  sa  place  à  l'Assemblée  lé- 
gislative ;  à  peine  celle-ci  est-eUe  établie , 
que  nos  jeux  n'a ppercoi vent  plus  les  Fran- 
çais régénérés  ;  on  croit  voir  des  constituans 
a'un  nouveau  genre  ;  ce  sont  des  disputes 
de  cérémonial  ;  Louis  XVI  n'est  plus  le  roi 
de  la  Constitution  ;  c'est  un  rival  à  qui  on 
dii^pute  le  pas  ;  c'est  un  homme  en  {Jace 
dont  on  veut  affaiblir  l'autorité;  on  cherche 
à  reii verser  les  bornes  sagement  établies 
entre  les  pouvoirs;  ce  n'est  plus  l'Assera-^ 
blée  nationale  ,  ce  ne  sont  plus  des  légis- 
lateurs ;  le  Peuple  ne  voit  plus  en  eux  ses 
représentans  ;  ils  veulent  défaire  ce  qui  a 
été  fait;  la  Constitution  se  décrie;  Pautorité 
constituée  des  représenta ns  du  Peuple  veut 
détruire  Tautorite  constituée  du  représentant 
héréditaire  de  ce  même  Peuple.  Il  faut  que 
le  roi  change  de  principes ,  qu'il  dise  au- 
jourd'hui le  contraire  de  ce  ciu'il  a  dit  il  y 
a  trois  mois  ;  l'Assemblée  législative  ne  veut 
plus  la  tolérance  ;  le  roi  la  veut.  Elle  lui 
est  demandée  ;    il  persiste    à  la  vouloir  j 


îi  use  du  droit  que.  le  Peuple  lui  a  donné  ;  • 
il  en  use  d'à  près  les  principes  que  le  Peuple 
a  posés  :  le  voilà  criminel  !  Les  parfis  se 
forment,  TafFaire  du  to  août  se  prépare; 
le  roi  résiste  ,  par  sa  vertu  seule ,  aux  avilis- 
semens  destinés  à  préparer  oetfe  catastrophe  ! 
Elle  n'est  que  différée  :  enfin  le  jour  arrive  ; 
le  palais  est  attaqué  ,  les  autorités  se  di- 
*  sent  sans  force ,  et  elles  Tétaient ,  puisquVlles 
n'usaient  pas  des  lois  :  le  roi  et  sa  lamille 
cherchent  un  asjle  dars  le  sein  des  repré- 
sentans  de  la  Nation  ;  voi'à  le  crime  d  u  i  o  août. 
Cette  journée ,  qui  a  fait  répandre  tant 
de  sang ,  est-elle  un  crime  ?  Punissons  lc$ 
couDcibies  ;  mais  avant  de  punir ,  examinons 
quelles  tètes  nous  devons  frapper.  Ce  ne  sera 

Sas  celle  de  Louis  XVI.  S'il  eut  donné  des  or- 
res  pour  sa  défense  ,  on  eût  été  répréhensi-. 
ble  de  ne  pas  y  obéir  ;  mais  il  n'en  a  point 
donné  ;  il  n'a  agi  et  parlé  qu'en  présence 
des  corps  administratifs  élus  par  le  Peuple  ; 
il  n'a  pas  appelé  l'attaque  ,  il  n'a  pas  même 
donné  ordre  de  la  repousser. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  est  as^ 
semblée,  chacun  se  dispute  Thonneur  d'avoir 
eu  plus  ou  moins  de  part  à  cette  mémorable 
journée»  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  membres 
de  la  Convention  qui  en  revendiquent  Thon* 
neur  ;  c'est  une  rivalité  parmi  les  bons  ci- 
toyens :  chacun  se  vante  de  la  part  ({u'il  y  a 
eue ,  et  en  attend  plus  ou  moins  de  gloire. 
On  ne  peut  donc  en  accuser  Louis  aVI  ; 
mais  ,  dit^n  ,  nous  n'avons  inventé  la  jour- 
née du  lo  août  que  parce  que  la  conduite 
4u  roi  nous  y  forçait  ;  il  trahinait  P£tat , 
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et  noua  avons  voulu  éviter  la  trahison.  Les 
puissances  étrangères  se  préparaient  à  con- 
c][uérir  le  royaume  ;  Louis  XVI  les  avait  at- 
tirées. Ici  commence  la  véritable  accusa- 
tion ;  c^est  ici  le  point  important  à  éclairer. 
Nous  allons  découvrir  le  crime  ou  l'inno- 
cence ;  c'est  ici  la  cause  ;  tout  ce  que  j'ai 
dit  jusqu'à  ce  moment,  n'en  est  que  le  pré- 
limmaire.  Je  n'en  ai  parlé  que  par  devoir, 
et  pour  rappeler  aux  juc;es  les  différentes 
parties  de  laccusatiôn  qu'ils  avcâent  portée  , 
et  sur  laquelle  ils  doivent  prononcer. 

Je  ne  suis  point  en  droit  d'avertir  TAs- 
semblée  qu'elle  réunit  des  fonctions  jusqu'à 
présent  incompatibles  ;  qu'elle  est  à-la-fois 
juré  d'accusat  on  et  juré  de^  jugement.  Je 
ne  répéterai  point  ce  (ju'a  dit  l'Assemblée 
constituante  ,  pour  faire  voir  combien  il 
serait  dangereux  que  ces  deux  fonctions 
fussent  exercées  par  le  même  tribunal. 

Cette  cause  est  extraordinaire  dans  tous 
SCS  points  ,  et  Taxiôme  ,  le  salut  du  Peuple 
est  fa  suprême  loi  ,  répond  à  tous  les  dé- 
fauts de  forme  qu'on  pourrait  lui  reprocher. 

La  Nation  qui  condamna  Charles  premier, 
adopta,  c(ym!ne  vous,  ce  principe;  il  la 
conduisit  à  ses  fins  ,  et  Charles  II ,  dans 
toute  sa  puissance  ,  lors(]u'il  put  déployer 
la  rigueur  de  sa  justice  ,  s'en  servit  aussi 
contre  la  Nation  entière.  Ce  monarque  ne 
fît  périr  personne  que  pour  le  salut  du  Peuple; 
la  raison  de  ses  vengeances ,  de  ses  usur- 

fations  ,  de  son  despotisme ,  fut  le  salut  du 
euple;  il  ne  faisait  rien  pour  lui;    abso- 
lument dépouillé  de  l'homme ,  il  ne  se  di- 
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sait  plus  touché  que  du  salut  de  son  Peuple. 
L'Angleterre  se  vit  inondée  de  son  propre 
sang ,  poiir  le  bien  de  ceux  qui  devaient 
survivre  aux  malheureuses  victimes  de  ce 
principe. 

Qu'il  est  dangereux  pour  les  Républicains 
d'employer  les  armes  des  despotes  î  mais  , 
ces  réflexions  ne  vous  ont  pas  échappées. 
Examinons  donc  ensemble  comment  vous 
allez  remplir  vos  fonctions  de  juré  de  ju- 
gement. 

N'oublions  pas  que  ,  pour  condamner  un 
accusé,  il  faut  que  la  preuve  soit  plus  claire 
que  le  jour.  N'oublions  pas  que  le  juré  n'a 
été  établi  que  pour  donner  plus  d'activité 
à  ce  principe,  (^uand  je  suis  juri  ,  il  faut 
que  mon  esprit  soit  éclairé  par  une  lumière 
éclatante ,  produite  à-la-fois  et  par  les  preuves 
juridiques  et  par  la  connaissance  de  l'homme; 
enfin  ,  par  un  ensem!)le  qui  ne  me  laisse 
aucun  doute  sur  l'innocence  ou  sur  le  crime. 

J'examine  donc  Louis  XVI  dans  cet  en- 
semble ,  et  je  dis  :  voyons  les  preuves  à 
l'appui  de  l'accusation;  raisons  plus  ;  voyons 
si ,  en  découvrant  l'opinion  particulière  de 
l'Iiomme  ,  cette  connaissance  ne  fortifiera 
point  la  preuve  juridique  ,  et  si  nous  ne 
pourrons  pas  regarder  Louis  comme  cou- 
vaincu  d'avoir  commis  le  crime  qu'il  a  cru 
de  sop  intérêt  de  commettre. 

Nous  lui  reprochons  d'avoir  appelé  les  en^-- 
Demis  de  la   j)  rance  ,  et   de    n'avoir  point 

{)ourvu  à  la  défense  du  pays  ;   mais  toutes 
es  correspondances  politiques  ,  aussitôt  leur 
Arrivée,  toutes  les  dispositions  militaires  oat 
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été  soumises  à  Vexamen  des  comités  formés 
de  membres  de  cette  Assemblée* ,  possédant 
-sa  confiance ,  chargés  par  elle  de  rinstruire 
des  différens  partis  à  prendre ,  ou  des  diF- 
férens  parfis  pris;  de  surveiller  les  ministres; 
de  dénoncer  leur  conduite  ^  si  seulement  elle 
*  leur  paraissait  équivoque. 

Ce  devoir  a-t-il  été  rempli?  S'il  Va  été, 
il  ne  sVst  rien  fait ,  en  Europe ,  que  vous 
ne  l^ayiez  su  à  temps ,  et  les  dispositions 
militaires  ont  dû  être  la  conséquence  des 
nouvelles  politiques.  Si  ce  devoir  n^a  pas  été 
rempli ,  il  faut  en  accuser  vos  comités  :  les 
ministres  en  pays  étrangers ,  les  ofKciers  des 
armées  étaient  choisis  parmi  les  gens  que 
vous  indiquiez ,  et  vous  indiquiez  ceux  d<int 
l'intérêt  personnel  vous  paraissait  le  plus 
étroitement  lié  à  ce  que  vous  appeliez  r in- 
térêt général. 

L'homme  le  plus  habile  ,  le  citoyen  le 
plus  accompli ,  un  héros ,  si  quelqu'un  mé- 
ritait ce  nom  ,  n'était  employé  que  par  votre 
suffrage  :  aviez-vous ,  sur  son  patriotisme , 
le  plus  léger  soupi;on ,  il  ét<iit  exclu  des  af- 
faires politiques  et  militaires. 
^  J'oserai  avancer,  sans  crainte  de  me  trom- 
per ,  (jue  le  roi  ne  connaissait  aucun  de 
ceux  qu'il  a  promus  aux  différentes  places. 
Les  agenS',  soit  au-debors ,  soit  au*dedans, 
ont  toujours  été  choisis  d'après  la  renommée 
et  la  confiance  de  la  Nation. 

Vous  croyez  aujourd%ui  avoir  des  preuves 
que  vous  vous  ^tes  trompés  dans  vos  jug^ 
mens  ;  je  demande  alors  qui  est  coupable , 
ou  de  vous  qui  reconnaissez  vous  être  tront'- 
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pés  ,  ou  de  Louis  qui  a  été  trompé  par 
Vous? 

Louis ,  depuis  le  cornmenceinent  de  la 
révolution ,  a  toujours  été  soumis  à  Pin- 
fluence  de  Popinion  publique  ;  et  si  les  boM 
citoyens  ,  les  témoins  de  ce  que  j^avance, 
eussent  cru  qu'il  eût  pu  s'y  soustraire ,  ils 
chercheraient  aujoùrd'nui  un  tribunal  pour 
Paccuser  de  s'y  être  trop  abandonné ,  pour 
l'accuser  d'avoir  pris  les  règles  de  ses  dé- 
libérations dans  l'opinion  du  )our..<. 

Vous  n'oserez  pas  apparemment  lui  re- 
procher cette  erreur.  IS'il  était  quel(ju'un 
assez  hardi  pour  nier  ce  que  j'avance  ,  j« 
lui  présenterais  la  liste  des  employés ,  le$ 
papiers  publics,  les  décrets  de  l'As/Semblée 
nationale ,  et  ma  preuve  serait  faite. 

Mais  ,  je  vois  venir  ici  les  sophistes  qui, 
d'après  leur  intérêt  particulier,  prouvent  ou 
réfutent  également  ;  ils  me  disent  :  la  nou*^ 
velle  Constitution  avait  tellement  change 
l'état  du  roi  ,  qu'il  devait^  en  être  mécon- 
tent. Le  vague  de  ce  reproche  ne  l'aiFai* 
blit  point  à  mes  yeux.  Je  vais  ,  comme 
vous,  soupçonner  Louis  d'avoir  voulu  ren- 
verser la  tonstîtution  ,  {terce  qu'il  avait  in- 
térêt à  la  renverser;  ce  soupçon  me  tient 
lieu  de  preuves  ,  et ,  si  j'en  aésirais ,  je  di- 
rais :  Louis  était  gardé  par  nous  ;  aucune 
des  forces  de  P£tat  n'était  à  sa  disposition. 
Totite  sa  resaource  était  donc  dans  des  me- 
nées secrettes  avec  led  puissances  étrangères. 
Il  a  feint  de  vouloir  les  repousser ,  tandis 
qu'au  contraire  il  les  4ippelait  à  son  secours. 
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Ces  puissances  ont  pénétré  en  France;  Louis 
seul  est  auteur  de  cette  trame,  puisque  seul 
il  avait  intérêt  qu'elle  réussît. 

La  vérité  m'arrête  ;  la  vérité,  dont  je  suis 
témoin,  détruit  mes  soupçons;  et,  s'il  était 
digne  de  Louis  XVI  de  répéter  les  paroles  de 
ce  régent  ,  qu*on  croyait  capable  de  tous 
les  crimes  ,  parce  qu'il  se  vantait  de  tous 
ses  vices,  il  vous  dirait  ce  que  celui-ci  dit  à 
ceux  qui  Paccusaicnt  d'avoir  voulu  empoi- 
sonner Louis  XV  enfant  ;  /a  preuve  que  je 
ve  Vai  pas  voulu ,  c'est  que  je  ne  rai  pas 
fait,  La  preuve  que  je  n'ai  pas  voulu  faire 
conquérir  le  royaume  ,  c'est  qu'il  n'a  pas  été 
conquis. 

Je  ne  me  dissimule  point  la  force  de  l'ar- 
gument ,  qui  porte  sur  le  roi  mécontent  de 
la  Constitution  ;  mais  plus  j'y  pense,  plus  je 
ni'cn  trouve  moi-même  et  mes  concitoyens 
humilié?. 

Quoi  !  cette  assemblée  constituante  méri- 
tait donc  bien  peu  notre  estime  :  elle  avait 
voulu  nous  conserver  un  roi ,  dont  l'iîitérêt 
était  de  détruire  cette  même  Nation  ,  qui 
Pavait  revêtu  de  tous  ses  pouvoirs  et  de  toute 
son  autorité.  Mais  l'Assemblée  législative, qui 
a  fait  serment  avec  taiit  d'appareil  à  cette 
même  Constitution-,  est  donc  bien  criminelle 
d'avoir  maintenu  la  Nation,  dont  elle  accep- 
tait les  pouvoirs ,  dans  une  erreur  aussi  fu- 
peste  !  » 

L^Ai^scmblée  constituante  ,  et  l'Assemblée 
législative  ont  commis  un  crime  de  lèse- 
nation.  Aucune  des  deux  n'est  accusée:  Louis 
seul  l'est; parce  que  l'on  soupçonne  qu'il  haïs^ 

sait 
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sait  la  Obnstîtution ,  et  que  ne  lui  connaissant 
d'autres  moyens  de  la  renverser ,  que  d'ap^ 
peler  des  forces  étrangères  en  France ,  il  est 
.prouvé  par  cela  seul  qu'il  les  a  appelées. 

Louis  XVI  a-t-il  cru  quUl  fut  ae  sofi"  in- 
térêt de  renverser  la  Constitution  par  les  puis- 
sances étrangères  ?  Pour  vouloir  y  réussir  ,  il 
eût  fallu  que  les  a^ens  de  toute  cette  affaire 
fussent  de  son  choix;  qu'ils  lui  fussent  agréa«- 
ble»;  qu'il  ne  pût  se  troi^ver  humilié  de  leur 
devoir  de  la  reconnaissance;  qu'il  ne  crai^ît 
pas  de  perdîe  encore  plus  de  son  autorité  ^ 
en  paraissant  la  recouvrer  par  eux ,  que  la 
Constitution  elle-même  ne  lui  en  avait  6té. 

Enfin  ,  si  Louis  se  flattait  que  l'usage  do 
la  Constitution  la  modifierait ,  dans  les  points 
qui  lui  étaient  désagréables ,  et  qu'après  une 
expérience  de  six  ans  de  la  part  du  Peuple  ^ 
et  six  ans  de  souffrances  de  la  part  du  roi  ^ 
les  choses  se  rétabliraient  plus  a  son  gré  ;  si 
nous  devons  croire  tout  cela ,  et  par  la  con'>- 
naissance  personnelle  que  nous  avons  de 
Louis  XVI ,  et  par  la  connaissance  que  nous 
avons  de  ce  qui  Fentoure  ,  et  qui  a  le  plus 
d'influence  sur  les  délibérations ,  croirons* 
nous  aussi  qu'il  a  appelé  les  étrangers  dans 
le  royaume  i  Non  ,  assurément* 

Expliquons  donc  quels  ont  été  les  agens 
.  français  qui  ont  tenté  de  soulever  les  puis^ 
sauces  étrangères  contre  la  France.  A  défaut 
de  preuves  juridiques  ^  rassemblons  des  pré«* 
somptions.  Si  le  crime  de  Louis  peut  êtra 
présumé  ,  qu'un  chacun  de  nous  le  regarda 
comme  prouv^, 

TemcUl  S 
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(  C^est  Tex-ministre  Galonné  que  Fauteur 
accuse  d'avoir  le  premier  cherché  à  coaliser 
l'Europe  contre  la  France,  pour  satisfaire 
son  orgueil  particulier.  ) 

«  L'Assemblée  nationale ,  dit-il ,  s'auvre 
avec  fracas;  Galonné  l'avait  prédit.;  son  maî- 
tre n'avait  pas  voulu  profiter  de  ses  leçons: 
il  va  sonner  le  tocsin  chez  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe  :  il  leur  dit  :  a  j'ai  aperti  le 
y>  monarque  français  ;  je  lui  ai  prophétisé 
))  son  sort  ;-  il  ne  m'a  pas  écouté.  C'est  à 
j)  i^ous  que  je  viens  annoncer  la  même  vé^ 
yy  rite.  JdrmeZ'Pous  contre  le  Peuple  fran- 
»  çais  ;  armez-vous  contre  le  roi  lui-même , 
y>  qui  a  porté  la  Nation  à  donner  un  pareil 
»  scandale  à  l'Europe.  Perdez  le  Peuple  ; 
»  perdez  son  roi  ;  conservez  sa  courojjne  ; 
yitel  est  aujourd'hui  votre  intérêt  ». 

On  n'accusera  pas  Louis  d'avoir  dicté  ce 
discours,  d'avoir  approuvé  cette  conduite  : 
elle  blessait  également ,  et  son  amour-propre 
et  sa  sûreté  :  aussi  a-t-il  traversé  toutes  les 
négociations  de  Galonné  dans  les  difiérens 
xîabinets  de  TEiurope  ;  et  j'avance  avec  certi- 
tude ,  que  si  les  représentans  du  Peuple  fran- 
çais ne  se  fussent  point  occupés  de  porter 
i'eur  révolution  en  Europe ,  l'Europe  serait 
xestée  sur  la  défensive.  Gbaque  souverain  eût 
continué  à  croire  son  trône  inébranlable  ; 
vous  seuls  les  avez  rais  en  mouvement;  vous 
seuls  avez  donné  raison  à  Galonné  sur  Louis. 

k Les   personnes  dans  lesquelles  vous 

croyez  que  Louis  a  mis  sa  confiance  ,  et  qui 
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Sdiit  inséparables  de  lui  ;  je  les  Vois  de  tout 
temps  ennemies  de  Galonné  ,  et  vous  You\et 
qu'elles  cherchassent  à  devenir  ses  sujets  ! 
Non;  la  mort,  j'en  réponds,  leur  eut  paru 
préférable  à  un  pareil  état«  Le  roi  ne  voulait 
point  les  succès  de  Galonné  ^  je.  TaffirmCé 

Qui  marche  ensuite  dans  les  agitateurs  des 
puissances  étrangères  ?  un  prince  du  sang, 
un  parent  du  roi,  c'est-à-dire,  un  homme 
d'une  caste  que  les  rois  ont  toujours  craint , 
et  quMls  se  sont  fait  un  principe  d'éloigner 
des  affaires...» 

Oui ,  si  les  troupes  étrangères  eussent  opéré  ' 
la  contre-révolution ,  le  roi  et  la  reine  eussent  • 
été  soumis  à  ceux  qui  en  avaient  été  les  agens, 
vous  n'en  doutez  pas  :  s'il^  se  fussent  refusé 
a  cette  soumission ,  une  seconde  révolution 
se  serait  bientôt  opérée ,  aussi  fâcheuse  à  la 
famille  royale  ,  que  celle-ci.  Gette  seconde 
révolution  eiit  eu  pour  agent  la  noblesse  et 
les  propriétaires  ,  le  clergé  et  sa  suite  ;  pout 
chefs ,  les  Galonné ,  les  Gondé ,  les  frères 
jnême  du  roi. 

N'en  doutons  pas  ,  Je  roi  a  eu  des  complai- 
£ances  pour  ses  frères  aux  dépens  de  son  , 
Peuple  î  mais  il  les  a  toujours  repoussés  des 
affaires  avec  morgue;  Pautorité  n'aime  point 
ce  qui  peut  facilement  rivaliser  avec  elle. 
Louis  XVl  n'a  jamais  perdu  de  vue  dans  sa 
conduite ,  le  mot  de  son  grand-père;  il  voyait 
les  trois  frères  réunis  ,  et  disait  en  montrant 
l'aîné  :  i^oilà  le  maître \.  puis, en  montrant  les 
cadets*:  voici  les  valets.  Si  quelques  circonstan- 
ces les  a  lait  paraître  au  conseil ,  le  roi  et  la 
reine  '  attendaient  avec  impatience  Tinstanl 

Sa 
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favorable  de  les  en  éloigner.  Les  entours  <!• 
Monsieur  étaient ,  par  cette  qualité  seule , 
dans  une  espèce  de  disgrâce  ;  et  si  le  roi  Tem- 
mena  dans  sa  fuite ,  il  x\!y  a  pas  un  courti- 
«-san  qui  ne  vous  assure  ciue  la  méfiance ,  plus 
qu'aucun  autre  rnotif ,  ravait  iiamiscé  dans 
cette  affaire. 

Son  désir  connu  d'êtrei  déclaré  régent,  les 
intriguas  des  Tuileries  pour  len  empêcher,  le 
succès  qu'elles  ont  eu,  n'a  pas  dû  changer  les 
«entimens  réciproques  des  deux  frères.  Si  la 
couronne  devait  encore  orner  la  tête  de  Louis 
XVI ,  cju'elle  j  panlt  placée  par  la  main  de 
ses  frères  ,  il  faudrait  que  le  monarque  chan- 
geât de  manière  d'être  avec  eux:  qu'il  abjurât 
de  force ,  et  les  principes  et  \e%  préjugés  de 
l'enfance.  Réponaez-moi ,  croyez-vous  encore 
que  Louis  ait  dirigé  la  conduite  de  ses  frères  ? 
mais  hâtotis-nous  d'amver  au  jugement ,  et 
avant  de  conclure,  examinons  comment  vous 
'  pouvez  exercer  votre  fonction  de  juri. . 

Le  juré  est  un  établissement  ancien ,  et , 
pour  ainsi  dire  ,  le  premier  tribunal  naturel , 
c*onnu  chez  les  Nations.  Les  Anglais ,  conser- 
vateurs de  l'antique,  l'ont  perfectionné;  il  est^ 
dans  leur  état,  le  bouclier  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Nous  ,  Français  ,  nous  avons  appli^ 

3ué  cet  usage  à  notre  moderne  Constitution  , 
ont  le  principe  est  de  confondre  tous  les 
états  ,  pour  les  réunir  dans  celui  d'homme. 

Pe  Peuple  anglais ,  au  contraire ,  admet  des 

distinctions  sociales;  il  ne  tire  point  ses  droits 

dçceux  de  l'homme,  mais  toujours  des  droits 

.  de  l'Anglais.  Ce  Peuple  a  donc  réglé  son  juri,    , 

non  d'après  ce  qu'est  rhomme  ,en  sortant  de; 
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mains  de  la  nature ,  mais  d'après  ce  qu'il  est , 
suivant  les  lois  de  la  société. 

Le  citojen  anglais,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  le  sujet  du  roi  d'Angleterre;'  est-il, 
dans  le  gouvernement ,  le  pair  ou  l'égal  d'un 
autre  ?  il  devient  son  juge ,  parce  que  l'égal 
connaît  les  devoirs  et  les  vices  attachés  à  la 
profession  de  son  égal  ;  l'habitude  caractéris- 
tique '  qu'elle  donne  à  l'homme;  ce  que  les 
préjuges  approuvent  ou  blâment  dans  tel  état 
de  lu  société,  c'est  par-là  qu'ils  distitigueiît  ce 
qui  est  véritablement  crime  ,  de  ce  qui  n'fest 
que  manière  particulière  de  voir  ;  et  cela  e$t 
SX  vrai  ,  que  le  juré  rassemblé ,  en  Angleterre, 
pour  juger  un  étranger ,  est  composé  ,  tant 
qu'on  le  peut ,  des  gens  de  sa  Nation  ,  dont 
la  profession  est  plus  assimulée  à  celle  de  l'ac- 
cusé. 

Pourquoi  cela?  C'est  qu'ilimporte  au  moins 
autant  A  la  société  de  sauver  l'innocence ,  que 
de  punir  le  crîme  ;  que  le  crime  tient  plus 
souvent  à  nos  préjugés  et  à  nos  habituaes  , 

au^à  notre  nature  :  qu'ainsi ,  l'homme  nourri 
ans  les  mêmes  préjugés ,  dans  les  mêmes 
habitudes  que  l'accusé ,  aidé  des  preuves  du 
procès  ,  est  plus  à  portée  qu'un  autre  de  pro-» 
îioncer  s'il  e^  coupable  ou  non. 

L'austère  Spartiate,  arrivant  à  Athènes,  et 
ne  connaissant  Socrate  que  par  différens  ex- 
traits dé  ses  discours ,  l'eût  peut-être  déclaré 
coupable  ;  mais  l'Athénien  ,  qui  l'avait  suivi 
dans  son  école  ,  dans  sa  vie  privée  ,  dans  ses 
devoirs  et  dans  ses  plaisirs  ,  était  un  scélérat , 
en  le  condamnant.  L'étranger,  à  Paris,  juré 
de  jugement  dans  le  procès  de  Cartouche  ,  et 
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qui  n'aurait  connu  de  lui ,  par  la  rumeur  pu-« 
blique ,  que  Phomme  allant  chez  un  marchand 
de  Paris ,  pour  lui  rendre  son  fils  ,  sollicitant 
une  place  de  voleur ,  pouvait ,  frappé  de  ce 
trait  unique ,  ne  pas  l'être  autant  des  preuves 
qui  constataient  ses  autres  crimes.  Le  juré 
des  deux  exemples'  eût  pu ,  sans  reproches  ,- 
condamner  un  innocent ,  absoudre  un  cou- 

f>able  ;  mais  le  juri,  oui  eût  eu  l'habitude  de 
*une  et  de  l'autre  ,  n'eût  pu ,  de  bonne-foi , 
absoudre  le  dernier, et  condamner  le  premier. 

Or  i  dans  l'espèce  actuelle  ,  personne  de 
vous  n'a  été  de  la  condition  des  rois«  Disons 
plus  :  voqs  vouliez  approcher  de  leurs  per- 
sonnes ,  ^t  les  usages  vous  en  éloignaient^ 
Cependant,  vous  voulez  aujourd'hui  conclure 
de  l'intérêt  que  vous  supposez  au  crime  qui 
a  été  commis  ,  sans  penser  que  vous  n'iave^ 
jamais  été  de  la  profession  de  l'accusé  :  que 
vous  n'avez  aucune  idée  de  ce  qu'il  croit  être 
;^on  intérêt  ^  vous  lui  faites  un  intérêt  d'après 
votre  opinion ,  çt  vous  en  concluez  son  crime. 

La  preuve  morale ,  le  flambeau  de  votre 
conscience ,  se  composent  des  preuves  pro-i 
duites  -contie  l'accusé  ;  et  de  la  réunion  de$ 
présomptions  ,  vous  n'ayez  aucunes  preuves. 
J'ai  détruit  les  présomptions  :  je  fais  plus,  j'ei^ 
établis  qui  indiquent  l'innocence, 

Louis  n'a  pas  voulu  renverser  la  Gonstitu** 
tion  par  les  armes  ennemies  ;  il  lui  était  plus 
avantageux  de  la  renverser  lui-même  avec  se$ 
forces  particulières  ,  c'est-^à-dirç  ,  par  la  vo-* 
lonté  de  son  Peuple ,  par  celle  de  ses  repré- 
sentans ,  par  les  événemens  malheureux ,  qui 

étaient  4a  suitç  de  sou  admission,  Il  ne  fal-» 
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lait  qu'attendre  et  souffrijc  (  et  Louis  doit  être 
regardé  comme  maître  dans  cet  art)  ,  pour \ 
reprendre  un  sceptre  suffisant  à  ses  vues  ,  le 
remettre  à  sa  postérité  bien  assuré ,  sans 
devoir ,  à  personne ,  un  instant  de  reconnais-, 
sance.  Le  roi  et  la  reine  remontaient  sur  le 
trône  ,  glorieux  de  leur  blessure  passée  , 
et  n'en  devant  la  guérison  qu'à  eux  seuls  ;. 
leur»  mains  pouvaient  encore  fermer  les 
plaies  des  sujets  fidèles  :  cette  conduite  leur, 
-soumettait  tout. 

La  reine  enfin  ,  puisqu'il  a  fallu  la  nom- 
mer ,  ne  pouvait  avoir  une  opinion  diffé- 
rente ,  et  l'on  connaît  assez  ce  qu'elle  peut 
sur  le  cœur  de  Louis.  Livrez  aujourd'hui  cette 
femme,  si  malheureuse,  au' tribunal  des  émi- 
grés ^  et  vous  l'y  verrez  bientôt  condam- 
née,  pour  n'avoir  pas  mérité  de  l'être  par 
vous.  :Mai8  ,  nbn  :  cette  partie  du  Peuple 
français ,  à  la  vue  des  malheurs  de  la  iille 
des  Césars,  oiiblierait  les  siens  propres  :  elle 
ne  penserait  point  à  les  lui  reprocner  ;  elle 
verrait ,  dans  sa  conduite  passée  ,  des  fautes 
de  négligence  et  de  légèreté,  qu'on  remar- 
Que  dans  les  héros  ,  auxquels  l'énergie  qu'ils 
aéployent  dans  les  grandes  circonstances  , 
rend  Ibientôt  leur  premier  éclat. 

Nous  avons  éloigné  de  la  cause  toute  l'ac- 
cusation ,  dont,  la  fausseté  ou  l'injustice  sont 
prouvées  ;  nous  l'avons  réduite  au  seul  point 
qui ,  avant  l'examen ,  ait  pu  présenter  une 
apparence  de' vérité;  nous  y  avons  créé  des 
présomptions  nouvelles  confre  l'accusé,  ce 
qu'avant  nous  personne  n'avait  tenté. 

Nous  avons  ait  :  je  crois  le  fait,  je  n'y  vois^ 
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point  de  preuve;  mais  je  le  crois.  Nous  avons 
discuté  les  motifs  de  cette  crojance  ,  et  nous 
les  avons  réfutés  avec  succès. 

N^oublions  jamais  que  Louis  XVI  a  convo- 
qué les  Etats-généraux,  qui  ont  créé  PAssera- 
blée  constituante  ;  qu'elle  a  produit  l'Assem- 
blée législative ,  d'où  est  sortie  la  Convention, 
à  laquelle  je  propose  de  conclure  que^, 

La  Nation  française  déclarera  à  Louis , 
qu'elle  a  trouvé  un  gouvernement  préférable 
à  la  monarchie,  et  qu'elle  l'adopte  ;  qu^il  peut 
jouir ,  dès-à-présent,  de  la  liberté  de  citoyen  , 
dans  tel  lieu  de  la  France  qu'il  lui  plaira ,  et 
qu^une  fois  la  république  française  reconnue 


{)ar  les  différentes  puissances  de  l'Europe  ; 
eurs  armées  éloignées  des  frontières  ,  et  la 
France  remise  dans  son  état  de  paix ,  il  lui 
ser^  libre  de  se  fixer ,  lui  et  sa  famille  ,  dans 
tel  lieu  du  monde  qu'il  jugera  convenable  : 
qu'il  lui  sera  fait  un  traitement  viaçer  ,  d'un 
revenu  égal  à  la  valeur  de  ses  domaines  ;  que 
la  dot  de  sa  femme  lui  sera  restituée  ,  et  que  * 
son  fils  jouira ,  aussi  viagèremcnt,  de  la  moitié 
des  revenus  de  son  père. 

Voilà,  citoyens,  le  moyen  de  préparer  l'é- 
tablissement de  la  république  par.  un  acte 
de  vertu.  Eloignez  de  vous  toute  idée  de 
sang ,  et  quana  vous  propagez  la  lumière  , 
ne  donnez  plus  d'exemptes  d'une  barbarie 

îiiutiW, 
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CHAPITRE    L  XV. 


* 

Précis  de  l'Opinion  de  Camus. 

Louis  XVI peut  ^  il  être  jugé?  Je  com- 
bats cette  proposition ,  en  ce  Qu'elle  présente 
Louis  XVI  comme  un  individu  sur  le  sort 
duquel  des  juges  formant  un  tribunal ,  doi- 
vent prononcer.  Suivant  mon  opinion  ,  Louis 
XVI  est  un  prisonnier  que  Ton  doit  traiter 
d'après  le-  droit  de  la  guerre ,  un  ennemi  oui 
doit  subir  la  loi  que  le  vainqueur  voudra  lui 

dicter* 

Et  d'abord,  je  désire  que  l'on  saisisse  exac* 
tement  les  nuances  qyi  di£férencient  mon  opi- 
nion de  celles  des  personnes  qui  disent  que 
Louis  XVI  peut  être  jugé.  Ces  personnes 
pensent  que  Louis  XVI  est  coupable:  je  suis 

Ïersuadé  qu'il  est  coupable.  Elles  disent  que 
lOuis  XVl  doit  subir  les  peines  que  ses  cri- 
mes méritent:  je  suis  convaincu  que  la  Nation 
a  droit  de  prendre  contre  Louis  XVI  des  me- 
sures rigoureuses ,  et  Qu'elle  doit  le  faire. 
Quelle  est  donc  la  différence  de  sentiment 
,  entre  nous  ?  Ceux  qui  disent  que  Louis  XVI 
peut  être  jugé  ,  entendent ,  si  leurs  idées  sont 
exactement  d'accord  avec  leurs  expressions  y 
que  Louis  XVI  peut  être  traduit  devant  le 
tribunal  qui  sera  déterminé,  delà  même  ma- 
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nicre  qu'un. citoyen  quelconque  qui  aurait 
commis  un  crin^e  ,  y  serait  accusé  et  traduit  ; 
que  là ,  suivant  des  formes  qui  seront  réglées , 
on  instruira  un  procès ,  lequel  sera  suivi  d'une 
sentence  ou  jugement ,  portant  ^application 
d'une  peine  écrite  dans  le  code  pénal  ou  dans 
quelqu'autre  loi. 

Moi ,  je  vois  dans  Louis  XVI  un  ennemi 
sur  lequel  la  Nation  a  remporté  la  victoire  , 
qu'elle  tient  prisonnier ,  sur  lequel  elle  a  toiB 
les  droits  que  la  guerre  donne  aux  vâinciueursi 
sur  les  vaincus  ,  et  sur  le  sort  duquel  elle  doit 
prononcer ,  non  d'après  telle  loi  civile  ou  cri- 
minelle y  non  selon  telle  forme  légale  ,  mais 
d'après  le  droit  de  la  guerre  ,  qui  ne  connaît 
d'autres  rècles  que  les  règles  générales  de  la 
nature ,  celles  de  la  sûreté  des  états ,  celles 
de  la  prudence  et  celles  aussi  de  Phumanité. 

De  grands  obstacles  vous  arrêtent  lorsque 
vous  voulez  juger  Louis  XVI  d'après  le  code 
de  vos  lois  civiles  et  criminelles  ;  ils  disparais- 
sent lorsque  vous  ne  dirigez  contre  lui  que  les 
conséquences  des  principes  du  droit  de  la 
nature  ,  du  droit  des  gens  ,  et  dii  droit  de  la 
guerre.  Plus  Ton  entassera  les  preuves  que 
Louis  XVI  n'est  pas  susceptible  a'être  atteint 
par  les  conséquences  du  droit  particulier  aux 
citoyens,  plus  on  rendra  évidente  la  propo^ 
sition  ,  qiol  doit  subir,  suivant  le  droit  de  la 
guerre  ,  la  loi  de  son  vainqueur  :  parce  que  1 
comme  je  l'ai  déjà  dît,  s'il  n'existé  pas  entre 
Louis  et  les  Français  des  rapports  de  citoyen 
à  citojen  ,  il  n'existe  donc  entre Jûi  et  eux  \ 
d'autres  rapports  que  les  rapports  de  l'état  de 
pâture  ;    état  qui  s'est    depuis  long-tempî 
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changé  en  état  dcf  guerre,  d'après4a  conduite^ 
eniiemie  que  Louis  XVI  a  tenue  à  Tégard  dvk 
Peuple  français. 

Si  Louis  5fVI  avait  eu  le  courage  de  de- 
meurer à  la  tête  de  l'armée  qu'il  avait  ras- 
semblée dans  son  château,  s'il  avait  été  req- 
contré  sur  le  champ  de  bataille  par  l'armée. 

{patriote ,  n'est-ce  pas  comme  un  ennemi  qu'on 
'eût  traité  ?  J  ai  entendu  quelques  personneti 
dire  qu'on  aurait  eu  dans  cette  armée  le  droit 
de  lassassincr  :  non ,  car  l'assassinat  est  ua 
crime  que  jamais  on  n'a  droit  de  commettre  ; 
mais  on  aurait  eu  le  droit  de  le  tuer ,  parce 

aue  le  droit  de  tuer  est  une  conséquence  du 
roit  de  guerre  ,  et  que  la  guerre  était  alor^ 
ouverte  entre  Louis  et  le  Peuple  français.  Cet; 
ennemi  ,  vous  ne  l'avez  pas  trouvé  sur  le 
champ  de  bataille  parce  qu'il  l'a  abandonné 
par  une  fuite  honteuse;  mais  sa  fuite  ne 
change  pas  l'état  de  sa  personne  :  l'ennemi 
que  vous  atteignez  dans  sa  fuite  ne  devieqfi 
pas  pour  cela  un  homme  sujet  à  vos  lois  par-* 
ticulières,  à  vos  tribunaux  ordinaires;  les  rap>r 

f)orts  ne  changent  pas  par  ces  événemens  ;  et 
a  loi  du  vainqueur ,  résultante  du  droit  de 
la  guerre ,  est  toujours  la  seule  k  laquelle  le 
vaincu  soit  soumis. 

Les  conséquences  résultantes  des  principes 
que  j'établis ,  loin  de  gêner  vos  détermina** 
tions  ultérieures ,  i^us  donnent, au  contraire, 
plus  de  latitude  pour  agir  que  les  conséquent 
ces  particulières  du  droit  civil  ne  vous  en 
donneraient  Le  droit  de  la  guerre  met  le 
vaincu  entièrement  au  pouvoir  du  vainqueuri 
La  raison ,  l'humanité  ne  doivent  jamais  s'é« 
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loigner  du  vainqueur ,  rhais  il  est  permis  aussi 
de  considérer  de  quelle  manière  on  s'est  con- 
duit à  son  égard  dans  la  guerre  qu'on  lui  a 
livrée.  Les  trahisons  ,  les  pièges,  la  perfidie  , 
lorsqu'on  j  a  eu  recours ,  sont  autrement  punis 
que  ne  l'aurait  été  une  attaque  franche  et 
ouverte. 

Mais  ce  qui  donne  au  parti  que  je  ,vous 
propose  de  traiter  Louis  XVI  en  ennemi,  de 
grands  avantages  sur  la  proposition  de  le  ju- 
ger ,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  vous  écar- 
ter ,  en  préférant  ce  parti ,  une  multitude 
infinie  de  difficultés  qui  naîtront  sans  cesse 
sous  vos  pas  ,  si  ^vous  vous  embarrassez  une 
foi^  dans  le  dédale  des  questions  et  des  for- 
mes judiciaires.  Quels  seront  les  juges ,  quelle 
sera  la  loi  préexistante  qui  dictera  leur  juge- 
ment ?  quelles  seront  les  fof  mes  de  Tinstruc- 
tion  ?  quelles  seront'  les  peines  du  coupable  ? 
Il  n'y  a  pas  un  de  ces  points  importans  dont 
la  solution  ne  soit  tellement  délicate  ,  qu'elle 
deviendra  plus  embarrassée  par  la  discussion 
même."  Je  n'ignore  pas  que  des  esprits  ardens 
ou  impétueux  ne  redoutent  pas  ces  difficul- 
tés :  assez  forts  pour  tout  renverser ,  ils  n'exa- 
minent pas  le  droit  :  leur  pilîssance  leur  tient 
lieu  de  règle  et  de  lois  ;  mais  ce  n'est  pas  de 
cette  manière  que  les  sages  fondateurs  d'ime 
république  se  conduisent.  Ils  délibèrent ,  et 
ils  savent  rendre  raison  à  Tunivers  de  leurs 
déterminations.  Vous  agiterez  donc ,  en  vous 
écartant  du  parti  que  )e  propose ,  les  ques- 
tions de  savoir  si  la  Convention  peut  ajouter 
le  pouvoir  judiciaire  à  tous  les  autres  pouvoirs 
que  les  circonstances  l'obligent  d'exercer  ;  ai 


l 


^ 


(  285  ) 

les  juges ,  de  quelque  manière  qu^on  les  choi* 
sisse,  ne  seront  pas  regardés  comme  parties  ;  * 
quels  seront  les  accusateurs  et  les  jurés  ;  s^il 
j  aura  lieu  aux  récusations ,  et  lesquelles  se- 
ront admises;  dans. quel  code  on  cherchera 
la  peine  à  prononcer  ;  si  une  peine  précédem- 
ment établie  peut  avoir  une  exacte  propor- 
tion avec  les  délits  et  leurs  circonstances  ? 

Aucun  de  ces  obstacles  ne  se  rencontre 
dans  l'exercice  du  droit  de  la  guerre,  qui  se 
détermine  sur  la  certitude  pleinement  acquise 
des  faits.  Prononcer  avec  justice  et  humanité, 
d'après  les  vues  de  la  sagesse  et  de  la  pruden- 
ce ,  voilà  les  seules  conditions  qu'on  puisse  exi* 
ger  d'un  vainqueur  lorsqu'il  dicte  la  loi. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Louis  XVI  faisait  la 
guerre  aux  Français  le  lo  août;  mais  pensez- 
vous  ,  citoyens ,  que  ce  fut  pour  lui  seul  qu'il 
eût  disposé  le  combat  ?  Et  les  patriotes  aussi,, 
était-ce  le  seul  Louis  XVI  qu'ils  poursuivis- 
sent comme  leur  ennemi? Et  la  famille jrojale 
entière ,  soit  qu'elle  se  trouvât  aux  Tuileries  , 
soit  qu'elle  se  trouvât  à  Coblentz  ou  par-tout 
ailleurs  où  elle  ourdissait  des  trames  ,  quelles 
qu'elles  fussent ,  conti*e  la  souveraineté  et  la 
liberté  du  Peuple  ,  contre  l'égalité  des  Fran- 
çais, était  l'ennemi  que  le  Peuple  combattait 
et  qu'il  s'eflforçait  de  vaincre.  Vos  mesiures  , 
celles  des  représentans  du  Peuple  qui  a  rem-* 
porté  la  victoire ,  doivent  donc  porter  sur 
cette  famille  entière.:  et  à  quelles  mesures 
efficaces  vous  porteraient  à  cet  égard  les  ac- 
cusations ,  les  procédures ,  les  tribunaux  ? 
Pourriez-vous  y  traduire  tous  ceux  dont  vous 
avez  à  vous  déher  pour  l'avenir  ?  Certes ,  j« 
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•suis  bien  éloigné  de  confondre  l'innocent  avec 
Je  coupable  :  j'abhorre  l'idée  de  faire  porter 
à  un  fils  ,  à  un  parent ,  la  peine  d'un  crime 

Iui  n'est  pas  le  sien  :  mais  je  dis  que  le  droit 
e  la  guerre  autorise  des»mesures  contre  toute 
une  société  ennemie  qui  a  été  Vaincu©  dans 
'la  personne. de  son  chef,  H  ne  s'agit  pas  de^ 
pemcs ,  mais  de  sages  précautions ,  résultat 
d'une  prudence  active  pour  empêcher  que  là 
guerre  une  fois  étouffée  ne  se  ranime  et  ne 
repaisse.  Les  ennemis  que  vous  avez  eus  à 
combattre  jusqu'à  ce  jour,  étaient  selon  ma 
manière  de  voir ,  la  famille  rojale  ,  les  émi- 

{jrés  et  une  partie  des  prêtres  non  sermentés , 
es  despotes  Prussiens ,  Autrichiens  et  leurs 
satellites.  Les  soldats  de  la  république  ont 
déjà  réduit  ceux-ci  y  par  leurs  rapides  vic- 
toires ,  X  à  un  état  dans  lequel  ils  n'ont  plus 
•rien  de  redoutable  ;  les  lois  que  vous  avez 

f)rononct  es  vous  forment  un  rempart  contre 
es  émigrés  et  ceux  des  prêtres  qui  agitaient 
la  république.  Le  mépris  oùles  émigrés  sont 
tombés  dans  les  pajs  qu'ils  habitent ,  ont 
rendu  leur  influence  désormais  nulle  chez  les 
étrangers  :  ils  ne  pourraient  nuire  à  la  répu- 
blique rentrant  dans  «on  territoire;  et  vous 
leur  en  avez  fermé  toutes  les  avenues.  Les 
seules  précautions  qui  restent  à  prendre ,  sont 
contre  la  famille  ci-devant  royale  :  le  Peuple 
Ta  vaincue  toute  entière  le  jour  où  son  chef 
est  devenu  prisonnier.  Vous ,  représenta ns  du 
Peuple ,  vous  avez  à  dicter  la  loi  à  cette  fa- 
mille entière ,  à  user  contre  elle  de  tous  les 
moyens  qu'une  politique  juste  met  entre  vos 
•mains  pour  empêcher  qu'aucun  rejetton  de 
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fiétte  famille  n^allume  un  jour  la  guerre  dan» 
la  patrie  ;  et ,  s^élevant  ay^-dessus  des  autres 
citoyens  ,  ne  détruise  l'égalité  q\ii  est  la  bas« 
de  toute  république. 

Je  me  résume  donc ,  citoyens,  La  ques- 
tion qu'on  a  présentée  à  votre  discussion  me 
paraît  mal  posée.  On  Pà  circonscrite  en  ces 
termes  :  Louis  XVI esUiljugeahle  ?Je  pense 
qu'on  devait  proposer  à  la  discussion  une  thèse 
plus  générale  :  Cfomment  traiterez-vous  Louis 
XVI  ?  Sera-ce  comme  en  ennemi*  vaincu  ,  ou 
comme  un  citoyen  coupable  ?  Lui  dicterer- 
V0U8  là  loi ,  ou  prononccrez-vous  contre  lui 
un  jugement  ?  Mon  avis  est  que  nous  devons 
le  traiter  comme  un  ennemi  de  la  Nation , 
.oomme  yn  ennemi  fait  prisonnier  dans  sa 
;fuite. 


Conclusions  de  Kersaint. 

Art.  I.  Il  sera  nommé  six  commissaires  au 
scrutin ,  lesahels  devront  s'occuper  de  rassem- 
bler sans  délai  tous  les  faits  qui  constatent  les 
maux  que  les  rois  ont  faits  à  la  France ,  et 
les  vices  du  gouvernement  royal. 

II.  Toutes  les  fois  que  les  commissaires  ju- 

Scront  nécessaire  d'interroger  les  prisonniers 
u  Temple  ,  sur  des  faits  relatifs  à  l'exercice 
du  pouvoir  qui  leur  était  précédemment  dé- 
légué ,  la  Convention  nommera ,  par  la  voie 
du  sort ,  quatre,  de  ses  membres  qui  s'adjpin- 
dront  à  la  commission  ,  pour  assister  à  Tin- 
.terrugatoiie  y  qiy  se  fera  touj^ours  en  préseno^ 
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des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris  ^ 
lesquels  seront  également  déterminés  par  la 
voie  dju  sort. 

III.  La  Convention  nationale  charge  ses  co- 
mités de  sûreté  générale  et  diplomatique  réu- 
nis ^  de  lui  présenter  des  moyens  propres  à 
prévètnir  les  troubles  que  pourraient  occa- 
sionner les  prétentions  ae  Findividu  ci-devant 
roi  et  de  sa  famille  ,  et  leur  présence  dans  la 
république. 

IV.  Elle  autorise  ses  comités  à  prendre  con- 
naissance des  travaux  de  sa  commission  des 
six ,  afin  de  s'accorder  dans  leurs  résultats 
avec  les  conclusions  que  ladite  commission 
devra  prendre  conformément  à  ses  recher*- 
ches ,  et  aux  informations  qu^elle  aura  reçues 
du  ci-devant  roi  et  de  sa  famille* 

V.  La  Convention  nationale  charge  spécia-» 
lement  son  comité  de  constitution  de  lui  pré- 
senter uu  travail  sur  les  avantages  du  gouver** 
nement  républicain ,  en  opposition  aux  incon- 
véniens  du  gouvernement  monarchique  :  elle 
ajourne  la  discussion  sur  Faffaire  du  ci-devaut 
roi, au  moment  où  sa  commission  des  six  et 
ses  comités  lui  présenteront  un  rapport  con- 
formément au  présent  décret. 


Projet  de  décret  présenté  par  Prunelle. 

Art.  I.  Avant  de  mettre  à  la  discussion  le 

décret  d'accusation  contre  Louis  Capet,  pré- 

-venu  du  crime  de  haute-trahison  nationale^ 

de 


de  lèse-souveraineté  du  Peuple ,  il  sera  choisi 
83  membres  de  la  Convention  nationale ,  pouir 
remplir  les  fonctions  de  juré  de  jugement  et 
d'accusateur  national. 

II,  Les  83  membres  mentionnés  en  l'article 
précédent ,  ne  prendront  aucune  part  au  juré 
d'ac  usation. 

III.  Pour  élire  ces  83  membres,  les  députée 
de  chaque  département  choisiront  ujq  d'eux  , 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  ,  efife:  pluralité  rela- 
tive au  second. 

♦      «  — 

rV.  Parmi  ces  83  membres-,  la  Convention 
nationale  élira  un  accusateur  national,  à,|^ 
Idajorité  absolue  des  suffrages',  au  premier 
tour  de  ^rutÎQ ,  et  à  la  majorité  relative, au 
second.  ^ 

V.  Les  8a  membres  restans  formeront  H 
juré  de  Jugement,  et  ils  choisiront  parmi  ciix 
un  chçf  du  juré,  à  la  majorité  absolue  det 
suffrages  au  premier  tour  de  scrutin  ,  et  à  U 
pluralité  relative  au  second.  •    ■ 

.VI.  Aucun  membre  du  juré  ne  pourra  sf 
dispenser  de  ren^plir  ses  foxictions ,  sa«s  ui) 
décret  de  la  Convent;ioa  nationale. 

VII.  L'instruction  de  la  proc^ure  sera  pu* 
btique. 

VIII.  L'avis  du  juré  de  jugement  sera  porta 
à  la  Convention^  nationale  qui ,  au  nom  d4 
Peuple  français ,  jugera ,  s'il  y  a  lieu. 

Ceux  qui  auront  été  élus  membres  du  juri 
Tome  Ul  T 
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de  jiigement  $^M)stiendront  de  voter  dans  le 
jugement  définitif;  ils  se  borneront  à  la  voix 
instructive. 

X.  L'accusé  pourra  choisir  un  défenseur 
officieux. 


CHAPITRE    LXVI. 


Précis  de  V opinion  de  Mo^T^Gilbert. 

ijr  votre  opinion  n'était  pas  formée  sur  la 
possibilité  de  juger  Louis  XVI ,  je  vous  di- 
rais :  qui  peut  donc  vous  appesantir  sur  cette 
jjiisérable  question  de  Pinvioiabilité  ?  Est-ce 
)fi.  germent  que  vous  avez  fait  à  la  Consti- 
jtution  ?  Ce  scrupule  vient  un  peu  tard.  Eu 
effet,  cette  Constitution  avait  décidé  té  la  mo- 
narchié  ,  et  vous  avez  aboli  la  monarchie  ! 
La  Constitution  avait  assuré  le  trône   à  la 
race  régnante ,  et  vous  avez  ravi  ce  bel  hé- 
ritage à  k  famille  des  Bourbons!  Expliquez- 
moi  donc  comjment  vous  tenez  par  un  bout 
Âla  chaîneconstitutionnelle ,  après  avoir  brisé 
Pantre  :  ou  bien  ,  convenez  que   vous  êtes 
des  rebelles  et  des  parjures;  que  votre  répu- 
blique n'est  qu'un  rêve ,  une  idée  platoni-* 
cienne,  et  que  Louis  XVI  n'a  pas  cessé  d'être 
votre  roi  légitime.  Car  si ,  par  la  Constitu- 
tion même ,  vous  aviez  le  droit  dç  la  changer» 
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elle  vous  prescrivait ,  pour  cela  ,  des  forma'^ 
Htés  que  vous  n'avez  point  observées  ^s  et  que 
vous  aviez  ailssi  juré  d'ohserver. 
...Mais  ,  direz-vous,  la  France  a  émis  son 
vœu  :  elle  n'a  plus  voulii  de  roi  :  la  loi  suprême , 
le  salut  du  Peuple;  voilà  la  règle  d'après  la- 
quelle nous  avons  aboli  la  royauté. 
:  Eh!  bien;  achevez  donc.  Ne  sauvez-vous 

Eas  le  Peuple  à  demi  ?  Il  ne  veut  pas  qu'ua 
omme  smt  supérieur  à  la  loi  ;   il  ne  re- 
connaît d'inviolabilité  que  la  sienne  ;  il  vons 
crie  de  brûler  sur  l'autel  de  la  patrie,  têj^ 
ce  que   la   Constitution   aurait  encore    A/ 
royal.    - 

Ou  plutôt,  (soufi'rêz  cette  vérité,  je  n'en 
«aurais  déguiser  aucune;)  soyez  conséquens 
avec  vous-mêmes  :  cessez  de  délibérer  pour 
^voir  si  .vous  devez  faire  ce  ^ue  vous  avez, 
déjà  fait.  N'avez-vous  pas  décidé  que  Louis 
XVI  pouvait  être  jugé ,  puisque  vous  le  tenez 
en  état  d'arrestation  ?  S'il  ne  peut  être  jugé  , 
qu'en  faites-vou^  donc  au  Temple  ?  Que  ne 
lui  Tendez-vous  promptementlahberté  ?  Quoi  ! 
vou^  ne  seriez  pas  sûr  qu'il  pût  être  jugé  ^ 
et  vous  le  tiendriez  au  secret  !  Vous  lui  au-  , 
riez  ravi  le  plus  précieux  de  tous  les  biens , 
la  Uberté  ,  et  vous  mettriez  aujourd'hui  en 
question  ,  si  vous  avez  eu  le  droit  de  la 
lui  ravir! 

.  Encore  ime  fois,  soyez  justes  et  conséquens  r 
portez,  dès  ce  jour,  un  décret  d'accusation 
contre  le  ci  -  devant  roi ,  ou  qu^il  soit  libre 
sur--le-champ. 

Je  ne  demande  ni  son  supplice  ,  ni  sa  grâce; 
je  l'ai  d^à  dit;  Je  ne  demande  que  îùstice. 
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S'il  est  coupable,  il  faut  qu'il  pui$$e  être  Jugé  | 
s'il  est  iiuiocent ,  (  pardannez  ce  blasphème  ; 

un  roi  innocent !  Mais  ce  n'est  qu'une 

supposition;)  s'il  est  innocent ,  il  faut  encore 
qu'il  puisse  être  jugé.  Attendre  un  seul  ins- 
tant de  plus  j  ce  serait  prévariquer  :.  ce  ser- 
rait décréter  par  votre  sijlence  même  l'impu-> 
ni  té  du  crime,  ou  l'oppression  de  l'innocence  : 
ce  serait  différer  d'être  justes. 

Mais  qu£(nd  vous  ave«  entre  les  mains  tout 
les  moyens  de  concilier  ce  que  vous  devez 
^^euple ,  à  la  justice ,  à  vous-mêmes  ,  vous 
VBo  négligerez  sans  .doute  aucun.  Ceux  qui 
sont  appelés  aux  glorieuses  fonctions  de  Lé- 
gislateurs du  genre  humain,  n'oublieront  pas 
qu'en  politique,  comme  en  morale^  les  pluir 
petites  causes  ont  souvent  produit  les  plus> 
grands  et  les  plus  dangereux  effets  :  qu'à  la 
luçindre  exception  aux  lois  générales  d'un 
pays,  les  citoyens  cessent  d'être  égaux,  et  par 
conséquent  d'être  libres,  et  que,  si  le  lieû 
sacré  de  la  loi  est  rompu  pour  un  seul ,  eiit 
n'obligé  plus  personne. 

Républicains ,  songez  que  pour  conduire  la 
France  à  ses  hautes,  destinées ,   vous  deves 

rparcher  avec  elle sur  la  tète  des  rois. 

Yous  n'abaisserez  point  vols  r^ards  sur  ces 
frivoles  subtilités  qu'on  mutiplie  autour  de 
voys ,  pour  retarder  votre  marche  et  l'etn- 
barrasser  dani  de  folles  distinctions  qui  ou- 
tragent également  la  nature  et  la  raison ,  et 
vous  mettrez  fin  à  cette  lutte  scandaleuse 
des  prérogatives  royales  contre  les  droits  de 
l'homme.  Vous  ne  reconnaissez  plus  qu'un 
trône  d^n»  l'vaiir«ri  :  Ckst  celui  quç  la  phi- 


2 


(  *93  ) 
losophîe,  la  justice  et  la  bienfaisante  hiima4 
ijtité  élèvent  $qus  vos  auspices  sur  les  débris 
de  la  royauté  ;  hâtez- vous  d'j  installer  la  li- 
berté et  l'éçalité. 

Je  ne  finirai  pas  sur  cette  première  ques* 
tion  ,  sans  relever  quelques  méprises  éctiap- 

Eées  aux  orateurs  qui  ont  essayé  de  couvrit 
louis  XVI  de  la  gaze  de  l'inviolabilité*  Ce 
n'est  pas   toujours  assez  de  dire  la  vérité; 

Sjand  on  peut  la  placer  à  côté  des  erreurs  y 
le  en  devient  plus  belle. 
Ces  orateurs  semblent  s'être  donné  le  mot 
pour  plaider  devant  vous  la  cause  du  ci-de- 
vant roi,  quoique  ,  comme  je  l'ai  «bservé , 
il  ne  soit  point  encore  accusé  légalement,  et 

[u'on  ne  sache  pas  quel  sera  son  tribunal. 

Is  se  lamentent  douloureusement  sur  son  sort, 
comme  s'il  était  déjà  condamné ,  quoiqu'il 
n'ait  point  encore  de  juges.  Ils  disent  qu'il  né 
faut  plus  de  sang  :  que  la  mort  du  màlheu-^ 
reux  Capet  serait  une  barbarie  inutile  ,  dan- 
gereuse et  impolitique  ;  et  regardant  un 
jugement  qui  n'est  pas  rendu  ,  comme 
4^  tant  exécuté,  ils  poussent  la  prévoyance  jus<- 

Î|u'à  vous  demander  ce  que  vous  ferez  de  la 
émme  de  Louis  XVI  et  de  leurs  enfansv 

Fauehet  a  remarqué  qu'il  n'y  a  point  de 
lois  préexistantes  pour  juger  le  coupable.  Il 
ajoute  que  la  peine  de  mort  étant  contraire 
au  droit  naturel ,  sur-tout  quand  il  s'agit  d^un 
ennemi  oui  ne  peut  nuire,  comme  il  espère 
le  faire  décider ,  lors  de  la  discussion  d'un 
nouveau  code  pénal,  il  suffit  de  condamner 
Capet  au  long  supplice  de  la  vie.  Ainsi,  Fau> 
chet  qui  assure  quM  n^y  a  point  de  lois  préexis* 
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tantes  pour  juger  Louis  XVI ,  veut  pourtant 
qu'il  soit  jugé  par  une  loi  qui  n^existe  pas 
encore. 

Grégoire  aussi  rejette  la  peine  de  mort ,  et. 
conclut  pour  le  tourment  dé  la  vie. 

J'ai  nommé  ces  deux  citoyens,  parce  que 
la  considération  publique  attachée  à  leurs 
noms,  pourrait  en  imposer  au  Peuple  et  lui 
donner  le  change  sur  les  véritables  disposi* 
tions  de  cette  assemblée. 

Leurs  inquiétudes  cjui  peuvent  être  très- 
louables  en  elles-mêmes,  n'auraient  pas  du, 
selon  moi ,  être  exprimées  dans  un  dis- 
cours public  ,  parce  qu'elles  sont  préma- 
turces ,  et  s'il  faut  dite  le  mot ,  déplacées. 
Et  d'où  vient,  je  le  répète,  cette  fureur  d'an- 
ficiper  sur  les  événemens ,  d'implorer  nofrc 
indulgence  pour  le  ci-devant  roi,  quand  nous 
ne  le  jugeons  pas ,  et  de  parler  à  une  «-js- 
semblee  délibérante ,  comme  k  un  tribunal 
criminel  ?  Un  lecteur  inattentif  ne  serait-il 
pas  excusable  de  penser  que  la  Convention 
nationale  a  soif  du  sang  de  Louis  XVI ,  et 
qu'elle  a  besoin  d'être  haranguée  pour  n'en 
pas  ordonner  sur-le-champ  l'clîusion  ?      ^ 

Sans  doute ,  il  n'est  aucun  de  nous  en 
particulier  qui  ne  partage  avec  Grégoire  et 
tauchet ,  ces  doux  sentiuiens  d'humanité  qui 
honorent  le  cœur  d'un  républicain.  Nous  les 
professerons  toujours  quand  ils  pourront  s'sc- 
corder  avec  le  bonheur  du  Peuple  et  les 
principes  sévères  de  la  justice-  Mais  encore 
une  ibis  ,  nous  ne  sommes  point  les  juges 
de  Louis  XVI;  et  quand  nous  le  serions ,  si 
la  peine  de  ses  crimes  était  prononcée  par 
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la  loi  dont  il  n'est  permis  qu'au  souverain 
de  tempérer  la  rigueur,  serait-ce  nous  qu'il 
faudrait  accuser  de  barbarie?* 

Roussealii,  dont  lesliomraes  sensibles  aiment 
tant  les  vues  politiques,  parce  qu'elles  sont 
toujours  dirigées  par  la  morale  la  plus  pure; 
Rousseau  a  dit ,  comme  ces  deux  orateurs  , 
qiL*  on  n*  aidait  le  droit  de  faire  mourir  y  même 
pour  V exemple  ,  que  celui  qu*on  ne  pou- 
vait sauver  sans  danger..  Il  se  fonde  sur  une- 
maxime  qu'il  se  fût  bien  donné  de  garde'  de 
généraliser,  s'il  se  fiU  rappelé  en  l'écrivant , 
qu'il  y  avait  des  rois  dans  le  monde.  Cefte~ 
maxime  est ,  qu^il  n*y  a  point  de  méehans 
qu^on  ne  puisse  rendre  bons  à  quelque 
chose. 

Ceux  qui ,  en  demandant  le  jugement  de 
Louis  XVI ,  ont  en  même-temps  voté  poùp- 
son  supplice,  ont  également  tort. 

Ce  n'est  point  à  nous,  ce  n^est  pas  même 
au  tribunal  qui  jugera  Louis  XVI,  à -déci- 
der s'il  peutou non  être  conservé  sans  danger*. 
Ce  droit  n'appartient  qu'au  Peuple  :  le  nôtre 
est  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il* 
peut  être  jugé,  par  qui  et  comment  il  peut' 
être  jugé. 

Que  ces  idées  de  condamnation,  d'absolu- 
tion, d'échafaud,  etc.  ne  se  reproduisent  donc 
plus  ici  ;  ne  donnons  point  à  la  calomnie  de 
nouvelles  armes  contre  nous  ,  en  avançant 
mal  à  propos  des  opinions  étrangères  aux  fonc-  . 
tions  législatives.  Quel  que  soit  le  tribunal 
qui  connoîtra  de  ce  grand  procès,  n'ajon» 

Î)as  l'air  de  vouloir  influencer  sa  décision  ,'«t  î 
aissons-lui  la  liberté  d'être  juste. 
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Et  pourquoi  tâcherions-nous  d'irriter  ou 
d'attendrir  les  juges  de  Louis  XVI?  Ils  ne 
pourront  être  ni  plus  sévères  ni  plus  indul- 
^ens  que  la  loi.  S'ils  renvoient  le  prévenu  , 
acquitté ,  qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'ils  sont  plus 
équitables  que  nous  qui  l'avions  cuDdalnné 
d^avance  ^  même  sans  l'avoir  entendu  ;  s'ils 
le  condamnent  ,  qu'oii  ne  nous  reproche 
pas  d'avoir  voulu  l^s  engager  à  l'absoudre  , 
en  publiant,  nous  ,  législateurs,  des  opinions 
propres  à  favoriser  l'impunité  du  coupable. 

>(ous  ne  pouvons  donc  actuellement  tou- 
cher au  fond  du  procts  de  Louis  Xyi  ,  sans 
compromettre  la  dignité  de  la  Convention.^ 
L«  pirçque  j'y  vois,  c'est  de  heurter  l'opi- 
nion du  Peuple,  et  de  nous  trouver  en  con- 
tiyàdiction  avec  lui.  Il  peut ,  dans  la  juste 
indignation  qu'inspirent  à  tous  les  citoyens 
les  trahisons  combinées  du  ci-devant  roi\  ap- 
plaudir à  sa  condamnation;  mais  s'il  veut 
reviser  la  procédure ,  comme  il  en  a  le  droit, 
qui  sait  s'il  ne  mettra  pas  sa  gloire  à  couvrir  le 
coupable  de  sa  miséricorde  ,*  et  si  le  pl^is 
cruel  des  tyrans  ne  trouvera  pas  grâce  de- 
viLUt  la  plus  généreuse  des  nations? 

En  restreignant  ainsi  mon  opinion auxseuls 
préliminaires  du  jugement  de  Louis  Capet, 
)e  n'aii  point  ignoré  que  je  m'ôtais  la  ressource 
de  faiire.  une  discussion  intéressante  ,  et  tout 
eapoir  d'obtenir  des  applaudissemens.  Je  n'jr 

Serds  rien;  je  ne  peux  supporter  les  applau- 
issemens  qu'aux  spectacles  ;  encore  les  trou- 
vai-je  incommo^^  tant  que  la  pièce  n'est  pas 
fioie.  J'avais  rtiême  renoncé  à  développer 
mes  idé  es  sui;  les  questions  proposées  par  votre 
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comité,  sur' la  proposition  faite  par  Légende» 
de  ne  plus  laisser  parler  que  ceux  qu'il  ap-- 
pelle  les  savans.  Legendre  annonçait  qu'il  ne 
donnerait  point  de  discoiirs  ,  et  qu'il  faisait 
à  la  chose  publique  le  sacrifice  de  son  amour- 
propre.  Je  le  trouvais  très-bon  à  imiter  en 
cela ,  car  j^ai  le  bonheur  de  n'être  pas  savant; 
mais,  mieux  réfléchi,  j'ai  repris  mon  projet, 
amour-propre  à  part,  j'ai  cru  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  des  vérités  bonnes  à  dire,  c'est 
une  lâcheté  de  se  taire.  Ou  ne. m'a  point  en- 
voyé pour  dire  de  belles  choseé  ,  et  moi  je  n'ai 
promis  que  de  dire  des  choses  utiles,  ou  que 
je  croirai  telles.  D'ailleurs,  cette  tribune  n  est 
pas  uniquement  consacrée  au  génie  et  aux 
talens  ;  elle  doit  l'être  plus  spécialement  en- 
core à  la  vérité ,  et  il  est  peut-être  important 
3ue  le  Peuple  l'entende  aussi  de  la  oouche 
es  hommes  simples  qui  n'ont  point  l'ait  de 
l'embellir. 

Je  passe  à  la  deuxième  question  :  par  qui 
Louis  XVI  sera-t-il  jugé  ?  / 

Votre  comité  de  législation  prétend  que 
nous  avons  le  droit  de  juger  Louis  XVI  :  JQ 
dis  que  non.  Rétablissons  les  principes  tota- 
lement renversés  par  le  comité  ;  nous  y  trou- 
verons ,  et  nous  ne  trouverons  que  là  les  rai- 
sons de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Si  la  Convention  décrète  Louis  XVI  d'ao» 
cusation ,  elle  ne  peut  le  juger.  L'accusateur 
ne  peut  juger  l'accusé  :  il  serait  juge  et  partie. 

Si  ^  Convention  ne  porte  pas  ejle-même 
le  décret  d'accusation ,  elle  ne  peut  encore 
juger  Louis  XVI;  ceci  demande  une  plus  lon<^ 
gu(^  explication. 
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•  Le  Peuple  nous  a  envoyés  pour  feîre  des 

'  lois  ;  s^il  nous  permettait  He  les  exécuter  ou 

faire  exécuter,  autant  valait*il  qu'il eiit gardé 

ses  rois  :il  n'aurait  fait  que  changer  de  tyrans. 

La  réunion  du  pouvoir  législatif  et  dii  pou- 
voir exécutif  daus  les  mêmes  mains ,  est  sans 
contredit  Porigineetle  soutien  de  la  tjrannie. 
Quand  celui  qui  a  fait  la  loi  est  le  maître  de 
la  faire  taire  ou  d^  la  faire  parler,  il  ne  lui 
faut  plus  que  de  Pambition  pour  être  des- 
pote. Or,  quel  est  l'homme  ,  tant  modeste 
soit-il,  qui  oserait  affirmer  qu'il- ne  serait  pas 
bien-aise  j.m  jour  de  commander  aux  autres  ? 
La  passion  de  dominer  est  peut-être  la  pre- 
mière dans  le  cœur  humain ,  après  celle  de  la 
liberté  :  ou  plutôt,  elle  n'est  autre  chose  que  . 
la  passion  exagérée  de  la  liberté.  On  se  croit 
plus  libre ,  quand  les  autres  sont  esclaves. 

Ceci  prouve  déjà  bien ,  ce  me  semble,  que 
des  législateurs  ne  peuvent  être  en  même-  ' 
tempsjuges.il  ne  faut  pas  argumenter  du  cas 
particulier  qui  se  présente  :  en  cette  matière, 
il  faut  toutou  rien;  ce  qui  est  mal  en  général, 
est  encore  mal  en  particulier. 

Le  Peuple  ne  nous  a  point  envoyés  pour  ju- 
ger Louis  aVI  ,  comme  le  dit  le  comité  de  lé- 
gislation. Le  Peuple  n'ayant  pas  ce  droit,  n'a 
pu  nous  le  transmettre  :  un  moment  de  pa- 
tience, et  je  vais  prouver,  i®.  que  vous  ne 
r.'présentez  pas  le  souverain  ;  2°.  qu'en  ad- 
mettant cette  représentation,  vous  ne  pour- 
riez toujours  juger  Louis XVL  Cette  division 
de  ma  proposition  est  indispensable.' 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a  dit  que  la 
Convention  se  trouve  investie  du  plein  exer- 
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cîce  dé  la  souveraineté  populaire  :  il  nVn  e&t 
rien.  Si  les  étrangers  jugent  de  votre  doctrine 
politique  d'après  celle  du  rapport  que  vous 
avez  fait  traduire  dans  toutes  les  langues,  ils 
vous  jugeront  mal ,  à  coup  sûr.  Mais  pour- 
suivons. • 

La  souveraineté  ne  peut  être  représentée  ; 
cet  axiome  est  connu.  Le  Peuple  ne  saurait 
donc  en  investir  une  assemblée  de  législateurs: 
et  pourquoi  ?  C'est  que  la  souveraineté  est  in- 
divisible et  inaliénable,  et  personne  ne  doufe 
non  plus  de  cette  grande  vérité.  Le  I^euple 
nous  aurait-il  transmis  une  partie  de  sa  i'ou- 
veraineté  et  gardé  l'autre  ?  En  ce  cas,  il  y 
aurait  deux  souverains  à-la-fois,  ou  mîcux, 
il  nV  en  aurait  plus  du  tout.  Un  Peuple  sou- 
verain  n  admet  dans  son  sein  aucune  autorité 
supérieure  ou  égale  à  la  sienne  :  sa  souverai- 
neté est  une  tt  indivisible  ,  ou  elle  n'^est  rien. 
Il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  dans  un  même 
Etat  deux  souverains  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
dans  la  nature  deux  dieux.  Calculez  la  force 
du  mot  souverain ,  summus  ^  et  ma  proposi- 
tion vous  sera  démontrée. 

Le  Peuple  ne  nous  aurait-il  transmis  que 
momentanément  Pexercice  de  la  souverai- 
neté? Dans  ce  second  cas,  quand  nous  l'exer- 
çons ,  il  ne  Texerce  pas  :  il  cesse  d'être  soi  - 
verain,  pendant  tout  le  temps  que  nous. le 
sommes.  II  est  vraiment  plaisant  (fîmagini  r 
cette  transmission  alternative  d*un  droit  in- 
transmi^•sible.  Un  Peuple  qui  nous  prête  sa 
souveramefré  pour  lui  taire  des  lois ,  et  à  qui 
nous  la  rendrons  quand  il  voudra  les  ratif  er 
ouïes  rejetter  !  Un  politique  bel-esprit  me  di- 
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rait  :  TOUS  ne  savez  ce  que  vous  dites  ;  le 
Peuple  reste  toujours  propriétaire  de  sa  sou* 
veraineté  :  c'est  un  fonds  dont  il  ne  vous  con- 
fie que  la  jouissance.  On  sent  le  poids  de 
cette  objection;  ici  lexercice  du  droit  est  in» 
séparable  du  droit^même. 

Nos  anciens  tyrans  se  disaient  aussi  investis 
de  Texcrcice  de  la  souyeraineté  nationale  : 
ce  n'était  aussi  pour  eux  qu'une  jouissance» 
Ils  ne  fardèrent  pas  à  lui  réunir  la  propriété  ; 
semblables  à  ces  fripons  d'intendans  qui  fi* 
nissenf  par  acheter  les  fonds  de  leurs  maître* 
des  deniers  qu'ils  ont  volés  en  administrant 
leurs  revenus. 

Citojens,  ne  vous  abusez  pias;  vous  n'êtes  ^ 
ni  souverains  ,  ni  représentans  du  souverain , 
ni  investis  de  la  souveraineté  populaire,  pour 
me  servir  des  termes  du  rapport. 

Vous  avez  si  bien  reconnu  que  le  Peuple 
ne  pouvait  ni  vous  transmettre  sa  souverai- 
neté ,  ni  la  partager  avec  vous ,  que  vous 
avez  décrété  que  toutes  les  lois  constitution- 
jielles  que  vous  ferez ,  seront  soumises  à  la 
ratification  du  Peuple.  Si  vous  étiez  investis 
du  plein  exercice  de  la  souveraineté ,  vous 
n'auriez  pas  besoin  de  ratification  ;  vous  se- 
riez tout  dans  TEtat  ;  le  Peuple  n'aurait  plus 
qu'à  obéir ,  et  votre  Constitution  serait  pu- 
rement aristocratique  dans  la  véritable  accep- 
tion du  mot. 

Il  suit  de-là  que  si  c'est  de  l'exercice  de  la 
souveraineté  que  votr^  comité  fait  dériver 
votre  droit  de  juger  Louis  XVI ,  Teffet  vous 
échappe  avec  la  cause. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  n'êtes  pas  in- 
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Yestis  de  la  souveraineté  nationale ,  il  faut 
prouver  que  ,  même  avec  ce  caractère /vous 
ne  pourriez  juger  Louis  XVL 

Je  m^appercois  que  j'entre  peut-être  un 
peu  trop  avant  dans  la  question;  mais  il  se^ 
tait  si  dangereux   de  nous  livrer  à  de-^fré- 

3uente8  méprises  sur  les  véritables  limites 
e  nos  pouvoirs,  et  de  les  confondre  à  chaque 
instant  avec  les  droits  du  Peuple,  que  je  n'ai 
pu  résister  à  la  tentation  d'appuyer  un  peu 
sur  les  conséquences  des  principes  que  noui 
eonnaissons  tous,  mais  avec  lesquelles  noua 
ne  pouvons  trop  nous  familiariser. 

J'ai  dit  que  quand  même  le  Peuple  vou^ 
aurait  transmis  sa  souveraineté ,  vous  n'auriez 
pas  le  droit  de  juger  Louis  XVI ,  parce  que  le 
Peuple  ne  l'a  pas  lui-même  :  il  n'a  que  le 
droit  de  confirmer  ou  de  casser  le  jugement. 

Ne  vous  pressez  pas  de  condamner  cetta 
autre  proposition  :  elle  va  vous  être  détoon^ 
trée  clairement.  Ne  pensez  pas  sur-tout  qa« 
Je  Peuple  pouvant  exercer  tous  les  pouvoirs 
qui  émanent  jjelui  ,  il  peut  bien  exercer 
celui  de  juger  ;  puisqu'il  le  transmet.  Je  vais 
m'cxpliquer ,  et  vous  verrez  que  je  suis  con- 
séquent. 

Le  souverain  ne  peut  faire  que  des  lois  ^ 
et  lui  seul  les  peut  faire  :  le  magistrat  ne  peut 
qu'exécuter  la  loi ,  et  lui  seul  peut  l'exécu- 
ter. Vous  allez  m'arrêter  ici  :  j'ai  dit  que  vous 
n'étiez  pas  le  souverain,  même  par  représen^i 
tation ,  et  cependant  vous  faites  des  lois  :  voilà 
une  contradiction.  Ne  confondons  pas;  les  lois 
que  vous  faites ,  pour  être  exécutées  prbvi^ 
IPitttEaefit  9  9e  sout  que  des-  décrets  :  h$  cair 
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d'urgence  ne  permettent  pas  d'en  attendis 
la  ratification  pour  les  convertir  en  lois  défi- 
nitives. JiC  salut  public  et  vos  pouvoirs  illi- 
mités autorisent  ces  sortes  d^actes  qui  ne  sont 
que  des  actes  d^administration  supérieure;  du 
moins  je  le  pense  aii;^si ,  parce  que  les  lois , 
dans  Ifsurs  dispQsitions  générales  et  abstraites,^ 
désignent  tout  le  monde  sans  nommer  per- 
sonne; et  que  les  décrets  n'^ont  de  rapport 
qu'à  ceux  qu^ils  désignent  particulièrement, 
et  ne  sont  pas  de  nature ,  comme  la  loi ,  à 
servir  de  règle  générale  ,  même  dans  les  cas 

3ui  paraissent  absolument  semblables.  Je  vou«. 
rais  racmè  que  dans  ces  décrets ,  au  lieu  de 
dire  :  la  Convention  nationale  décrète  ,  etc. 
il  y  fût  dit  :  la  République  française  dé^ 
crête j  etc.  je  me  réserve  de  prouver,  s^il  est 
besoin ,  les  raisons  et  la  nécessité  de  ce  chan- 
gement  de  formule.* Quant  aux  lois  constitu- 
tionnelles, elles  ne  seront  lois  qu'après  la  ra- 
tification du  souverain  ;  alors,  ce  sera  comme 
s^il  les  eût  faites  lui-même.  J'ai  donc  eu  rai- 
son de  dire  que  le  souverain  seul  peut  faire  les 
lois;  ce  qui  suit  fortifiera  ma  preuve. 

J*ai  dit  aussi  que  le  souverain  ne  peut  faire 
que  des  lois;  cela  est  encore  incontestable.  Les 
lois  ne  peuvent  embrasser  que  des  objets  géné- 
raux; elles  sont  dans  le  rapport  du  tout  avec 
le  tout ,  et  leurs  dispositions  parfaitement 
abstraites ,  n'ont  prévu  aucun  des  cas  parti- 
culiers où  poiurrait  se  trouver  tel  ou  tel  in- 
dividu ,  telle  ou  telle  portion  de  la  société , 
nominativement  et  par  désignation. 

Le  souverain  ne  peut  donc  acir  partielle- 
ment. S'il  jugeait,  par  exemple,  iïsç  mettrait 
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daps  le  rapport  du  tout  arec  la  partie ,  il  ne 
serait  plus  dai^s  celui  du  tout  avec  Je  tout  » 
il  serait  aux  prises  à  toute  heure ,  à  toute  mi- 
nute ,  sur  tous  les  différens  points  de  la  cité  , 
avec  chaque  citoyen  en  particulier  :  il  ne  se- 
rait plus  souverain,  il  serait  magistrat  et  ad- 
ministrateur. 

Le  souverain  ne  pouvant  Que  faire  les  lois ,  il 
nomme  des magistratspour  les  exécuter  dans 
toute  la  République.  Ces  magistrats  ne  sont 
ni  législateurs  ,  ni  souverains;  ils  ne  sont  ni 
décrets,  ni  lois;  ils  les  exécutent. 

Lb  jugement  est  donc  bien  différent  de  la 
loi ,  il  n'a  pour  objet  que  des  cas  particuliers  : 
il  n'est  donc  pas  de  fa  compétence  du  sou- 
verain. 

Ainsi ,  ni  vous ,  ni  le  peuple ,  n^vez  le  droit 
de  juger  Louis  XVI;  vous  cesseriez  d'être  lé- 
gislateurs, et  lui  d'être  souverain^ 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tout 
le  projet  de  décret  du  comité  de  législation  ; 
je  lui  substitue  les  pi'opositions  suivantes  : 

i^.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
y  a  lieu'  à  accusation  contre  Louis  Capet , 
ci-devant  roi  des  Français  ;  charge  son  comité 
des  décrets  de  lui  présenter,  dans  les  24  heu- 
res ,  Pacte  d'accuâation. 

2°.  Louis  Capet  sera  jugé,  par  des  juges 
nommés  par  le  Peuple^  d'après  le  mode  qui 
sera  proposé,  après  l'examen  des  difiérens 
projets  mis  à  la  discussion. 

30.  En  cas  de  condamnation  de  Louis  Ca- 
pet, la  voie  de  l'appel  au  Peuple,  lui  est  ex« 
pressément  réservée. 
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jL*A  question  de  savoir  si  Louis  XVI  est 
J^eablc?  a  été,  comme  on  vient  de  le  voir, 
loDguenient  discutée.  Tous  ceux  qui  oijit  pu 
lû  traiter,  et  dont  Ie«  discours  ne  se  trou- 
vent pas  compris  d^ns  le.  choix  que  nous 
avons  fait ,  n'ont  pu  que  répéter  les  mêmes 
ârgumens  pour  ou  contre.  Nous  allons  ter- 
miner ce  volume  par  les  séances  des  3  et  4 
décembre  ,  et^  nous  commeMerons  le  qua- 
Irièine  volume  par  la  discussion  des  questions 
subséquentes. 

» 

Séance  du  3  décembre   zjffZ. 

§1. 

■ 

Pétiom  Je  combats  toutes  les  proposî-» 
tions  qui  ont  été  faites  sur  la  manière  de 
condamner  le  ci  -  devant  roi.  Le  décret 
d'accusation  ne  me  paraît  pas  être  la  mesure 
que  vous  deviez  adopter  ;  car  il  suppose  le 
renv oi  du  jugement  à  un  tribunal  quelcc»iqne  ; 
OTy  de  quelques  pouvoirs  que  des  juges  soient 
investis  ,  ils  ne  peuvent  prononcer  dans 
•cette  cause.  Les  tribunaux  ne  doivent  juger 
qu'en  appliquant  une  loi  écrite.  Or,  le  code 
pénal  ne  s'applique  point  iàu  ci-devant  roi. 

Vous 
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Vous  seriez  donc  en  définitif,  obligés  d# 
prononcer  ;  car  ,  est-^e  dans  un  tribunal 
judiciaire  qu'on  pourrait  avoir  égard  atxx 
moyens  tires  du  droit  naturel  ou  du  droit 
politique  ?  Non  ,  et  Toilà  pourquoi  ce  juge- 
ment ne  peut  être  porté  que  par  la  Conven- 
tion nationale. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  point  de  juge- 
ment* Personne  de  nous  certainement  ne' 
doute  que  Louis  XVI  soit  coupable ,  et  qu'il 
doive  être  puni.  Mais  comment  le  sera-t-il  ? 
quelle  peine  doit-il  subir?  Ce  point  n>st 
pas  décidé.  Il  reste  au  moins  à  faire  Pap-> 
plication  de  la  peine.  Donc  il  faut  un  juge- 
ment. Il  faut  uonc  déclarer  ,  et  j'en  tais  la 
proposition  ;  i^.  que  Loui^  XVI  sera  jugé  ; 
z^.  qu'il  lésera  par  la  Convention  nationale. 

Lecarpentier ,  de  Valogne^  Mettre  en 
question  si  Louis  Capet  sera  jugé  ,  c'est 
mettre  l'évidence  en  problême  ;  en  consé-» 
quence  ,  d*après  la  motion  de  Fétion ,  je 
propose  la  rédaction  suivante  : 

La  Convention  nationale  déclare  qu'elle 
jugera  Louis  XVI. 

Robespierre  demande  la  parole. — On  ob- 
serve quHl  a  déjà  été  entendu. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Robespierre  insiste.  —  On  demande  qu'il 
lise  son  projet  de  décret..  II  parle  ;  les  mur- 
mures couvrent  sa  voix.  Enoncez  votre  pi*o- 
position  ,  s'écrie-Non  de  toutes  parts.  -Mais 
)e  demande  au  moins  à  la  riiotiver . . . .  (  Horiy 
non:  point  de  privilège,  de  parole]  )  Eh 

bien  !  voici  mon  projet  de  décret «  L'As- 

•embke  Nationale  considérant  que .....(  On 

Jomc  IIL  V 


^tec^e  <fae  ][lobespierre ,  par  ce  considérant^ 
rentra  dans  le  fond  de  la  discussion.  —  Il 
continue  au  milieu  d'un  tumulte  prolongé.  ) 

L'Assemblée  décide  que  Robespierre  ré-- 
digéra ,  comme  les  autres  opinans ,  son  projet 
de  décret  par  écrit ,  et  quM  le  déposera  sur 
le  bureau. 

La  délib^atien  s'établit  sur  la  question 
de  priorité  entre  les  différons  projets  d» 
décret.  -^  Cette  question  préliminaire  est 
décidée  en,  faveur  de  celui  de  Pétiom 

Il  est  en  consécRience  décrété  ,  d'aprër 
l'amendement  de  Garpentier  que  :  j 

(c  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Conventioa 
çatiooale  ». 

§  IL 

Séance  du  4  décembre^ 

w 

Décret  portant  peine  de  mort  contre  qui^ 
conque  tentera  de  rétablir  la  royauté  en 
France. 

^  Rémi.  Apprenez  aux  peuples  A  punir  Ie& 
tyrans  d'une  manière  digne  d'eux.  Hercule 

\  il  en 

_  aujourt 

des  doutes  sur  la  condamnation  du  tternier 
de  vos  tyrans  ;  si  vous  le  supposiez  encore 
au-dessus  des  autres  hommes ,  quel  exemple 
donneriez-vous  aux  peuples  à  qui  vous  yoxtew^ 
la  liberté  !.  ils  croiraient  devoir  hésiter  ^ 
comm«  you;  >  à  punir  kuiy  tyrans  ;  ili  croi-» 


raient  que  ee  n'e^t  qu'après  là  mort  dé 
cent  mille  citoyens  qu*il  est  permis  d'exa- 
miner si  s$  vie  n'est  pas  encore  une  chose 
sactée.  Ne  craignez  vous  pas  que ,  découragés 
d'avance  à  Taspect  de  tant  de  malheurs  et 
de  difficultés  ,  ils  ne  préfèrent  leur  antique 
esclavage  à  votre  débile  et  chétive  liberté , 
•et  la  domination  des  rois  h  Ic^  molle  incer- 
titude d*un  sénat  qui  tremble  de  lés  punir  ? 
Vou^  voiliez  des  torincfs  longues  et  solen-r 
nelles ,  vous  craignez  d'être  accusés,  comme 
les  Anglais ,  d'avoir  barbarement  assassiné 
votre  roi.  Si  l'esprit  des  Anglais  eût  été  ré- 
|)ublicain  ,  s'ils  eussent  eu  des  écrivains  ré- 
publicains ,  on  n^aurait  pas  calomnié  Tactè 
éclatant    de  justice  qu^iIs  ont   fait  enverà 
Charles  Stuart*   La  meilleure  manière  de 
jueer  un  roi  ,  c^est  la  phis  courte  ,  c'est 
ceUe  de  Scévola  et  de  Brutus.  Ou  la  répu<- 
bliqtœ  régnera,  et' l'horreur  contre  lés  roisi 
sera -impérissable  comme  elle-:  dans  ce  cas^ 
vous  n'avez  pas  de*  calomnies  à  eraiiidfe  : 
ou  le  tfône  se  relèvera  5  et  alors  le  despo^ 
tiame  triomphant  trouvera  bientôt  ~  d'autres 
prétextes  pour  ternir  votre  gloire.   Hâtezii 
vous   donc  ,  pour  fonden^'mie  république 
éternelle ,  de  cimenter  son  berceau  du  sang     ' 
d'un  roi  parjure  t  ce  jugemetit  serait-il  donc 
si  litigieux ,  si  difficile  f  ou  plutôt  ne  croi^^ 
rait-on  pas  aue  les  orafeufs  qui  ont  parli 
dans  cette  attaîre  ^  avaient  quelque  intérêt 
4'orgueil  à  annoncer,  cfaacifn  dans  le  préam- 
l>ule  de  son  discours ,  que  cette  cau^  est 
^Ijfficife  et  grande.  Quoi  f  vous  aVez  cou- 
aadsft.ia  décUratfen  des  droits  sans  excep-» 

Va 
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f ion^  et  TOUS'  en  établirez  en  tàvttLT  dn 
plus  grand  des  coupables  !  vous  avez  pro* 
clamé  le  décret  de  la  nature  ,  et  vous  1  ou* 
trageriez  aujourd'hui  !  (  On  observe  que 
l'orateur  n'est  pas  dans  la  question  ;  "ne  s!a^ 
gissant  plus  que  de  discuter  la  forme  dû 
procès;  il  conclut  à  que  ce  procès  soit  réduit 
a  un  simple  interrogatoire  ^  suivi  de  la  con« 
damnation.  ) 

.  Buzot.  On  dit  qu'il  y  a  ici  des  parti- 
sans dj£  la  rojauté.  Avant  d'entrer  dans  le 
fond  de  la  quei>tion  ,  je  demande  qu'il  soit 
décrété  que  quiconque  proposerait  ou  ten- 
terait de  rétablir  en  I«rai:ce  la  royauté  , 
sera  puni  de*  mort.  (  De  nombreux  applau- 
dissemens  partent  simultanément  de  toutes 
les  parties  ae  là  salle.) — L'Assemblée  entière 
se  levé. simultanément 'en  signe  d'adhésion 
à  la  proposition  de  Buzot. —  Bazire  demande 
k  la  combattre.  — *  jiux  poùc  ,  aux  voix  ^ 
s'écrie^t^n  de  toutes  parts.  Il  insiste.  Les 
m.urniures  s^élèvent  et  couvrent  sa  voix, 

BuzoL  J'ajoute  ,  sous  auelque  -dénomi^ 
nation  que  ce  soit ,  et  je  aemande  que  rak 
proposition  soit  mise  aux  voix  par  appel  no»- 
2ninal..(  Les  applaudissemens  recommencent 
«vec  plus  de  force.  On  demande  qu'il  soit 
8ur*le-cbamp    procédé  à  Fappel  nominal.) 

Phelippeaiix.  Je  prie  l'Assemblée  de  mo^ 
déref  cet  enthousiasme  ;  ce  qu'il  importe 
maintenant  ,  c'est  de  préciser  la  manière 
dont  le  ci-<ievant  roi  sera  jugé.  (  II  s'élève 
des  murmures. — On  insiste  poiir  que  la  pro» 
position  de  Buzot  soit  ml^e  aux  voix  pràla^* 
Jblement  k  toute  autre  disèussion*  )  LaCS(Mi^ 
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y»ntioii  a  dureté» hier  que. le  fraitrt  XtCK^ 
Gapet  serait  )itgé.  (  Même  nimeun  --*^  Oii 
demande  que  Piielippeaux  soit  rappeïé  Â 


car  n^est-ce  pas  le  «moyen  de  prouver  notr# 
liaine  coninmne  contre  les  tyraqs.  Je  vais 
proposer  une  mesure  salutaire  qui  nous  ferft 
sortir  de  Tespè^  d^inquiitudç ,  d^agitation^ 
tle  souffrance  où  est  la  chose  publique  depijis 


cons* 
législative  tenaient 
des  séances  permanentes.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  le  ci-devant  roi  sera 
fugé  sabs  désenxparer.  (  De  nombreux  appl^iu- 
jdissemeiis^  s'élèvent  dans  une  partie  de  rÀs« 
sembléie*  —  Une  centaine  de  membres  sê 
lèvent  k  la  fois  ,  en  demandant  à  grands 
cris  que  la  proposition  de  Phelîppeaux  soit 
sur-Ie--champ  mise  aux  voix.  —  Des  bravû 
prolongés  partent  des  tribunes.) 

JBazire.  La  proportion  de  Fhelippeaux  est 
la  seule  qui  puisse  être  adoptée  ;  celle  de 
Buzot  au  contraire  porterait  atteinte  à  la 
liberté  de  la  sanction  €|ue  le  peuO'C  est  ap- 

Êâé  à  donner  à  la  constitution.  (  Murmures*  ) 
st^  en  vous  levant  tumultuairement ,  e£ 
en  agitant  vos  chapeaux  que  voqs  devez  dé- 
créter la  peine  de  mort  î 

Chabot.  J'appuie  I4  motion  de  Buzot , 
mais  c'est  à  condition  qu'^elle  ira  conjointe^ 
ment  avec  celle'  de  Fhelippeaux. 
JBaxin*  j(}e  diraitK>n  pas  que  votre  ré<* 

Va 
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pKblIqae  n^ckt  établie  quf^par  la  force  d'une 
faction  ?♦  i   '      .  » 

-  On  demanda  ipi'â  .»it  procédé  à  Pappel 
JDéminal. 

JBszire.  Elle  ne  reposerott  alors  que  sur 
tinei  loi  de  sang  ',  ^  oon  pas  ^ur  le  vœu  libre 
C[u  peuple^  • 

'JReu'oaL  Je  ne  «aïs  pas  pourquoi  V<m  crain* 
43rait  un  appjel  nominal  sur  la  proposition  d^ 
Bnzot;  quant  k  moi ,  pomme  fe  suis  persuadé 
qu'il  n^  a  aucun  Bombre  mii  veuille  rétablir 
la  royauté^  sous  qtielque  dénomination  que 
t^  puisse  être  ,  à-  moins  que  ce  ne  soit  un 
insensé  ,  je  ne  crois  pas  que  >  personne  se 
trouve  compromis  par  cet  appel  n<MnînaI  ^ 
cependant  )  avoue  qu'il  est  inutile.    . 

Lejeune.-  Je  soutieQs  que  Buzota  fait  une 
motion  d'anarchie ,  de  trouble  et  de^ désordre^ 
^lar  pourquoi  vouloir  remettre  en  -question 
iûe  qui  «  été  solemnellement  décidé. 

Bourdon.  Quels  sont  donc  les  prestiges  de 
ia  royauté ,  s'u  faut  délibérer  deux  fois  pour 
]a  détruire  ? 

HewbcL  Le  tntnulte  et  le  chaos  de  cette 
discussion  viennent  de  ce  qu'on  ne  s^entend 
pas;  il  ne  s'agît  pas  de  délibérer  une- seconde 
fois  sur  l'abolition  de  la  royauté  ;  mais  de 
faire  une  loi  pénale  qui  n'existe  pas  encore 
contre  quiconque  tenterait  de  la  rétablir  avant 
ique  la  république. ait  été  ,  si  cette iiypot^èse 
était  possible  , .  formellement  rejettée  par  la 
Nation.  Il  faut  cette  loi  pénale  pour  rif^primer 
l'audace  de  ceux  qui  osent  imprimer  que  le 
peuple  n'a  plus  qu'à  recourir  à  une  nouvelle 
usurrection,  ou  <^^  se  jeter  dans  les  bras 


san8,d[)ute  la  mortdb  Lmii^  XVI ,  mais  ^^eW 
pev^tx^vpiréciséiiieot  parée  qiie  le  parti ^qtR 
les  foudroya  n'a  pa&renoaioi  àla  ro^btitô. 

Tureau,  Pendant  tous  t^%  débats ,  fi^yi^ 
XVI  respire ,  et  la  rengeance  mtiodâlè^ejft 
suspendue*.  '  -  »-^  '     - 

JÊUn^bel.  Je  delnalide  qu'il  soit  d^crétft 
que  tout. factieux  qmi  tenterait  de  rétabfe 
Jâ.  royauté  sera,  puni  de  mort,  'Après  't|uè 
cette  décision  salutaire  aura  été  rendue, 
l'^opte  qu'on  s'occupe  ensuite,  sanir  d^sem- 
p^^ ,  du  procès  de  Louis  XVI.  (  Oi^'  ap- 
plaudit. ) 

Merlin.  Je  demande  en  ce  cas  qu'il  soit 
HJoiM^é  à  la  proposition  de  Buzot  ces  *  mots  : 
Ji.pu>m0  que  ce  ne  Soii  dam  les  ksaembléeà 
primaires.  (  Un  violent  murmure  s'tlève  dé 
twtes.  parts.  «—  On  demande  qu^  Merlin 
soit  censuré  ,  oomme  ajant  outra^  ta  'sou-< 
Teraineté  nationale.  ) 

CbaboL.  Il  a  rendu  au  contraire  un  homJ« 
mage  à  cette  souveraineté  :  car  tout  bitojen 
a  le.  droit  de  faire  dans  les  asseihbit^es  pri^. 
maires,  en  dépit  devons,  les  propositions 
les  plus  absurdes.  ' 

Guadet.  Citoyens  ,  c'est  sans-  doute  fairri 
une  très-grande  injure  au  peuple  franeaii 
que  de  lui  supposer  l'iutentîon  de  jamais 
rétablir  la  royauté ,  et  de  supposer  que  leé 
assemblées  {Mrunairespourronts\)ccuperd'tmei 
telle  question.  La  république  ,  déjà  cimentM 
du  sang  de  nos  frères,  ne  disparaîtra  jamaitf 
sous  le  trône  du  despotisme.  «Mais  ,  GitojensV 


(  8««  ) 
jlbhaqva  ici  doit  être  lifaore  d'éboncflr  iota  opî^ 
nioq ,  et  peut-être  l'Assemblée  nationale  niN 
>elle  pas  à  regretter  d'avoir  entendu  celle 

.qiii  pouxirait  lui  donner  la  clé (  Un  tu^ 

jDulte  subit  s'élève  dans  Pune  des  extrémités» 
Robespierre.se  lève,  et  demande  à  £|re  une 
motion  d'ordre.  )  Et  peut-^re  ,  dis-je  ,  la 
.Gonrentiôn  nationale  n'a-t-^Uepa»  à  regretter 
^Ifavoir  entendu  une  opinion  qui  pourrait 
donner  la  clé  de  ce  projet ,  selon  quelques- 
uns  énigmatique ,  mais  formé ,  ce  seinole  ; 
depuis  quelque  temps,  de  substituer  un  des- 
potisme à  im  autre  ;  je' veux  dire  ,  d^élevet 
nn  despote ,  sous  l'égide  duquel  ceux  qui 
l'auraient  porté  à  cette  usurpation  seraient 
^ûrs  d'acquérir  à  la  fois  et  l'impunité  de  leum 
forfaits,  et  la  certitude  d'eu  pouvoir  côm« 
mettre de^ou veaux;, enfin, peut-être  n'aura^ 
l>-elle  pas  à  regretter .  d'avoir  entendu  cette 
opinion  oui  expliuue  assez  le  besoin  d'en- 
tretenir  aans  la  république  française  le  dé- 
tordre et  l'anarchie,  qm  tôt  ou  tard  amè- 
neraient nécessairemient  le  despotisme.  C'est 
d'après  ces  considérations  que  je  demande 
Tordre  du  jour  sur  la  motion  qui  a  été  faite 
de  rappeler  Merlin  à-  l'ordre.  (  Des  applau- 
dissemens  se  font  entendre  dans  différentes 

Sarties  de  la  salle ,  notamment  à  la  ^uche 
.  u   président.  --^  Une  longue  agitation  se 
mamfeste  dans  l'extrimité  opposée.) 
Bazire  s^ilançant  à  la  tribune.  Je  déclare 

2ue  vous  venez  d'entendre  la  plus  méchante , 
i  plus  infâme  des  calomnies.  Je  demande' 
qu'on  puisse  lui  répondre • 


TJn  cri  général  s^élève  contre  Pinterlocn-* 
teur.  —  On  ^emândfe  de^^asser  à  la  délibé- 
tation  8ur  là  proposition  de  Buzot. 

Bazivç  en  cUsoendant  de  la  tribune*  \X 
veut  nous  afeiribuer  sa  scélératesse.  - 

Robespierre.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nçmbre  de  membres.  Aire  voix 
la  clôture  de  la  discussion. 

Chabot.  £h  bien ,  )e  demande  que  Merlin 
Boit  rappelé  à  Pordre. 

Camitte  Desmoulins.  Je  demande  qu^il 
le  soit  avec  censure.    •    •   - 

Chabot' ,  Desmoulins  et  Robespierre  sdnt 
à  la  fois  -à  la  tribune,  et  se  disputent  la 
parole.  —  L%gitdtion  devient  générale. 

Le  président  consulte  PAssemblée. — Elle 
passe  i  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  mo« 
tions  relatives  à  la  proposition  incidente  de 
Merlin.       '  ..  \  . 

Il  se  fait  une  seeonde  lecture  de  la  pror 
position  de  Buzot.  Elle  eM  mi^e  aux  voit 
par  assis  et  levé  :  personne  ne  se  lève  à  l<t 
contre  épreuve. 

Le  président  prononce  le  décret  : 

La  Convention  nationale  décrète  ^  au  nom 
de  la  -République ,  la  peiné  dé  ihort  »  contre 
quiconque  proposerait  ou  tenterait  de  réta- 
blir en •  France  ,•  soit  la  royauté»  soit  tout 
autre  pouvoir  attentatoire  a  la  iouveraiiieté 
du  peuple. 


•  f 


Fin  du,  ToTn§,tr0i9iime^ 
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A  FIE  R  TIS  S.EME  N  2! 

D  M    L'  M  D  rr  £  U  R. 

XUELQUSS  Zecteurs^  d*un  patriotisme 
plus  ardent  qu'éclairé ,  ont  accusé  le  troi^ 
sième  volume  de  ce  Recueil  j  de  contenir 
plusieurs  Pièces  non  exemptes  d'aristo-: 
cratie.  Notre  réponse  est  dans  le  titre  même 
de  cet  Ouvrage  ^  dans  lequel  il  n'y  a  pas 
d'ailleurs  un^  seul  mot  de  nous.  C'est  la 
Collection  fideUe  et  authentique  de  tou^ 
les  Ecrits  publiés  pour  et  contre  le  Juge-- 
'ment  mémorable jdu^derrner  Roi  des  Fran- 
çais y  que  nous  donnons  au  Public.  Certes , 
il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  Opi-- 
nions  y  les  Discours  ou  les  Mémoires  d'un 
parti  anti-républicain  y  portent  trop  souvent 
son  empreinte  y  et  l'on  ne  fait  pas  la  cri- 
tique mais  l'éloge  de  ce  Recueil  y  en  lui 
reprochant  de  remplir  plus  exactement  son 
titre.  Et  pourquoi  vouloir  en  retrancher  la 
moindre  Pièce  ?  Ce  que  nous  tairions  au-^ 
jourd'huiy  un  autre  demain  n'en  parlerait-- 
il  pas  ?  et  pense^t-on  assez  mal  du  patrio^ 
tisme  français ,  pour  lui  faire  cette  injure 
de  craindre  que  rien  de  ce  qui  a  été  écrit 
QU  de  ce  qui  pourrait  l'être  ,  soit  capable 


r^' 
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d' altérer  ou  de  diminuer  la  pureté  de  ses 
principes  ?  ^h  !  loin  de  nous  une  si  lâche 
pensée,  de  supposer  que  V empire  de  la 
Liberté  ait  besoin  d'être  soutenu  par  les 
mêmes  moyens  employés  pour  asseoir  Vent-- 
pire  des  despotes.  Il  nous  reste  donc  de 
promettre  les  mêmes  soins  et  la  même 
exactitude  pour  ce  Volume  et  Us  suivans  ; 
et  rien  n'aura  été  dit  des  deux  ptHs  dans 
cette  grande  et  fameuse  cause  ^  dont  on  ne 
trouve  la  Copie  ou  V Extrait ,  le  Précis  ou 
le  Sommaire ,  dans  cette  Collection. 


I       11  II  I 


CHAPITRE    LXVIIL 


Suite  de  la  discussion  sur  le  Procès 

dé  Louis  XVI. 

Séance  du  6  Décembre  1792. 

HovliBOTTE.  Cît03''cns  ,  il  ine  semble  aue 
dans  toutes  les  discussions  relatives  au  ju- 
gement de  Louis  Capet ,  nous  n'avons  pas 
pris  le  caractère  et  l'attitude  qui  conviennent 
aux  représentons  d'un  peuple  libre.  Trois  se- 
maines s'étaient  écoulées  depuis  que  le  comité 
de  législation  avait  fait  son  rapport  sur  cet 
objet,  et  l'Assemblée  cherchait  encore  à  s'é- 
clairer sur  l'existence  d'un  principe  qu'elle 
seule  a  métamorphosé  en  problème;  et  l'As- 
semblée qui  veut  adprendre  aux  nations  à 
reconnaître  leurs  droits  de  souveraineté  , 
quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'ua 
tyran  qui  a  voulu  poignarder  une  Nation 
entière  ,  avait  m\$  en  question  si  cet  homme 
pouvait  être  jugé  !  Enfin  ,  par  vos  deux 
premiers  décrets  ,  vous  avez  anéanti  vos 
doutes  à  cet  égard.  Je  les  regardais  comme 
une  atteinte  à  la  souveraineté  nationale ,  par- 
ce que  le  Peuple  qui  vous  en  a  confié  l'exer- 
cice ,  ne  vous  a  pas  donné  le  droit  de  la  res^ 
treindre.  Un  temps  -viendra  sans  doute  où , 
plus  âgés  pour  la  République ,  car  nous  ne 
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sommes  encore  que  de»^  enfans  ,  recardant 
de  pîiis  près  ce  vain  phantôme  de  rinvio- 
labilité-,  le  considérant  sous  toutes  ses  formes 
chimériques,  nous  rougirons  d'avoir  un  jour 
essàjé  de  le  combattre;  enfin,  après  trois  se- 
maines d'une  discussion  qui  aurait  pu  faire 
croire  que  les  despotes  exercent  encore  , 
même  après  leur  chute ,  une  tyrannie  mo- 
rale sur  resprit  des  peuples ,  vous  avez  dé- 
finitivement atteint  le  dernier  terme  de  cette 
question  qui  va  décider  du  sort  de  tous  les 
tjrans  de  l'univers ,  et  conséquemment  du 
sort  des  nations  qu^ils  tiennent  encore  dans 
les  fers.  Songez ,  avant  de  vous  livrer  à  au- 
cune mesure  à  cet  égard,  que  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  vous  observent  ;  songez  que 
votre  exemple  e^t  le  f«nal  qui  va  les  guider 
dans  la  route  qui  conduit  a  l'affranchisse- 
ment; et  songez  aussi  que  la  lenteur  que  vous 
avez  mise  à  déclarer  qu'un  roi  coupable,  l'as- 
sassin d'une  Nation,  doit  compte  de  ses  cri- 
mes à  la  justice  commune,  va  peut-être  re- 
tarder de  dix  ans  le  succès  de  leurs  efforts . 
pour  Textinction  totale  de  tous  les  tjrans  qui 
les  oppriment ,  parce  que  vous  leur  aurez 
appris  à  douter  qu'un  roi  n'est  point  une 

S ersonne  morale ,  mais  simplement  un  homme 
ont  la  tête  coupable  doit  tomber  sous  le 
glaive  des  lois ,  comme  celle  d'un  autre  cri- 
minel. Il  est  un  mojen  de  racheter  à  leurs 
jcùx  cette  première  faiblesse,  c'est  de  ne 
point  entraver  àujourd  hui  la  marche  de  cette 
affaire ,  par  des  formes  dont  la  lenteur  pour- 
rait la  rendre  interminable. 

D'ailleurs,  une  question  qui  tient  si  cssen- 


(  3  )      ^ 
tiell^ment  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité 
publicjue  :    hne  question  qui  ,    jusqu'à  cç 

3u'elle  soit,  terminée  ,  deviendra  la  cause 
'un  accroissement  de  trouble ,  que  les  roya- 
listes et  les  chevaliers  du  poignard,  car  if  en 
existe  encore ,  ne  manqueront  pas  d'exciter 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ;  cettç 
question,  dis*je,doit  avoir  une  solution  plu^ 
rapide,  et  vous  n'attendrez  pas,  sans  doute, 

f>Qqr  la  décider  ,  que.  tous  les  despotes  de 
'Europe  ,  dont  la  cause  est  si  étroiteineni; 
liée  k  celle  de  Louis  XVI,  aient  couvert 
dçs  feuillets  de  leur  liste  civile ,  les  plaies 
profondes  que  les  prisonniers  du  Temple  se 
sont  plu  à  creuser  dans  le  sein  même  de  I^ 
liberté.  Péjà,  on  vous  l'a  dit,  des  larmes 
salariées  sont  répandues;  on  cherche  à  in-r 
fluencer  l'esprit  du  Peuple  et  de  ses  repr^^ 
jsentans ,  par  une  foule  de  jérémiades  ,  que 
je  regarde  comme  les  derniers  cris  de  l'ans-r 
tocratie  aux  abois ,  pleurant  sur  les  ruiner 
de  la  rojauté.  Le  but  de  cçux  qui  les  répand- 
dent  est  de  nous  tromper  sur  le  genre  de 
peine  à  infliger  à  Louis  XVI,  en  cherchant 
a  étoufi^r  dans  nos  cœurs  le  cri  des  victimes 
immQléôs  à  sa  scélératesse,  le  cri  de  tant  d^ 
citoyens  dont  le  sang  coula  près  de  cette 
enceinte  ,  dont  les  veuves  même  nous  écou- 
tent peut-être  en  ce  moment;  mais  ces  vic- 
times étaient  nos  frères  ;  mais  leurs  mânes 
demandent  vengeance  :  leurs  mânes  seront 
vengées. 

Rappelons^nous ,  citoyens,  ces  vérités;  ces 
maximes  politiques  d'un  homme  dont  l'i- 
mage I  plus  révérée  que  ne  mérite  de  l'êtrç 
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(4) 
celle  de  Mirabeau,  habite  en  ce  moment  le 
Mnctuaire  on  vous  êfes.  Elles  peuvent  s'ap- 
pliquer à  Louis  XVI  et  à  ceux  qui  parta- 
gent sa  prison  :  «  Tout  malfaiteur  attaquant 
»  le  droit  social ,  devient  par  ses  forf^iits  , 
»  traître  et  rebelle  à  sa  patrie  » .  Il  cesse  d'en 
être  membre  en  violant  ses  lois ,  et  même 
il  lui  fait  la  guerre.  Alors,  la  conservation 
de  l'Etat  est  incompatible  avec  la  sienne,  il 
ïaut  que  l'un  des  deux  périsse  :  et  quand  on 
fait  mourir  le  coupable,  c'est  moins  comme 
cite jen  que  comme  ennemi.  La  procédure, 
le  jugement  sont  les  preuves  et  la  déclara- 
tion qu'il  a  rompu  le  traité  social;  consé- 
3uemment  il  n'est  plus  membre  de  l'Etat  ; 
ès-lors  il  doit  en  être  retranché,  et  Ton  a 
droit  de  faire  mourir,  même  pour  l'exemple, 
celui  qu'on  ne  peut  consen'^er  sans  danger. 
Citoyens,  je  ne  suis  monté  à  cette  tribune 

3ue  pour  proposer  à  l'Assemblée  des  moyens 
'ôter  promptement,  à  ceux  qui  cherchent 
à  dén;  -     -       - 

sitions 

tout  prétexte  de  le  tromper  encore,  pour  le 
porter  à  quelques  démarches  qui  pourraient 
nous  faire  regretter  la  lenteur  de  nos  mesu- 
sures.  Ces  moyens  sont  : 

lo.  De  mettre,  à  l'instant  même ,  Marie- 
Antoinette  en  état  d'accusation  ; 

20.  De  décréter,  s'il  faut  que  Louis  Capet 
comparaisse  devant  vous;  de  décréter,  dis-je, 
que  Louis  Capet  sera  traduit  dès  demain  , 
au  plus  tard,  à  la  barre  de  cette  Assemblée  ; 

30.  D'ordonner  à  vos  deux  commissions 
des  24  et  des  12 ,  de  vous  présenter  une 


dénaturer  aux  yeux  du  Peuple  nos  dispo- 
sons à  l'égard  des  prisonniers  du  Temple, 
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i^rîe  de  questions  à  lui  faire,' non  pour  Fia- 
terroger  sur  ses  crimes ,  car  vous  ne  devez 
Je  considérer  que  comme  un  ennemi  avec 
lequel  vbûs  êtes  en  guerre,  mais  pour  savoir 
s'il  veut  déclarer  ceux  qui  lui  ont  conseil!* 
une  partie  de  ses  crimes,  ou  qui  en  ont  par- 
tagé avec  lui  Pexécutioi^  ; 

4°.  De  dresser  l'acte  énonciatif  de  ce* 
mêmes  crimes,  pour  lui  en  faire  connaître 
la  nomenclature  et  les  preuves  ; 

5°.  Enfin ,  de  prononcer  dès  le  lendemain 
contre  lui  cette  sentence  de  mort,  que  j'in- 
voquai moi-, même  le  premier  à  cette  tri- 
bune ,  et  qui ,  si  vous  l'eussiez  rendue,  à 
cette  époque ,  aurait  peut-être  épargné  à  la 
France  une  partie  des  convulsions  qui  l'agi- 
tent aujourd'hui. 

Beffroi  obtient  la  parole.  —  On  lui  re-^ 
proche  de  rentrer  dans  les  questions  déjà 
décidées. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  or- 
donne  la  lecture  des  dilFérens  projets  de. 
décret  sur  le  mode  du  jugement. 

Manuel.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre une  seule  observation.  Phisieurs  de 
ces  projets  de  décret  ont  pour  objet  de  tel- 
lement précipiter  votre  décision ,  que  Louis 
XVI  ne  puisse  être  entendu.  Brutus  donna 
la  mort  à  César  sans  aucune  forme  de  pro- 
bes ,  sans  doute  ;  mais  il  l'assassina  en  plein 
sénat.  Si  César  eût  été  en  prison ,  certai-- 
nement  ce  généreux  Romain  aurait  demandé 
que  l'ennemi  vaincu  fût  jugé.  J'ai  dit  qu'un 
roi  mort  n'est  pas  un  homme  de  moins  sur 
la  terre  ;  mais  la  Convention  nationale  ne 
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peut  côWttîeffre  un  assassinat.  Je  dertiandc^ 
que  Louis  XVI  soit  entendu.  (  On  applau- 
dit. ) 

Chabot.  Je  demande  que  Louis  XVI  ne 
tcAt  traduit  à  la  barre  ni  un  dimanche  ni  un 
lundi  ;  on  suit  que  ces  jours  d'oisiveté  sont 
les  plus  favorables  à  ceux  qui  fomentent  des 
mouvemens  populaires. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  priorité 
«ntre  les  différens  projets  de  décret.  —  Elle 
est  accordée  à  celui  de  Quinette. 

Les  différens  articles,  dc'ce  projet  sont  suc- 
cessivement décrétés  ,  ainsi  qu^ils  suivent  :  ^ 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I^'.  La  commission  des  24,  les 
comité  de  législation  et  de  sûreté  générale 
nommeront  chacun  trois  membres  qui  se 
réuniront  à  la  commission  des  douze. 

II.  Cette  commis$ion  des  21  membres  pré^ 
sentera  ,  lundi  matin ,  Pacte  énonciatif  des 
crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé.  Elle 
mettra  dans  un  ordre  convenable  toutes  les 
pièces  à  Tappui  de  cet  acte. 

III.  La  commission  présentera  dans  la^ 
séance  du  jnardi  matin ,  à  huit  heures,  la 
séried  es  questions  à  faire  à  Louis  Capet. 

IV.  La  Convention  nationale  discutera  , 
dans  la  séance  du  lundi,  Pacte  énonciatif 
de  Louis  Capet.    ^ 

y.  Le  lendemain  Louis  Capet  sera  traduit 
à  la  barre  de  la  Convention,  pour  entendre 
la  lecture  de  cet  acte,  et  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  faites  seulement  par  ror- 
gane  du  président. 
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VI.  Copie  de  Pacte  énonciatif  et  de  la  série 
des  questions  seront  remises  à  Louis  C^ipet , 
et  le  président  Pajournera  à  deux  jours,  pour 
être  entendu  définitivement. 

VIL  Le  lendemain  de  cette  dernière  com- 
parution à  la  barre,  la  Convention  nationale 
prononcera  sur  le  sort  de  Louis  Capet ,  par 
appel  nominal  ;  chaque  membre  se  présen- 
tera successivement  à  la  tribune. 

VIII.  La  Convention  nationale  charge  le 
pouvoir  exécutif,  sous  sa  responsabilité  >  de 
prendre  toutes  les  mesures  ae  sûreté  séné- 
raie,  pendant  le  cours  du  jugement  de  Louis 
Capet.  / 

Lemard  lit  la  rédaction  de  la  proposition 
du  ministre  de  Pintérieur ,  convertie  en  mo- 
tion. —  Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  une  commission  de  quinze  membres, 
pour  rechercher  et  faire  arrêter  les  auteurs 
et  les  complices  des  faits  dénoncés  par  le 
ministre  de  Pintérienr,  et  les  faire  interroger; 
20.  qu'il  sera  donné  ime  récompense  aux  dé- 
nonciateurs, et  grâce  aux  dénonc  atcurs  cou- 
pables. 

Marat.  On  dit  qu'il  existe  une  f  ction  crî- 
xninelie  et  redoutable  qui,  à  force  d'anarchie, 
de  troubles  et  de  désordres,  cherche  à  arra- 
cher à  son  supplice  l'infâme  tyran  que  vous 
avez  à  juger.  Oui ,  sans  doute  ,  vous  trou- 
verez cette  faction;  vous  la  trouverez  dans 
le  ridicule  désespoir  de  la  classe  ci-devant 
privilégiée  des  ex-nobles,  des  ex -financiers, 
des  ex-robins ,  des  ex-calotins,  dont  quel- 
ques -  uns  siègent  encore  parmi  vous  \  vous 
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la  trouverez  danâ  les  ministres ,  dans  leljnem- 
bres  de  PAssemblée  constituante  ,  qui  ont 
conspiré  avec  Louis  Capet,  et  qui  craignent 
qu'il  se  présente  à  cette  barre,  où  il  révélera 
ses  cumplires.  (  On  applaudit.  )  Vous  la  trou- 
verez parmi  ces  hommes  en  crédit  qui  occu- 
pent des  places  dans  les  établissemens  pu- 
blics ;  vous  la  trouverez  parmi  ces  vils  îbl- 
liculaires;  (il  s'élève  des  éclats  de  rire )  dans 
ces  vils  folliculaires,  diVje,  qui  vendent  leur 
plume  pestiférée  à  d'infâmes  ministres.  (Quel- 
ques applaudissemens  partent  des  tribunes.... 
t/ne  voix  dans  V Assemblée  :  A  Philippe 
d'Orléans.  )  Vous  la  trouverez  enfin  dans  les 
agens  ministériels.  Un  citoyen  honnête  qui  a 
été  dans  le  commerce  des  grains ,  sVst  pré- 
senté c.u  ministre  de  l'intérieur  ;  il  lui  a  of- 
fert de  lui  procurer  des  grains  à  27  livres  le 
setier  ,  tandis  que  le  ministre  k's  achète  à 
54  livres  dans  les  ports  d'Angleterre.  (  Plun 
sieurs  çoix  :  Nommez-le.  )  Un  moment. 

Cet  homme  s'est  présenté  au  conîîté  de 
sun^eillance ,  pour  y  faire  cette  déposition, 
et  il  en  a  été  repoussé.  Ce  sont  des  f<iits  qu'il 
m'a  certifiés;  il  faut  savoir  si  le  ministre  de 
l'intt rieur  fait  ses  approvisionnemens  dans 
les  magasins  du  ministre  de  la  guerre  ;  ce 
dernier,  je  ne  l'inculpe  point,  il  est  patriote... 
J'observe  qu'il  y  a  dans  le  bureau  central  de 
la  municipalité  ,    des  dénonciations  multi- 

Î)Hées  contre  le  ministre  de  l'intérieur.  Ou 
'accuse  d'avoir  fait  répandre  le  bruit  dans 
les  départemens  ,  que  Paris  était  approvi- 
sionné pour  trois  ans  ,  sans  doute  pour  em- 
pêcher la  circulation  des  graifis.  Je  demande 
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que  Ton  s'assure  des  chefs  de  ces  accaparp- 
mens,  de  ces  ouvriers  de  famine.  On  a  saîsï 
plusieurs  auteurs  des  troubles  excités  dans  lo 
département  du  Loiret.  11  est  bien  étonnant 
que  Ton  garde  le  silt^nce  sut  leur  compte.... 
Croyez- vous  que  si  c'étaient  des  patriotes ,  on 
ne  vous  ef^t  pas  déjà  fait  un  rapport  scanda- 
leux à  cette  tribune  ?  Quels  sont  donc  ces 
agens  ministériels  sur  lesquels  on  veut  jeter 
le  voile  du  mystère  ? 

On  a  cherché  à  jeter  les  patiiotes  de  cette 
Assemblée  dans  des  pfiesurcs  inconsidérées  , 
en  demandant  qu'ails  vofassent  par  acclama- 
tion la  mort  du  tyran.  Eh  bien  !  moi  je  les 
rappelle  au  plus  grand  calme;  c'est  avec  sa- 
;esse  qu'il  faut  prononcer.  (  Un  mouvement 
l'étonnement  paraît  saisir  TAssemblée.  —  On 
applaudît.  —  Marat  rehausse  la  voix.^  Oui*» 
ne  préparons  pas  aux  ennemis  de  la  liberté , 
des  calomnies  atroces  qu'ils  feraient  pleuvoir 
sur  nous,  si  nous  nous  livrions  aux  seuls  sen- 
timens  de  notre  force  et  de  notre  indigna- 
tion. 

Pour  connaître  les  traîtres,  car  il  y  en  a 
dans  cette  Assemblée.  (  Mouvemens  d'indi- 
gnation.—  Plusieurs  membres  interpellent 
Marat:  Nommez^les ,  lui  crie-t-on  de  toutes 
parts.)  Pour  les  connaître  avec  certitude,  je 
vous  propose  un  moyen  infaillible,  c'est  que 
la  mort  du  tjran  soit  votée  par  appel  nomi- 
nal, et  que  cet  appel  soit  publié.  \  Applau- 
dissemens.  ) 

Marat  descend  de  la  tribune  ^u  miliea 
des  acclamations  bruyantes  des  tribunes. 

Louvet  demande  la  parole  pour  un  articU 
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additionnel  au  décret  rendu  sur  les  subsis**^ 

tances. 
.  Les  membres  de  l'une  ,dcs  extrémités  s'y 

oppoî-ent, 

—  L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu- 
II  propose  des  mesures  sur  la  forme  du 

jugement  de  Louis  XVI. 


CHAPITRE    LXIX. 


Suite  de  la  séance  du   lundi  to  çlu  soir. 
Rapport  sur  les  crimes  imputés  à  Louis 

Cap  et. 

jLindet  y  au  nom  de  la  commission  des 
vingt^un.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
utile  de  faire  précéder  la  lecture  de  l'acfc 
d'accmation  par  un  historique  rapide  de  la 
jconduite  3u  ci-devant  roi ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  je  l'ai  rédigé 
dans  un  stjle  simple  ,  et  à  la  portée  de  tous 
les  citoyens ,  et  te  1  qu'il  est  possible  de  faire 
un  travail  de  ce  genre  dans  l'espace  d'un  jour 
et  demi. 

Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme 
im  tyran  qui  constamment  s'est  appliqué  à 
empêcher  ou  à  retarder  les  progrès  de  la  li- 
berté, et  même  à  l'anéantir  par  des  attentats 
perse vérament  soutenus  et  renouvelles  ,  et 
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qui  n^ajkut  pu  parvenir  par  ses  efforfs  et 
ses  crimes  à  empêcher  une  nation  libre  de 
se  donner  une  constitution  et  des  lois  ,  a 
conçu  ,  dirigé ,  exécuté ,  un  plan  de  cons- 
piration qui  devait  anéantir  PËtat.  Les  àt-^ 
tentats  de  Louis  pendant  les  sessions  de  l'As-» 
semblée  constituante  et  de  la  première  lé- 
gislature ,  sont  liés  ,  et  tiennent  a  un  plan 
unique  d'oppression  et  de  destruction.  L'ac-» 
ceptation  de  la  Constitution  couvrait  encore 
du  voile  de  l'indulgence  publique,  les  crimes 
et  les  forfaits  qui  la  précédèrent ,  si  Louis 
ne  l'avait  déchiré ,  en  faisant  enfoncer ,  en 
1792,  dans  le  sein  de  la  pattie,  les  poignards 
qu'il  avait  fait  forger  en  1791  dans  tous  les 
ateliers  de  l'Europe. 

La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où 
les  lumières  généralement  répandues ,  et  la 
connaissance  des  droits  de  Thomme  annon- 
caientune  prochaine  regénération. Un  despote 
isolé ,  chancelant  sur  son  trône ,  ne  pouvait 
plus  se  soutenir  qu'en  s'environna  nt  de  la 
force  de  la  confiance  ,  et  des  lumières  du 
peuple  ;  le  trésor  public  sans  ressources  ^ 
sans  crédit,  sans  moyens  pour  prévenir  une 
banqueroute  générale,  dont  le  terme  n'était 
éloigné  que  de  quelques  jours*  L'autorité 
était  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens  , 
et  8«ns  foi  ce  pour  maintenir  Pordre  public. 
Ce  fut  sous  de  pareils  auspices  que  les  re-^ 

grésentans  du  peuple  se  réunirent  en  assem-* 
lée  constituante.  Les  premiers  travaux  de 
cette  Assemblée  annoncèrent  les  destinées 
de  la  France.  Louis  se  proposa  aussitôt  de 
^asservir  «t  de  la  subjuguer.  U  entreprit  ^ 
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I^  Zo  juin  1789 ,  de  suspendre  le  cours  dé 
ses  séances  et  de  ses  délibérations.  Ce  jour 
fut  heureux  pour  là  France.  Les  représentans 
du  peuple  se  réunirent ,  et  prêtèrent  Je  ser- 
ment solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et 
de  se  rassembler  par-tout  où  les  circonstances 
l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution 
fût  établie  et  affermie  sur  des  fondemens 
solides. 

Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d'eux , 
avec  Péclat  et  l'appareil  du  despotisme ,  pour 
dicter  ses  volontés ,  avec  Tautorité  cju'à  l'e- 
xemple de  ses  prédécesseurs  ,  il  était  accou- 
tume à  déployer  dans  ses  séances ,  appelées 
lits  de  justice  ,  qu'il  tenait  au  milieu  de 
quelques  magistrats ,  pour  dicter  ses  ordres 
absolus ,  séance;:^  qui  étaient  suivies  de  deuil 
et  de  consternation ,  et  qui  ajoutaient  tou- 
jours aux  calamités  publiques.  Le  courage 
et  la  fermeté  de  l'Assemblée  nationale  l'c- 
levèrent  au-dessus  de  l'appareil  menaçant 
du  despotisme.  Elle  persista  dans  ses  arrêtés, 
déclara  la  personne  des  représentans  du 
peuple  inviolable,  et  promit  une  constitution 
a  la  France. 

Le  2S  ,  Louis  fait  environner  de  gardes 
et  de  soldats  toutes  les  avenues  et  les  entrées 
de  la  salle  ;  le  peuple  en  est  écarté;  Ce 
n'est  plus  qu'à  travers  des  bayonnettes  et 
au  milieu  d'ime  haie  de  soldats  que  les  re- 

Srésentans  du  peuple,  parvenaient  au  lieu 
e  leurs  séances.  En  vain  l'Assemblée  natio- 
nale adressa-t-elle  à  Louis  un  message,  pour 
le  prier  de  faire  retirer  les  gardes ,  et  lever 
les  consignes.  Il  était  occupé  de  plus  vastes 
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desseins.  Il  préparait  une  entreprise  plut 
funeste  à  la  France*  II  faisait  arriver  chaque 
jour  des  troupes  nationales  et  étrangères  , 
suivjes  de  trains  d'artillerie.  Il  se  formait  plu^- 
sieurs  camps; 

II  ne  fut  plus  permis  de  douter  qu'il  voiir 
hit  asservir  l'Assemblée  et  la  Nation  ,  ou  si- 
gnaler son  règne  par  une  guerre  sanglante 
déclarée  au  peuple  Français.  L'Assemblée 
nationale  décréta  ,.  le  8  juillet,  |que  le  roi 
serait  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  la  cessation  des  mesures  également  inu- 
tiles y  dangereuses  et  alarmantes  ;  et  pour 
le  prompt  renvoi  des  groupes  et  des  trainsa'ar- 
tillerie.  Le  9  ,  elle  décréta  cette  adresse  cé- 
lèbre au  roi ,  dans  laquelle  elle  retraça  avec 
énergie  et  dignité  les  alarmes ,  les  agitations 
du  peuple  ;  le  trouble  croissant  dans  Paris  , 
sa  constance  et  sa  fermeté  ne  lui  permettaient 
de  voir ,  au  milieu  des  périls  qui  l'environ- 
naient ,  que  les  maux  aont  le  peuple  était 
menacé.  —  «  Personne  n'ignore  ,  répondit 
Louis  j  les  désordres  et  les  scènes  scandaleuses 
qui  se  sont  passées,  et  qui  se  renouvellent 
à  Paris  et  à  Versailles.  —  Il  ajouta  :  Si  pour- 
tant la  présence  nécessaire  des  troupes  cau- 
sait de  l'ombrage  ,  je  me  porterais ,  sur  la 
demande  des  états-généraux,  à  les  transférer 
à  Noyon  ou  à  Soissons ,  et  alors  je  me  ren-  ' 
drais  moi-même  à  Compiègne  ,  pour  main- 
tenir la  communication  qui  doit  exister  entre 
l'Assemblée  et  moi».  , 

Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans 
de  la  liberté  par  la  terreur  des  armes ,  d'i- 
soler l'Assemblée ,  de  lui  reodr^  toutes  les 


communications  difficiles  et  pénibles ,  et  de 
diriger  ses  délibérations  par  rappâi'eil  de  la 
forcfe  et  du  despotisme.  Le  conseil  du  roi 
qui  avait  ordonne  de  sang-froid  tous  ces  pré- 
paratifs, chancela  au  moment  de  l'exécution  , 
en  prévint  la^suite*  Louis  renvoya  trois  mi- 
nistres opposés  à  ces  mesurts  violentes.  L^As*- 
semblée  arrêta  ,  le  13  ,  de  représenter  ^u 
roi  les  dangers  qui  menaçaient  la  patrie; 
elle  insista  sur  le  renvoi  des  troupes  dont  la 
présence  animait  le  peuple.  La  députa tion 
rapporta  cette  réponse.  «  Je  vous  ai  tait  con- 
naître mes  intentions  sur  les  mesures  que  les 
désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre; 
c'est  à  moi  seul  à  juger  de  leur  nécessité , 
et  je  ne  puis  y  faire  aucun  changement  ». 
Cette  réponse  peut  Être  considérée  comme 
une  déclaration  de  guerre. 

Le  bruit  était  déjà  répandu  qu'un  prince 
de  la  famille  de  Capet  devait  être  principal 
ministre.  L'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  cçs- 
sera  d'insister  sur  Péloignemeut  des  troupes, 
et  déclara  que  les  ministres  et  les  conseils 
du  roi,  quels  que  fussent  leur  rang,  étant 
en  fonctions ,  seraient  personnellement  res«»- 
ponsables  des  malheurs  présens  et  de  ceux 
qui  pourraient  en  être  la  suite.  Le  roi  re- 
fuse de  recevoir  à  dix  heures  du  soir  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale.  Le  14,  un 
escadron  de  hussards  se  présenta  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine  ;  il  y  répandit  une 
alarme  générale,  et  excita  la  fureur  du 
peuple  ;  on  craignait  le  feu  de  la  Bastille  ; 
on  envoya  une  députation  au  gouverneur  , 
pour  le  conjmer  de  ne  pas  faire  tirer  le  canon  ; 
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elle  ne  put  rien  obtenir.  On  en  envoja  une 
autre  plus  nombreuse, avec  un  drapeau  blanc 
et  un  tambour ,  signal  de  paix.  On  la  laissa 
pénétrer  dans  Penceinte  de  cette  forteresse; 
aussitôt  une  décharge  d'artillerie  fit  tomber 
plusieurs  citoyens  a  côté  de  Corny,  pro- 
cureur de  la  comipuue. 

Le  peuple  propose  de  faire  le  siège  de  la 
Bastille.  Un  courier  avait  apporté  au  gou- 
verneur ,  au  nom  du  roi ,  Tordre  de  tenir 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  ,  e(  de  faire 
usage  de  toutes  ses  forces.  Dans  ces  circons- 
tances ,  Louis  répond  à  la  députation  de 
PAssemblée  ;  qui  lui  rappelait  la  nécessité 
d'éloigner  les  troupes  : 

<c  J'avais  donné  des  ordres  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  officiers  municipaux  de  se^ 
rendre  ici,  pour  concerter  avec  eux  les  dis- 
pasitions  nécessaires.  Instruit  de  la  formation 
d'une  garde  bourgeoise  ,  j'ai  donné  ordre 
aux  officiers  généraux  de  se  mettre  à  la  tête 
de  cette  garde  ;  j'ai  ordonné  aux  troupes  qui 
sont  au Ghamp-de-Mars  de  se  retirer». 

•On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser 
les  hostilités  et  ramener  la  paix  ,  que  le  roi 
avait  mandé  à  Versailles  les  administrateurs 
de  la  commune  de  Paris ,  qui  ne  pouvaient 
quitter  leur  poste  sans  danger  ,  et  qu'il  vou* 
lait  mettre  un  officier  général,  de  son  choix, 
à  la  tête  de  la  garde  Donrgeoise ,  qui  était 
alors  le  peuple  armé  pour  résister  à  l'op- 
pression. 

Une  nouvelle  dépul;ation  se  rendit  chez 
Louis.  Il  répandit  :  «  Vous  déchirez  mon 
cceur  par  le  récit  des  mdUieujr s  de  Faiis  3  il 
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né  m^est  pâs  possible  de  croire  que  ce  soit 
la  présence  des  troupes  qui  en  soit  la  cause. 
Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  mes  précédentes 
réponses  ».  Louis  ignorait  encore  qu^il  était 
vaincu.  Il  apprit  enfin  la  prise  de  la  Bastille^ 
Dissimulant  alors  sa  défaire  ,  mais  convaincu 
de  la  nécessité  de  poser  momentanément 
les  armes,  ou  de  succomber ,  il  demanda  des 
conseils  ;  il  parla  de  paix. 

Il  se  rend,  le  1 5  juillet,  au  milieu  des 
représentans  du  peuple  ,  les  invite  à  trouver 
les  moyens  de  ramener  Pordre  et  le  calme, 
et  de  faire  part  de  ses  dispositions  à  la  ville 
de  Paris,  ce  Je  sais ,  dit- il ,  qu'on  a  élevé 
contre  moi  d'injustes  préventions  ;  je  sais 
qu'on  a  osé  publier  que  vos  personnes  ne 
sont  pas  en  sûreté.  Est-il  donc  nécessaire  de 
vous  rassurer  sur  des  récits  aussi  coupables  , 
démentis  d'avance  parmon^caractère  connu?... 
Eh  bien  !  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous  » . 

Il  se  rendit  le  17  à  Paris  :  il  annonça  les 
mêmes  dispositions  ;  et  cependant  ,  il  mé- 
dite et  prépare  de  nouveaux  attentats.  Dès 
le  16  mars  ,  Broglie  signait  l'ordre  de  dé- 
sarmer les  communes  de  Toul  et  de  Thion- 
ville.  Le  23  y  il  expédia  un  nouvel  ordre , 
et  en  pressa  l'exécution.  " 

Louis  avait  obtenu ,  par  le  décret  du  12 
septembre ,  le  droit  de  sanctionner  les  lois. 
Il  s'empressa  d'user  de  ce  pouvoir  ,  et  il 
suspendit  le  r  i  août  les  décrets  concernant 
l'abolition  de  la  servitude  personnelle  ,  du 
régime  féodal ,  des  dîmes ,  etc.  Le  13 ,  il 
adressa  \q,^  motifs  de  ce  refus.  Il  n'ignorait 
cependant  pas  que  ces  décrets  avaient  été, 
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dictés  à  I^Assemblée  constituante  par  la  va-\ 
iQOté  générale ,  qui  s'était  manifestée  dans 
toutes  les  sections  du  peuple ,  par  tous  le$  ' 
cahiers.  ' 

L'Assemblée  constituante  présenta  à  son 
acc^eptation  la  déclaration  des  droits  et  les* 
i5  articles  delà  Gonstituticm  qui  étaient  ter-  • 
lignés.  Voici  ce'  qu'il  répondit  :  «  Je  ne  m'ex^  : 
plique point  sur  votre  aéclaration  dès  droits: 
elle  contient  de  très-bonnes  maximes  ;  mais? . 
qui  étant  susceptibles  d'explicatïônô  et  même 
d'interprétations  différentes,  ne  peuvent  être  ^ 

i'ustement  appréciées,  et  n'ont  besoin  de 
'ctre  qu'au  moment  où  le  véritable  sens  en 
sejfa  fixé  par  les  lois  )>.  De  pareilles  obser- 
vations annonçaient  qu'une  longue  lutte  alFaife 
s':engager  entre  l'Assemblée  nationale  et  lé 
roi,  et  q[ue  Louis  qui  n'avait  pii  dissoudre 
rAssemblée  et  l'asservir  le  14  juillet,  s'ef- 
forcerait de  rendre  ses  travaux  inutiles,  et 
de'priver  la  Nation  des  avantages  qu'elle  s'en 
promettait. 

Dès-k>rsles  biFuits  dudéparts'accrédîtaient , 
le  peuple  -était  arrêté  ;  Ton  manquait  de  sûlv 
sistances  ,  leur  circulation  éprouvait  dés  en- 
trnyes  et  des  difficultés.  I^ppprovisionnement 
de  Paris  avait  souffert  une  mten-uption  alar- 
mante. On  remarquait  à  Versailles  des  pré- 
paratifs dont  la  destination  n'était  pas  connue. 
On  finnonçait  une  augmentation  de  surnu- 
méraires, çan  s  la -maison  militaire.- La  cour 
parvint  par-  des  intrigues   à   faire  venir  à 
Versailles  le   rcgimçnt  de  Flandreà.  Bpiiillé 
était  désigné  comftië  général  d'une^  ^rniire 
prête  à  se   former.  Les  gardes-du-corps  e| 
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îe  régiment  de  Flandres  se  préparent'  pai» 
des  orgies  et  des  fêtes  ,  dans  lesquelles  la 
Nation  est  insultée ,  à  exécuter  les  desseins 
de  la  cour.  On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés 
du  roi  et  de  la  famille  royale  ;  celle  de  la 
Nation  n'est  proposée  que  pour  être  rejettée 
dédaigneusement.  La  musique  exécutait  des 
morceaux  choisis  ,  pour  enflammer  la  valeur 
guerrière  à  venger  Tinjure  des  rois  ,  et  à 
immoler  le  peuple  à  leur  ressentiment. 

La  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds; 
les  femmes  de  la  cour  distribuèrent  des  co- 
cardes blanches.  La  reine  dit  le  4  octobre  ^ 
qu'elle  était  enchantée  de  la  journée  du  i«'. 
celle  de  Torgie  où  les  soldats  ,  dans  les  écarts 
de  l'ivresse  ,  avaient  exprimé  avec  énergie 
leur  dévouement  pour  le  trône. 

L'inquiétude  était  générale.  On  s'attendait 
à  la  fuite  du  roi.  L'Assemblée  décréta ,  le 
5  ,-que  le  roi  serait  prié  de  donner  une  afc- 
ceptation  pure  et  simple.  Elle  obtint  enfin, 
par  sa  fermeté  ,  cette  acceptation  ,  dont  le 
succès  de  ses  travaux  dépendait.  Le  peuple 
de  Paris  iaonda  le  même  jour  la  ville  et 
le  château  de  Versailles.  La  tjrannie  fut 
encore  vaincue  et  désarmée.  Louis  fut  con- 
duit à  Paris  ,  et  la  tranquillité  parut  se  ré- 
tablir. Les  vues  ambitieuses  de  quelaues 
membres  de  l'Assemblée  constituante  ,  leur 
changement  d'opinion  dans  les  grandes  dis- 
cilssions  ,  la  corruption  dont  quelques-uns 
étaient  soupçonnés  ,  firent  rendre  ,  le  7  no* 
vembre ,  un  décret  ([iiidéfendaitaux  membres 
de  l'Assemblée  d'accepter-  des  places  du- 
miuisfeère.  .     ^      '•       1 
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Dès,  lé  commencement  de  Tannée  1790  , 
le  midi  était  agité  de  troubles  dont  la  re- 
ligion était  le  prétexte,  Nîmes  était  en  proie 
aux  factions  ;  la  fédération  du  14  juillet 
était  une  occasion  de  rassemblement  dont 
on  se  servit  pour  exciter  un  fojer  de  contre- 
révolution  à  Jalès  ;  et  c^st  au  nom  du  roi 
cjue  les  révoltés  tentèrent  u/i  soulèvement 
pour  rétablir  la  monarchie  ^biolue.  Dans  le 
même  temps  on  chargeait  Bouille  du  mas- 
sacre de  Nancy.  Vous  vous  rappelez  les  lettres 
qui  vous  ont  été  lues  à  cet  cgard. 

L'hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux 
plans  ;  la  corruption  fut  le  moyen  qu'on  em- 
ploya de  préférence.  On  comptait  sur  La- 


par  des  ag< 
entretenait  aux  frais  de  la  liste  civile  y  dans 
TAsseniblce  nationale,  dans  les  comités,  dans 
les  sections,  dans  lés  sociétés  populaires.  Les 
mêmes  moyens  devaient  être  employés  par 
Mirabeau  dans  les  départemens.  On  voit  par 
quels  moyens  et  par  quels  sacrifices  la  liste 
civile  voulait  le  dedominager  de  l'expectative 
d'une  place  dans  le  ministère  que  ses  heu- 
reux efforts ,  pour  faire  accorder  au  roi  le 
veto  sufipensii,  lui  avait  acquise  ,  et  ^  que 
le.  décret  du  7  novembre  1709  ne  lui  per- 
mettait plus  d'envisager.  Laporte  adressa 
à  Louis ,  le  3  février  17^1 ,  le  développe- 
ment du  plan  dont  il  lui  avait  remis  note. 
Ce  mémoire  est  apostille  de  la  main  de  Louis. 
Ce  projet  qu'if  paraît  avoir  médité  ,  consis- 
tait à  accélérer  sa  fuite  de  Paris.  On  lui 
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répondait  du  succès  ,  ^i  la  liste  civile  four- 
nissait encore  i,5oo,ooo  liv.  L'autéùr  était 
donc  instruit  de  toutes  les  profusions  de  la 
listé  civile  et    de    l'étendue   des   sacrifices 
qu'elle  faisait  pour  acquérir  des  suffrages , 
et  égarer  le  peuple.  Il  savait  aussi  les  ap- 
pliquer. II  invitait  Louis  à  monter  à  cheval 
plnsieurs  jours  de  suite ,  à  passer  dans  les 
faubourgs.  «  On  criera  :  vive  le  roi ,  âjoute<» 
t-4I  ;    sa   majesté  emploîra  ses  moyens  de 
popularité  ,  tn  parlant  à  tout  le  monde;  et 
c^i  quelqu'bomme.  du  peuple  lui  parle  de  la 
détresse  des  ouvriers  et  de  la  misère  du  temps, 
sa  majesté  répondra  :  J'ai  fait  tout  ce  que 
le-. peuple  ma  demandé,  et   j'ai  toujours 
dcsiré  son  bonheur.  Le  roi  jettera  une  ving- 
taine de  louis ,  en  disant  :  Je  voudrais  faire 
davantage».  Il  annonce  encore  les  idées  qu'on 
fera  circuler  dans  le  peuple ,  les  projets  de 
pétitions ,  la  réunion  de  la  société  monar- 
clâque  ,  l'intérêt  que  l'on  fera  prendre  à  la 
maladie  simulée  du  roi ,  la  déclaration  pu- 
blique du  roi  de  faire  im  voyage  pour  sa 
banté,  l'empressement  du  peuple  à  l'inviter 
à  faire  ce  voyage.  Ce  plan  a  été  suivi  pres- 
qu^en  entier  ;  mais  au  moins  le  projet  d'é-^ 
vasion  fut-il  adopté*  On  remarqua  de  nou- 
veaux rassemblemens  k  Paris,  des  démarcheg 
.   et  des  correspondances  suspectes  ,  des  mou-* 
vemens  et  un   grand  concours  au  château. 
\  Oh  ne  vît  dans   cette  nouvelle  scène  que 
;  là  .tentative  de  la  fuite  prochaine  de  Louis, 
ii^e  peuple,  qu'oa  s'était  flatté •  d'égarer  et 
4?intéresser  au  succès  de  Pentreprise ,  redou- 
i>Ia  de  vigilance;  mai$  ou  employa  de  uou* 
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Teaux  moyens  |>our  tromper  son  activité  et 
Ja  surveillance  ;  on  chercha  à  diriger  son 
attention  et  ses  forces  sur  des  points  éK)ignés. 
On  dit  que  le  château  de  Vincennes  était 
menacé,  que  les  conspirateurs  se  rassemblaient 
hors  de  raris.  Il  consent  d'éclairer  tous  les 

5 oints  menacés^  mais  il  se  porte  au  château 
es  Tuileries  ;  il  y  trouve  Rassemblés  tous 
les  esclaves  et  les  stipendiés  de  la  royauté. 
Louis  allait  quitter  Paris;  on  chasse  tous 
les  chevaliers  du  poignard ,  après  les  avoii: 
désarmés;  le  succès  de  cette  journée  ramena 
le  calme  et  la  tranquillité  dans  Paris.  Le  roi 
résolut  d^attendre  une  occasion  plus  favo* 
rable  à  Taccomplissement  de  ses  desseins. 
Le  i6  avril,  il  annonçait  à  l'évêque  de  Cler- 
mont,  que  s'il  recouvrait  sa  puissance,  il  ré^ 
tablirait  Tancien  gouvernement  et  le  clergé 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  révolution. 
Paris  était  dans  la  plus  inquiète  agitation , 
le  ,départ  du  roi  était  annoncé  ;  des  circons- 
tances menaçantes  se  renouvelaient;  le  peu- 
ple était  agité.  Louis  se  proposa,  le  i8  avril, 
d'aller  à  Saint-Cloud;  mais,  le  peuple  ne  voit 
dans  ce  voyage  que  l'exécution  d'un  projet 
d'évasion;  Louis  est  arrêté  et  reconduit  au 
château  des  Tuileries;  le  lendemain  il  se  rend 
à  l'Assemblée ,  il  se  plaint  des  doutes  inspirés 
sur  ses  sentimens  pour  la  Constitution.  J'ai 
accepté ,  dit-il  ,  )'ai  juré  de  maintenir  la 
Constitution,  dont  la  constitution  civile  du 
clergé  fait  parfîe,  et  j'en  maintiens  l'exécu- 
tion de  tout  mon  pouvoir.  Le  même  jour  il 
reçoit  une  lettre  de  Laporte  ,  qui  lui  écrit  5 
tt  M,  lUvarol  a  eu  avec  moi  une  longue  cou-; 
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versation  sur  les  affaires  publiques.  En  voici 
le  résultat.  Le  roi  perd  sa  popularité,  il  faut, 
pour  la  lui  rendre  ,  employer  les  rnêtnes 
moyens  et  les  mêmes  agens  qui  la  lui  ont 
enlevée  ;  ces  agens  sont  ceux  qui  dominent 
dans  les  sections.  Tout  ce  que  je  puis  dire  à 
votre  majesté  ,  c'est  que  les  millions  qu'on 
l'a  engagée  à  répandre  n'ont  rien  produit  ; 
les  afti^ires  n'en  vont  que  plus  mal.  (  Cette 
lettre  est  rpostillée  de  la  main  du  roi.  )  La- 
porte  adrcs.S'i  i  Louis,  le  22,  une  pièce  im- 
portante ,  conf(^nant  un  extrait  d'une  lettre 
de  l'éveque  d'Autun  ;  il  lui  annonce  qu'un 
nouveau  parti  s'ofire  à  le  servir  ;  «  mais , 
dit-iJ,  je  crois  que  cette  faction  veut  vous 
dominer  ,  elle  sait  que  vous  avez  répandu  de 
l'argent  ,  et  (pie  vous  l'avez  partagé  entre 
Mirabeau  et  quelques  autres.  Cette  faction, 
dans  l'espérance  d'j  avoir  part ,  va  empêcher 
qu'on  attaque  votre  liste  civile  ». 

Tandis  que  Louis  entretenait  cette  corres- 
pondance, il  s'occupa  du  soin  de  rappeler  la 
confiance  aliénée;  il  fit  écrire  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs  , 
que  son  intention  la  pluS'formelle  est  que  ses 
ambassadeurs  et  les  ministres  de  France  ma- 
nifesteront aux  cours  où  ils  résident,  ses  sen- 
timens  sur  la  Révolution  et  la  Constitution 
française  ,  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucuns 
doutes  sur  ses  intentions,  ni  sur  l'accepta- 
tion libre  qu'il  a  donnée  à  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement  ;  il  chargea  les  ministres 
d'en  donper  connaissance  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Cette  démarche  produisit  l'effet  qu'il 
en  attendait.  La  lecture  de  cette  lettre  excita 
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dans  PAssemblée  nationale  h  s  plus  vifs  tran^ 
ports  de  satisfaction  ,  et  même  de  reconnais- 
sance. Louis,  parvenu  si  facilement  à  égarer 
les  soupesons  et  les  défiances  ,  et  à  inspirer 
des  sentimens  de  sécurité  à  PAssemblée ,  pré- 
pare tranquillement  sa  fuite  ^  et  le  désordre 
qu'elle  peut  occasionner  dans  TËtat  :  il  ré- 
aige  sa  déclaration  du  mois  de  juin  ;  elle 
est  toute  entière  de  son  écritilre  :  les  correc- 
tions ,  les  changemens  de  composition  et  de 
rédaction,  attestent  qu'il  en  est  Pauteur;  il 
y  rappelle  les  événemens  de- la  révolution  , 
les  travaux  de  PAssemblée  nationale,  le  plan 
de  Constitution  ;  il  discute  les  lois  de  PAs- 
semblée sur  la  justice  et  sur  l'administration 
de  Pintérieur,  sur  les  finances,  les  affaires 
étrangères  ,  la  guerre  et  le  clergé  ;  il  veut  le 
rétablissement  de  la  i^ligion  de  ses  prédé- 
cesseurs ,  et  une  Constitution  qui  donne  au 
gouvernement  la  force  d'action  et  d'exécution 
qui  lui  est  nécessaire.  Il  avait  perdu  sa  li- 
berté ;  il  cherche  à  la  recouvrer  et  à  se 
mettre  en  sûreté  avec  sa , famille.  Cette  dé-- 
claratlon  porte  la  date  du  20  juin  ;  c'était 
sans  doute  le  manifeste  destiné  à  plonger  la 
France  dans  les  horreurs  de  la  gneiTe  civile. 

Laporte  est  choisi  ponr  en  être-le  déposi- 
taire, et  la  présentera  1  Assemblée  nationale. 
Louis  sort  de  Paris  avec  sa  fi mille  dans  la 
nuit  du  20  au  21  juin  ;  son  frère  prend  la 
route  de  la  Belgiijue,  et  arrive  dans  les  états 
ci-devant  possédés  par  la  maison  d'Autriche  • 
Louis  continue  sa  route  par  Châlons ,  et  est 
arrêté  à  Varennes  ;  Bouille  devait  le  rece- 
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Toir ,  et  axiÂt  donne  les  ordres  pour  la  mar- 
che des  èrtmpes  qui  ctaiçnt  isôus  son  coni- 
mandement.  Louis  sortait  de  France  en  fii-^ 
gitif  pour  y  rentrer  en  conquérant  à  la  tcte 
des  armées  que  Bouille  commandait ,  des 
émigrés  qui  étaient  réunis  auprès  de  ses  pa- 
rons et  des  secours  qu'il  attendait  de  ses  al- 
liés. Son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses  in- 
tentions hostiles  ;  il  voulait  le  renversement 
de  TEtat;  puisqu'il  r.c  voulait  ni  les  lois, 
ni  la  Coustitulion  qn  il  avcût  juré  de  main- 
tenir. On  le  ramena  a  Paris,. et  jnmaiB  la 
liberté  ne  fuf^  plus  nuMiaeée.Làfayette, l'ami 
'de  Louis:,  est  informé,  le  17  juillet ,  qu'un 
oaxidnooibiç  decituvCnsseréunitauGbamj>^ 
de-Mars  pQ;4^'  'signcr  uuc  pélition  sur  Pautel 
de  la  patrie  ,  a>ant  pom*  objet  la  déchéance 
clu  roi  -^  il  s  j  rend  avec  une  partie  de  la 
f;arde  nationale  et  des  pièces  d'artillerie  ;  il 
jfait,  tirer  sui  le  peuple  ;  le  Chanip-de-Mars 
devient  le  tombeau  de  la  liberté.  Une  lettre 
de  Lafayette  prouve  qu'il  s'était  concerté 
avec  Louis,  qui,  alor?,  cjuoique  suspendu  de 
ses  fonctions  ,  ordi>ni:ait  le  massacre  du 
peuple.  C'est  kous  ces  funestes  auspices  que 
s\\st  faite  la  révision. 

Mais  ce  qui  fondait  sur-tout  les  espérances 
de  Louis,  c'était  la  convention  de  Pilnitz. 
liVmpereur  et  le  roi  de  Pruj^se  s'engageaient 

Îtir  ce  traité ,  le  24  juillet ,  à  relever  en 
Vance  le  trône  de  la  monarchie  absolue , 
et  à  soutenir  l'honneur  des  couronnes  contre 
les  entreprises  de  la  France,  Ils  s'engageaient 
à  sollicite^:  Paccession  des  puissances  voisines 
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à  leur  traité.  Louis  ne  désavoua  pas  cette 
coalition  ;  les  faits  postérieurs  prouvent ,  au 
contraire  ,  qu'il  en  était  le  chef.  ( 

L'Assemblée  constituante  présenta  à  son 
acceptation  la  Constitution  qu'elle  avait  faite. 
Il  l'ac/cepta ,  en  déclarant  m  Qu'il  n'avait  pas 
apperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'ad- 
ministration toute  Fénergie  nécessaire  pour 
imprimer  le  mouvemeiit ,  et  conserver  l'u- 
nité dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  em- 
pire ;  mais  que  puisque  les  opinions  étaient 
divisées  sur  cet  objet ,  il  consentait  que  l'ex- 
périence seule  en  demeurât  juge  ».  Sa  pré- 
voyance embrassait  dès-lors  un  avenir  qui 
ne  lui  paraissait  pas  éloigné.  Ses  frères ,  ses 
parens ,  excitaient  les  puissances ,  en  son  nom, 
a  donner  leur  accession  à  la  convention  de 
Filnitz.  Il  s'attendait  à  avoir  bientôt  à  sou- 
tenir ,  au  nom  duPe.Wj>le  français ,  une  guerre 
faite  en  son  nom  co  itre  la  France.  Il  pou- 
vait obtenir  du  désespoir  du  peuple  le  réta- 
blissement de  Pautorité  absolue.  SMl  ne  l'ob- 
tenait pas  ,  le  succès  d'une  invasion ,  la  fai- 
blesse, l'impuissance ,  la  dispersion  des  ar- 
mées françaises ,  obligeraient  le  peuple  ii  re- 
cevoir la  loi  du  vainqueur ,  qui ,  pour  prix 
de  sa  connuête,  n'exigeait  que  la  soumission 
d'un  peuple  rébelle  ,  et  le  rétablissement  du 
despotisme  ,  événement  qui  aurait  justifié  le 
jugement  que  Louis  avoit  eu  soin  de  porter 
sur  la  Constitution. 

La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de 
Louis.  Le  fanatisme  y  régnait ,  et  invoquait 
à  son  appui  un  monarque  absolu.  Il  y  en- 
voja.  des  commissaires,  qui,  au  lieu  de  ré- 
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tablîr  la  paix ,  arborèrent  ouvertement  Féten- 
dard  de  la  contre-révolution.  Il  différa  d'un 
mois  renvoi  du  décret  de  réunion  qui  aurait 
rétabli  la  paix  à  Avignon ,  et  ce  retard  fut 
cause  du  renouvellement  des  scènes  sanglan- 
te.- qui  ont  dic>olc  ce  pays.  Ces  événemens 
ne  doivetit  pas  être  consiScrcs  isolément.  Ils 
apnctvtiennent  à  un  vaste  plan  de  conspiration. 
Cc:r.Ie  interne  système  absolument,  fut  adopté 
pour  prolonger  le-»  troubles  des  Colonies.  G  est 
à  ce  plan  que  se  rapportent  toutes  les  actions 
et  toute  la  co  îduite  de  Louis. 

La  corruption  se  présenta  encore  à  Pesprit 
de  ses  ^gens ,  comme  un  nioven  propre,  à 
rétablir  la  puissance.  Il  1  employé  pour  ac- 

Ïiiérir  des  suiïrages  clans  le  Corps  législatif, 
aporte  ,  Sdinte-Foix  ,  Saint-Léon  ,  se  con- 
certent pour  faire  décharger  la  liste  civile  des 
f)ensiohs  dues  aux  militaires  qui  composaient 
a  maison  du  roi.  Radix  et  Sainte-Foix  s'en- 
gagent de  traiter  avec  plusieurs  membres  du 
Corps  législatif.  Dufresne  fait  adopter  par  la 
majorité  des  membres  du  comité  de  liqui- 
dation ,  un  décret  qui  renvoie  à  la  li(juida- 
tion  les  pensionnaires  de  la  maison  militaire 
du  roi  ;  dicret  qui ,  s'il  eût  passé  à  l'Assem- 
blée, aurait  déchargé  la  liste  civile  de  plu- 
sieurs millions.  Les  sommes  consenties  par 
Sainte-Foix' ,  eu  faveur  des  membres  qui  doi- 
vent appujer  le  projet  de  décret  et  se  dis- 
tribuer les  rôlci  à  cet  effet ,  s'élèvent  à  un 
million  5oo,oco  1.  Dufresne  écrit  à  Delessart 
qu'il  s'occupe  de  la  liquidation  des  offices  de 
la  maison  au  roi ,  «  que  Içs  membres  du  co- 
mité se  familiarisent  avec  le  mode  qu'il  pro- 


'  pose ,  '  que  le  total  du  remboursement  ne  doit 
s^élever  qu'à  18  millions,  mais  qu'il  le  porte 
à  25,  pour  avoii*  de  la  marge  ».  Ce  projet 
ne  fut  pas  présenté  à  l'Assemblée  ;  mais  les 
preuves  de  la  corruption  sont  constatés  ;  les 
projets  et  les  mémoires  sont  apostilles  de  la 
mam  de  Louis. 

Louis  ,  après  s'être  aSsuré  du  caractère  et 
des  dispositions  de  plusieurs  membres  mar- 
quans  du  Corps  législatif ,  poursuit  ye^  des- 
seins. Son  ancienne  garde  se  forme  à  Coblenfz , 
il  la  paie  ;  il  fournit  des  secours  aux  autres 
émigrés  ;  au  mépris  d'une  loi  formelle  ;  plu- 
sieurs des  états  de  paiement  portent  la 
date  des  premiers  jours  d'août  1792.  Les 
frères  de  Louis  ralliaient  tous  les  émigrés. à 
leurs  drapeaux  ;  ils  déployaient  sur  toutes  les 
frontières  de  la  France  l'étendard  de  la  ré- 
volte; ils  levaient  des  régimens,  dans  les  Etats 
du  corps  germanique  ;  ils  négociaient  avec 
les  puissances  étrangères ,  faisaient  des  em- 
prunts et  traitaient  avec  les  états  et  les  par- 
ticuliers, au  nom  duroî.Différens  témoînsas- 
surent  avoir  vu  l'acte  d'autorisation  de  Louis, 
et  certes  sans  cette  autorisation  ,  les  princes 
n'auraient  pas  trouvé  les  facilités  qu'ils  ont 
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n'en  fit  un  inutile  désaveu  que  lors([u'il  fut 
convaincu  qu'il  ne  nuirait  plus  à  ses  desseins, 
c'est-à-dire  ,  peu  de  momens  avant  1  inva- 
sion du  territoire  français.  Les  émigrés  in- 
sultaient les  français  et  avaient  intercepté  la 
communication  avec  l'Allemagne,  avant  (^ue 


<â8) 

Louis  eût  réclamé  cantre  cette  violation  ^ef 
traités,  et  demandé  une  satisfaction  aux  puis- 
sances qui  souffraient  sur  leur  territoire  des 
rassemblemens  de  troupes  destinées  à  agir  hos- 
tilement contre  la  France.  Enfin ,  il  parut 
déférer  aux  pressantes  sollicitations  de  l'As- 
semblée ,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  résister 
sans  encomir  l'iudigMation  de  toute  la  France. 
Il  ouvrit  une  négociation  avec  le  chef  de 
l'Empire  et  Télecteur  de  Majencïe  ;  mais  ce 
ne  fut  que  pour  rapporter  des  réponses  éva- 
sives  et  des  promesses  sans  exécution. 

Mais  il  laisse  ignorer  le  traité  de  Pilnitz  ;  les 
nouveaux  engagemens  pris  dans  le  mois  de 
novembre  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
et  Paccession  du  roi  de  Prusse  à  la  ligue  for- 
mée contre  la  France.  Le  Corps  législatif 
ayant  invité  Louis  à  porter  les  rorces  mili- 
taires sur  un  pied  capable  de  faire  respecter 
l'indépendance  et  la  souveraineté  nationale, 
Narbonne  parut  s'occuper  de  préparatifs  de 
guerre ,  de  levée  de  soldats ,  d'achats  d'armes 
et  de  munitions.  L'Assemblée  constituante 
avait  décrété  que  l'armée  serait  portée  au 
pied  de  guerre  ;  cependant  elle  n'était 
encore  composée  que  de  100,000  hommes 
à  la  fin  de  1791.  Le  Corps  législatif  décréta 
la  levée  de  00,000  hommes.  Narbonne  fit 
commander  ce  recrutement  ;  mais  il  le  fit 
cesser  ,  nous  prétexte  qu'il  était  rempli.  Il 
fit  renvoyer  un  grand  nombre  de  citoyens 
enrôlas;  iî avait  visité  les  frontières;  il  assura 
que  toutes  les  dispositions  étaient  faites ,  et 
qu'on  pourrait  conmienccr  la  campagne  dans 
le  mois  de  février.  La  guerre  a  été  déclarée 
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le  ^o  avril.  Dcgrave  a  succédé  à  Narbonne  •  *  ; 
ce  nouveau  rainiçtre  suivit ,  pendant  six  se- 
maines, le  plan  de  son  prédécesseur  ,  sous 
l'influence  du  trône.  La  Nation  essuva  des' de- 
vers ,  il  donna  sa  démission.  Servan  le  rem-  ' 
plaça  ;  il  eut  tout  à  faire  et  tout  à  créer*  II 

{>roposa  au  Corps  législatif  de  décréter  la 
evée  de  20,000  gardes  nationaux  pris  dans  . 
to«s  les  départemens ,  qui  se  reùaraîent  à 
Paris  avec  armes  etuniformes  ,  pour  former 
à  quelque  distance  un  corps  .de  réserve  des- 
tiné' a  renforcer  les  armées;  ou  à  soutenir 
les  débris  en  cas  de  revers,  te  Corps  légis- 
latif décréta  la  formation  d'un  camp*  et  la 
levée  d'une  réserve  de  20,000  hommes.  Ce 
décret  fut  présenté  à  la  sanction  du  roi,'  ^uî 
en  suspenait  l'exécution.  Servan  fut  oblige 
de  donner  sa  démission.  Dumourier  fut  nom- 
mé ;àii  département  de  la  guerre  :  il  déclara 
qu'il  ne  voulait  pas  engager  imprudemment 
sa  responsabilité ,  qu'il  devait  aéclarcr  qu'il 
n'y  avait  point  d'aritîes  ni  de  munitions ,  que 
les  places  ne  pouvaient  soutenir  un  siège  , 
qu'il  n'y  avait  ni  armes,  ni  magasins  ,  ni 
subsistaiices ,  que  tout  manquait.  Lajard  lui 
succfe'de.L'Assembléelégîslativelui  demanda, 
le  -zz'  juin ,  s'ilavait  des  moyens  et  des  ressour-  * 
ces  pour  sauver  l'Etat.  Il  répondit,  le  ^3  ,  que  ' 
le  roi  avait  cru  devoir  présenter  à  Taccep-  ^ 
tatioB'  de  l'Assemblée  législative  la  forma- 
tion de  quarante-deux  nouveaux  bataillons. 
On  ne  concevait  pas  '.comment  Louis,  qui 
avait  ^suspendu  un  décret  qui  aurait  formé 
une  ^augmentation  rapide  de  la  force  pu- 
bliqae^y~- proposait  ce  uouveau  moyen  yqù^ii- 
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^'tait  impossible  d'exécuter  avec  la  même  cé- 
lérité. L'Assemblée  législative  apprend,  le 
3  juillet,  par  des  correspoudances  particu- 
lières ,  •  qufe  les  Prussiens  sont  en  marche 
pour  attaquer  la  France.  Elle  demande 
compte  au  pouvoir  exécutif  de  Pttat  des  re- 
lations politiques  de  la  France  avec  la  Prusse. 
Le  6 ,  Louis  répond  au  Corps  législatif  que 
la  marche  des  troupes  prussiennes ,  dont  le 
nombre  s^élève  à  5o,ooo  hommes ,  et  dont 
une  partie  est  déjà  rassemblée  sur  les  fron- 
tières de  la  France ,  prouve  le  concert  établi 
entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Ber- 
lin ;  que  ce  sont-là  des  dangers  imminens , 
aux  ternies  de  la  Constitution  francjaise ,  et 
qu'il  en  donne  communication.  Un  nouvel 
ennemi  paraissait  sur  nos  frontières;  Loi^is  » 
qui  avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au 
Corps  législatif ,  semble  l'attendre  au  milieu 
de  son  palais.  Les  armées  étaient  dispersées. 
Montesquiou  ,  sur  le  prétexte  d'hostilités  im- 
minentes de  la  part  du  roi  de  Sardaigne ,  re- 
tenait oisive  une  partie  des  troupes  dans  le 
midi.  Les  régimens  coloniaux  étaient  aban- 
donnés et  laissés  dans  une  absolue  inacti- 
vité dans  les  départemens  qui  composent  la 
ci-devant  Bretagne  ,  les  départemens  inté- 
rieurs et  des  côtes  maritimes  étaient  .rera- 
Î)lis  de  volontaires  nationaux ,  et  cependant 
a  France  trahie  n'avait  point  d'armées  à 
opposer  aux  puissances  étrangères* 

La  fédération  du  14  juillet  était  la  res- 
source sur  laquelle  elle  devait  compter;  on 
devait  s'attendre  à  voir  réunir  à  Paris  une 
nmb  eu  se  jeunesse  disposée  à  voler  au  se- 


(  3^) 

cours  de  la  patrie  ;  mais  le  ministre  de  Pîn^ 
térieur  ,  Terrier,  de  lilontcicl  ,  avaif  écrit, 
au  nom  du  roi ,  pour^enlever  cette  ressource 
à  la  France'..  Il  écrivait ,  à  la  fin  dq  juin  ,  à 
tous  les  départemens  pour  leur  recomman- 
der de  nVnvojer  aucuns  fédères ,  et  de  dis- 
soudre tous  Tes  rassemblemens  qui  se  forme- 
raient. Cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exé- 
cuté. Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné 
sa  démission  le  lo  ,  en  déclarant  qu'il  ne 
pouvait  plus  être  utile,  Louis  lui  laissa  le 
porte-feuille  jusqu'au  23  juillet ,  et  crojant 
alors  n'avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler  , 
il  confia  ce  ministère  à  Dabancourt,  neveu 
de  Galonné.  Le  résultat  de  toutes  ces  per-* 
fidies  fut  que  Longwy  et  Verdun  furent 
livrés  au  roi  de  Prusse,  qui  en  prit  posse^ 
sion  au  nom  de  Louis  ;  que  pour  arrêter 
ces  rapides  progrès,  on  ne  put  opposer  pen- 
dant quinze  jours  que  i5,ooo  hpmmes  à  une 
armée  cinq  fois  plus  nombreuse  ;  que  la  Na- 
tion ,  perdue  et  trahie ,  était  livrée  à  ses  en- 
nemis ;  qu'il  fdllait  des  prodiges  pour,  la  sau- 
ver ,  qu'elle  en  fit ,  et  qu  elle  fat  sauvée..   . 

Il  était  aussi  entré  dans  le  plaa.de  Louis 
d'anéantir  la  marine.  Les  ^oraciers  étaient 
émigrés ,  il  n'en  restait  plus  le  nombre  suf^ 
fisant  pour  faire  le  service  des  ports,;  cepen- 
dant Bertrand,  ministre  de  la  marine,  déli- 
vrait encore  des  passe-ports  et  des  congés , 
lorsque  le  Corps  législatif  exposa^  Iç  6  mars^ 
à  Louis  la  coaduite  coupable  du  l;ninistre,  et 
déclara  qu'il  avait  perdu  la  confi^t^ce  de  la 
Nation.  Louis  déclara  qu  il  était  s«^  tisfaît  cje  ses 
services  j  Bertrand  donna  ,  qu^lqjiie  temps 
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après,  sa  démidsion.  Lacoste,  <)ui  avait, été 


âccu:5ateur 

vile  et  militaire ,  et  remettre  au  pouvoir  exé- 
cutif et  à  l'Assemblée  nationale  des  preuves 
multipliées  dé  leur  incivisme.  Louis  lui  of- 
frit Je  porte-feuille  de  la  marine.  Lacoste  ac- 
cepta ,  et  devint  le  jugé  de  ceux  du'il  venait 
accusez  ;  itiais  il  oublia  ce  qù;il  acvait  à  la 
Nation;  illaissa  l'autorité  à  ceux  quil  avait 
vus  en  abuser  de  la  manière  la  plus  crinii- 
nellc.  L'Assemblée  législative  le  chargea  d'en- 
voyer aux  Colonies  une  force  suflisajite  pqur 
réprimer  les  troubles,  et  y  faire  respecter  la 
souveraineté  nationale,  il  n'y  envoya  ,  au 
contraire  ^' par  ordre  de  Louis  ,  qu'un  faible 
secours ,  dont  les  révoltés  se  sont  rendus 
maîtres.  Docile  aux  influences  du  trône ,  ce 
ministre  conserva  sa  place  jusqu'à  Tépoque 
des  démissions  combmées  du'  mois  a^  juil- 
let ;  mais  il  sacrifia  les  intérêts  de  la  Nation , 
et  abandonna  la  colonie  [de  la  Guadeloupe  , 
qui  est  maintenant  au  pouvoir  des  rébelles. 

•^  Le«  troubles  de  Tintéricur  exigeaient  des 
mesures  répressives  d'une  grande  sévérité  , 
TAssemblée  nationale  porta  le  29  novembre 
iru  décret  contre  les  prêtres  fanatiques  Louis 
en  suspendit  rexécution. 

.  Les  troubles  croissaient  ;  tous  les  dépaite- 
mens  étaient  dans  la  plus  violente  agitation. 
Les  Corps  administratifs  étaient  réduits  à  la 
néce^itè  d'employer  des  mesures  arbitraires 
pour  prévenir  de  plus  grands  désordres.  Le 
mijiistre  de  1  mténcur  déclara  qu'ail  engage- 
rait 
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rait  sa  responsabilité,  s'il  laissait  subsister  les 
arrêtés  des  Corps  administratifs  ,  mais  qu'il 
perdrait  la  chose  publique  s'il  les  cassait.  Il 
demanda  au  Corps  législatif  une  loi  expresse; 
le  Corps  législatif  porta  ce  décrçt  si  essen- 
tiel à  la  sûreté  publique  ,  si  long^temps  a,t- 
tendu,  si  ardemment  sollicité  par  le  ministre. 
Louis  en  suspendit  l'exécution.  Il  s'est  per- 
sévérament  refusé  à  concourir  aux  mesures 
qui  pouvaient  assurer  la  tranquillité  dans  l'in- 
térieur. Arles  était  dans  un  état  de  contre- 
révolution  ;  Marseille  y  envoyait  des  gardes 
nationaux  ;  Louis  fit  marcher  contre  eux 
vingt-deux  bataillons.  La  conspiration  do 
Dussaillant  dévoila  le  secret  dé  toutes  ces 
conspirations  dont  la  religion  était  le  pré- 
texte ,  mais  qui  avaient  pour  objet  princi- 
pal le  rétablissement  du  trôné.  Que  pouvait- 
on  espérer  du  gouvernement  pour  le  réta- 
blissement de  Tordre ,  lorsque  les  fonds  de 
la  Msté  civile  étaient  employés  à  payer  des 
libelles  ,  à  les  répandre  dans  Paris  et  les  dé- 
pàrtemens ,  à  égarer  les  sociétés  populaires , 
a  avilir  Ist  Reptésentation  nationale  ,  à  subs- 
tituer l'esprit  de  faction;  les  haines,  les 
vengeances  aux  sentimens  de  la  fraternité  ? 

Le  ministère  se  coalisa  ,  et  écrivit  deux 
lettres  à  Louis ,  le  lo  juillet  ;  la  première 
annonçait  leur  démission  ;  la  seconde  en  con- 
tenait/ les'^motifs.  Plusieurs  d'entre  nous ,  di- 
5âiétit-il$ ,  sont  exposés  à  des  décrets  d'ac- 
c;usation';  dans  les  circonstances  gravés*  et 
délicates^  où  se  trouve  PEtat ,  nos  démissions 
auront -cet  objet  d^utilité  qu'elles  rendront 
les^  députés  odieux,  et -les  feront  envisager 
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qui  avaient  publiqueme 
qii'iU  ne  pouvaient  plus  y  être  utiles  ,  parce 
que  leur  inertie  secondait  ses  projets ,  autant^ 
qu'un  ministère  bien  compose  les  aurait  re- 
tardés. 

Le  Peuple   trahi    demandait   justice;    il 
commençait  à  se  soulever  contre  Poppres- 
sion.  Louis  médite    alors  un  autre  attentat 
dont  le  plan  et  le  jour  de  l'exécution  étaient 
connus  d'avance  a  Milan ,  dans  les  princi- 
pales villes  étrangères  et  dans  plusieurs  dé^ 
partemens.  Une  lettre  adressée  à  Laporte , 
avant  le  lO  août ,  constate  ce  fait.  L'inci-^ 
visme  de  sa  garde  en  avait  nécessité  le  li- 
cenciement ;  il  la  conserve  k  sa  solde  :  il 
retenait  à'  son  service  les  ci-devânt  Gardes-r 
Suisses,  au  mépris  de  la  "Constitution  et  d'un 
décret  dû  Corps  législatif;  il  avait  des  com-, 
pagniesparticillières entretenues  pour  unsf^rr- 
vice  secret  ;  on  enrôlait  x  secretteir^ept  pour 
lui;  enfin ,  la  cour  provoqua  l'afiaire  du  lo 
août,  dontTobjet  était  de  soulever  les  fau-! 
bourgs  et  de  les  massacrer  ensuite  ,'en  les, 
laissant  avancer  et  en  les  prenant. par  der- 
rière avec  de  rartillerie.  Ce  fait  estcocistaté 
par  l'ordre  du    commandant  de  Ja  Garcfe' 
nationale  ,  et  par  une  foule  de  dépositions. . 
Le  9  ,  les  appartemens  du  château  se  tcQu-  : 
vent  remplis  d'hommes  armés  qui  y  passieat . 
la  nuit;  le  lo,  Louis  fait  la  revue  désunisses  i 
dans  le  jardin  de  Tuileries,  •  et  leur  fait  prê-> 
ter  le  serment  de  fidélité  k  sa  personne.  Le»  \ 
citoyens  de  Paris,  les  fédérés  s'avancent  e3X\ 
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confiance  vers  le  château ,  et  c^est  du  châ- 
teau que  l'on  tire  sur  eux  :  ils  souffrent  plu- 
sieurs décharges  meurtrières  ;  il  s'engiige 
un  sanglant  combat  entre,  les  Suisses  et  lv$ 
citoyens.  Le  tjran  est  enfin  vaincu  ,  et  son 
trône  renversé ,  tandis  que  Louis  était  allé 
chercher  un  asjle  dans  le  sein  des  repré*^ 
sentans  du  peuple. 

Louis  est  coupable  d^  tous  ces  attentats  , 
dont  il  a  conçu  le  dessein  dès  le  comment 
cernent  de  la  révolution ,  et  dont  il  à  tenté 
plusieurs  fois  l'exécution.  Tous  ses  pas,  toutes 
ses  démarches,* ont  été  constamment  dirigés 
vers  le  même  but ,  qui  était  de  recouvrer  son 
ancienne  autorité ,  d'immoler  tout  ce  qui  ré^ 
sisterait  à  ses  efforts.  Plus  fort  et  plus  aà'ernû 
dans  ses  desseins  que  tout  son  conseil,  il  n'a 
jamais  été  influencé  par  ses  ministres;  il  iie 
peut  rejeter  ses  crimes  sur  eux ,  puisqu'il  Içs 
a ,  au  contraire ,  constamment  diriges  ou  ren*  ' 
voyés  à  son  gré.  La  coalition  des  puissancts, 
la  guerre  étrangère ,  les  étincelles  de  lu  guerre 
civile  )  la  désolation  des  colonies  ,  les  troubles 
de  l'intérieur  ,  qu'il  a  fait  naître  ,  entretenus 
et  fomentés,  sont  les. moyens  dont  il  s'est 
servi  pour  relever  son  trône  ou  s'ensevelir  sous 
ses  débris  ». 

Â  la  suite  de  ce  rapport ,  Lindet  .annonce 
que  la  rédaction  de  l'acte  énonciatif  des  char- 
ges n'est  pas  terminée ,  la  commission  étaat 
occupée  encore  à  des  vériiications  de  pièces.  ^ 
'  Marat  Le  rapporteur  a  oipis  dans  son 
récit  plusieurs  faits  qu'il  importe  de  rétablir , 
et  d'insérer  dans  l'acte  d'accusation.  Il  ne 
^ous  a  pas  parlé  de  60,000  soldats  patriotes 
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expulsés  des  bataillons,  des  accaparemens  de 
numéraire ,  des  accaparemens  de  grains ,  des 
compagnies  de  famine  ,  des  massacres  ju- 
ridiques commis  sous  le  nom  du  roi ,  des  en- 
traves mises  au  cours  de  la  justice,  et  de 
tant  d'autres  crimes  dont  Louis  Capet  est 
coupable.  (  Applaudissemens  d^une  partie  des 
membres  et  des  citoyens.  ) 

Bazire.  Voici  un  fait  que  je  dénonce  :  La 
<ïômmission  des  vingt  -r  un  s'est  adressée  au 
greffier  du  tribunal  criminel  du  17 août,  pour 
avoir  les  pièces  qui  ont  servi  aux  procès  de 
Laporte ,  Septeuil ,  eta  II  lui  a  été  impos- 
sible de  se  faire  remettre  ces  pièces  originales 
extrêmement  importantes  et  qui  doivent 
être  mises  sous  les  yeux  de  Louis,  parce  que 
Restou ,  agent  de  Roland ,  met  actuellement 
les  scellés  sur  lea  papiers  de  ce  greffe.  Je 
«ais  bien  que  ce  tnbunal  ayant  été  açéanti^ 
une  loi  lui  a  ordonné  d'apposer  ces,  scellés  » 
mais  il  est  bien  étonnant  qu'il  ait  attendut 
jusqu'à  ce  jour  pour  Texécuter ,  et  que  Restou 
continue  de  mettre  les  scellés  malgré  les  ré*? 
clatnations  de  votre  comité. 

Pons  y  de  Verdun.  Je  demande  que  le  mi-f 
mstie  Roland  soit  mandé  à  l'instant.  (Applau*  ' 
disseraens  d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des 
tribunes.  ) 

ValazL  Dans  le  court  espace  de  temps  que 
•  Votre  comqiission  des  vingt-un  av^it  pour  ras- 
sembler les  immenses  matériaiix  sur  lesquels 
elle  doit  dresser  son  acte  d'accusation ,  elle 
n'a  négligé  aucun  soin  pour  se  les  procm'cr 
tous  clans  les  diUérens  dépôts  ;  majs  il  est  vrai 
<j[u'clle  a  éprouvé  des  ob;$tacles  au  ^e£Gs  de 
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/Ce  tribunal,  de  la  part  du  commissaire  chargé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  d'y  faire  apposer 
les  scellés.  Je  demande  que  ces  obstacles 
soient  levés ,  et  que  vous  rendiez  un  décret 
à  cet  effet. 

Sur  la  proposition  de  Bazîre ,  amendée  par 
Kersaint,  et  rédigée  par  Saint-André,  l'Assem- 
blée rend  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  six 
membres  pris  dans  son  sein  ,  accompagnés 
de  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
se  transporteront  sur-le-ehamp  au  greffe  du 
tribunal  criminel  créé  par  la  loi  du  17  août, 
à  l'effet  d'en  retirer  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  ci-devant  roi ,  desquelles  pièces  ils 
donneront  décharge  à  tous  greffiers,  commis- 
greffiers  ou  gardiens  des  scellés;  les  autori- 
sant à  procéder  à  la  levée  de  toute  apposi- 
tion de  scellés  qui  pourraient  se  trouver  ac- 
tuellement sur  lesdits  papiers ,  et  a  donner 
tous  ordres  nécessaires  pour  que  là  remise 
qui  doit  en  être  faite  à  la  commission  des 
vingt-un ,    n'éprouve  aucun  délai  ;  décrète 
en  outre  qu'après  la  remise  desdites  pièces, 
les  scellés  seront  de  nouveau  apposés  sur  les- 
dits papiers. . 

L'es  commissaires  sont  les  cîtqvens  Condor- 
cet  ,.  Lecointre,  de  Versailles;  Cambacérès  , 
Manuel ,  Bréard  ,  Prieur. 

Sur  la  proposition  de  Valazé  ,  il  est  dé- 
crété que  les  pièces  qui  serviront  de  preuves 
contre  Louis  Capet,  lui  seront  lues  demain. 

Barbaroux.  Le  comité  de  sûreté  générale 
n'a  pas  remis  à  la  commission  des  vingt-un, 
toutes  les  pièces  dont  i|  est  dépositaire.  On  a, 
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froiivé  dans  le  secrétaire  du  ci-devant  roi , 
des  listes  de  proscription  dirigées  contre  des 
citoyens  de  Marseille ,  et  à  la  tête  desquels 
j'avais  l'honneur  d'êtfe  inscrit.  Le  1 1  ou  le 
12  août ,  Bazire  lui-niême  m'a  déclaré  que 
ces  listes  csçistaient.  Je  demande  qu'elles' 
soient  remises  à  la  commission  des  vingt-un. 

Ghiibot ,  Rovère  et  Bazire ,  membres  du 
comité  de  sûreté  générale ,  déclarent  qu'ils 
n'ont  jamais  vu  ces  listes. 

Bazire.  C'est  peut-être  un  mal-entendu , 
si  Barbaroux  regarde  comme  des  listes  de 

I)roscription  les  lettres  de  Blangîlly ,  dans 
esqnelles  il.  désignait  plusieurs  Marseillais 
comme  soupçonnés  de  vouloir  tenter  un  ré- 
gicide, nous  sommes  d'accord.Cespièces  exi^ 
tent ,  mais  je  n'en  connais  pas  d'autres. 

La  proposition  de  Barbaroux  n'a  point  de 
s^uite. 

Lcquinio  présente  un  projet  d'adresse  au 
peuple  sur  la  liberté  des  grains.  —  Il  est 
renvoyé  au  comité  d^agricuiture. 

Lequinio  demande  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  propose  sur  le  même  sujet  une 
instruction  en  forme  de  catéchisme. 

Cette  proposition  est  applaudie  et  adoptée. 

L'Assemblte  entend  plusieurs  rapports  de 
diftéreiis  comités  ,  à  la  suite  desquels  plu- 
sieurs décrets  sont  rendus. 

Garan  annonce  que  la  commission  des 
vingt-un  n'a  pas  encore  terminé  son  travail. 

irieur  annonce  que  les  six  conHwissaires 
chargés  d'assister  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  pièces  de  la  procédure  contre 
Louis  Capet,  qui  existaient  au  grefi'e  du  tri- 
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biinai  criminel  crt^é  par  la  loi  du  17  noût , 
les  ont  de-posées  entre  Içs  hiains  de  la  com- 
mission àes  vingt-un  ,  à  quatre  heures  du 
matin. 

Barbaroux.  Votre  commission  des  vinj^t- 
im  m'a  chargé  de  vous  présentcfr  l*âcte  éiToii- 
ciatif  des  crimes  de  Louis  Capet  ,  dernier 
roi  A&s  Français.  Si  vous  ne  voyez  pas  à  Ja 
tribune  le  même  rapporteur  ;  c'est  que  ses 
forces  physiques  ne  lui  ont  pas  permis  de  se 
présenter  aujourd'hui ,  après  avoir  travaille 

{>endant  trois  nuits  successives.  Si  dans  la 
iste  des  faits  que  je  vais  vous  soumettre,  la 
commission  <?n  a  omis  quelques  -uns ,  nous 
entendrons  avec  plaisir  les  observations  que 
nos  collègues  voudront  bien  nous  faire. 

Barbaroux  lit  le  projet  de  l'acte  énonciatif 
des  crimes  dont  est  accusé  Louis  Gapet. 

Rewbell.  Un  fait  important  a  été  oublie 
dans  l'acte;  il  est  un  de  ceux  qui  me  paraissent 
Je  plus  propres  à  caractériser  la  perfidie  du 
ci-devant  roi;  c'est  qu'à  une  certaine  époque 
ti)us  les  régimens  de  ligne  ont  été  travaillés, 
et  criaient  dans  leurs  orgies  :  vive  d* Artois , 
vive  Coridé.  On  a  oublié  aussi  d'accuser  Louis 
d'avoir  donné  une  mission  aux  commandans 
de  ces  troupes,  de  désorganiser  l'armée  ,  de 
pousser  les  soldats  à  la  désertion  ,  et  de  leur 
faire  passer  le  RhIn*pour  se  réunir  à  ses  frè- 
res. Oes  faits  sont  constatés  par  une  lettre 
de  Toulongeon ,  qui  prouve  Tintelligence  de 
Louis  avec  ses  frères.  (Quelques  applaudis- 
seniens.  ) 

Manuel.  Je  demande  que  l'Assembk'e  in- 
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tcrdise  dans  ciette  séance  tous  murmures  et 
applaudissemens. 

Le  Président  f  s* adressant  aux  tribunes* 
Les  citoyens  doivent  sentir  que  dans  cette 
séance  importante,  toute  la  majesté  du  peu- 
ple doit  se  trouver  dans  la  Convention  na- 
tionale ,  et  s'étendre  sur  tout  ce  qui  l'envi- 
ronne. J'invite!  les  représentans  du  peuple 
et  les  citojens  des  tribunçs  à  se  tenir  dans  le 
plus  profond  silence. 

'  RewbelL  II  y  a  une  autre  omissioil  ;  on 
ne  PacGuse  pas  d'avoir  employé  dans  les  cours 
étrangères  des  agens  chargés  de  susciter  des 
ennemis  à  la  France ,  et  d'engager  la  Turquie 
à  prendre  les  armes  contre  la  France.  Je  de- 
mande que  ces  faits  soient  insérés  dans  l'acto 
énonciatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carpentier.  J'ai  un  fait  d'une  plus  haute 
importance  à  rappeler.  Vous  avez  vu  qu'il 
n'est  pa'fe  question,  dans  l'acte  énonciatif, 
de  la  fuite  de  Louis  à  Yarcnnes,  et  des  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  sortir  de  l't  mpire  ; 
îl  faut  lui  reprocher  le  langage  qu'il  a  tenu 
alors  ,  \qs  recrues  qui  se  sont  faites  daqs  tous 
les  départeinens ,  et  aux  dépens  du  trésor 
public. 

Drouet.  Louis  XVI  en  a  imposé  à  la  Na- 
tion ,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  allait  à  Montmédj. 
Il  devait  se  rendre  à  l'abbaye  d'Orval,  biiil 
devait  souper  avec  le's  pijinces  ses  frères.  A 
Varenncs ,  il  pria  les  citoyens  de  l'escorter 
jusqu'à  Montmédj  ,  disant  qu'il  ne  voulait 
pas  aller  plus  loin.  Il  ne  demandait  que  cin- 
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qtiante  hommes  pour  Raccompagner.  Louis 
XVJ  savait  bienxju'à  deux  lieues  au-delà  de 
Varenues  il  était  attendu  par  un  détachement 
de  hussards  allemands,  à  la  merci  desquels  il 
voulait  nous  livrer, 

Carpentier.  Je  rappelle  un  autre  fait». c'est 
rintelligence  de  Louis  avec  Mirabeau  et  La- 
fayette  ,  prouvée  par  la  lettre  signée  du  roi, 
dans  laquelle  il  priait  le  général  ,  dont  les 
fonctions  étaient,  selon  lui ,  très-multipliées  , 
de  s'adjoindre  Mirabeau  pour  le  service  de 
sa  personne. 

Tallien.  Je  rappelle  un  fait  plus  impor- 
tant ,  et  qui  ne  doit  pas  être  omis  dans  l'acte 
énonciatif;  e'est  la  aéfense  qu'ila  faite  aux 
ministres,  en  partant  pour  Varcnncs  ,  de 
sigiier  aucun  acte  émané  du  Corps  législatif, 
et  au  ministre  de  la  justice  de  remettre  \e% 
sceaux  de  l'Etat.  Je  demande  que  ces  faits 
soient  ajoutés  à  lacté  énonciatif. 

Cette  addition  est  prononcée. 

iV.  r . . .  Vous  avez  des  preuves  palpables  , 
telles  que  sa  protestation  à  son  départ  pour 
Varennés.  Je  ne  veux  pas  d'autres  faits  que 
celui-là. 

Tallien.  L'affaire  du  Champ-de-Mars  prouve 
que  non- seulement  le  roi  avait  des  intclli- 
gcïices  avec  Lafavette  ,  mais  encore  avec 
Baill  V  et  lés  officiers  municipaux  d'alors ,  qui 
ont  accompagné  Lafayette  avec  le  drapeau 
rouge. 

Taveau.  Il  ne  suffit  que  nous  ayons  la  cou- 
viction  intime  ,  il/aut  des^reuvesjbalpablés 
pour  convaincre  l'Europe  entière.  En  consé- 
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3uenre,  je  m'oppose  a  l'insertion  dé  ces  faits 
aj3S  l'acte  énonciatif. 
Gorsas.  Voici  une  preuve  de  Fîntelligence 
de  Louis  avec  Lafayette.  A  l'époque  du  26 

}*uin  1791,  l'Assemblée  constitiian te  avait  mis 
e  roi  sous  la  sauve-garde  de  Lafayette ,  et 
Ton  se  souvient  que  c'est  à  cette  époque  que 
Lafayette  a  été  nommé  lieutenant-général  des 
armées  du  roi. 

Rulh.  Rien  ne  prouve  mieux  la  complicifé 
de  Louis  avec  Lafayette;  c'est  la  lettre  que 
le  roi  lui  écrivait,  dans  laquelle  il  l'invite  à 
se  joindre  avec  Mirabeau. 
•  Omar.  Les  deux  faits  que  j'ai  à- rappeler 
sont ,  i^.  sa  protestation  avant  la  fuite  de 
Varennes  ,  ses  plaintes  aniéres  conjfcre 
la  Nation  française.  Il  s'élève  contre  les  re- 
présentans  du  peuple  ;  2°.  Louis  n'a  employé 
que  des  ennemis  connus  de  la  révolution,  il 
a  accordé  la  protection  la  plus  ouverte  aux 
prêtres  insermentés. 

DuboisCrancé  demande  qu'on  mette  dans 
l'acte  énonciatif  le  texte  de  la  lettre  de  Louis 
àl'évêquc  de  Clermont,  qui  po(rte  que  quand 
le  roi  aura  recouvré  son  ailtorité,  il  rétablira 
le  culte  catholique. 

Valazé  relit  le  texte  de  la  lettre. 

Serre.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  parlé 
du  culte ,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  le  faire 
un  jour  canoniser. 

Sur  la  proposition  de  Rulh  ,  la  Convention 
décrète  qu'elle  insérera  dans  l'acte  le  texte 
ainsi  arrangé  :  «  La  Nation  vous  accuse  d'à- 


\ 


\ 


(43) 
voir  marlifesté  le  désir  et  la  volonté  de  re- 
couvrer votre  ancienne  puissance  ». 

Saint-André  demande  que  les  pièces  qui 
ont  été  remises  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  justice  ,  et  qui  peuvent  donner  de  nou- 
velles pivuves,  soient  dépoçées  par  lui  au  lieu 
des  séances  de  la  Commission.  —  Décrété. 

Marat.  Il  importe  à  l'instruction  et  4  la 
conviction  publique  que  Pacte  énonciatif  des  . 
crimes  de  Louis  Capet  commence  à  Tépoque 
des  premiers  momens  de  la  révolution.  Ou 
y   verra  que    ses  crimes    ne  sont  pas  des 
actes  inconsidérés ,  suggérés  par  des  conseil- 
lers peçfides;  on  y  remarquera  au  contraire  , 
im  système  suivi  de  conspirations  contre  PE- 
tat.  Mais  je  demande  que  Pinterroçatoire  ne 
porte  que  sur  des  faits  passés  depuis  l'accep- 
tation, parce  que  les  faits  antérieurs  ont  été 
couverts  d'une  amnistie  qui  a  sauVé  tous  les  . 
conspirateurs.  Les  faits  additionnels  que  j'a- 
vais à  proposer,  viennent  d'être  articulés  par 
ceux  qui  m'ont  précédé  à   cette  tribune;  ils 
portent  sur  la  protection  accordée  aux  prê- 
tres réfractaires,  sur  les  ^jstêmes  d'accapa- 
rement de  numéraire  ,  qui  -a  réduit  le  peu- 
plje  à  la  plus  profonde  misère ,  sur  Pacca- 


sentans,  à  réduire  à  un  très  -petit  nombre 
les  chefs  d'accusation,  contre  Louis  Capet  ; 
autrement  vous  vous  embarrasseriez  dans  des 
discussions  interminables.  Je  vous  invite  à 
réduire  les  chefs  d'accusation  à  un  trè.s-petit 
nombre ,   parce  que   ceux   sur  IcsqiieU  les 
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preuYes  ne  seraient-  pas  évidentes  ,  afFaîblî- 
raient  ceux  sur  lesquels  elles  sont  victorieu- 
ses. Je  vous  invite  à  faire  ce  choix-là. 

Billaut-Varenves*  Je  propose  d^ajouter  le 
fait  suivant  à  Pacte  énonciatif  :  «  La  Nation 
t^accuse  d'avoir  fait  prêter  aux  Suisses,  dans 
la  matinée  du  20  août,  le  serment  de  sou- 
tenir ta  puissance;  la  Nation  t'accus<»^^yoir. 
établi ,  a  cette  même  épocpiC^^a  château 
des  Tuileries  ,  un  bureau  central ,  composé 
de  plusieurs  juges  de  paix,  où  se  fomentaient  - 
tes  desseins  criminels  ;  la  Nation  t'accuse  d'a- 
voir donné  ordre  à  Mandat  ,^  commandant  de 
la  garde  i;iationale  ,  de  tirer  sur  le  peuple , 
par  derrière ,  quand  il  serait  entré  dans  les 
cours  du  château  ;  çnfin  ,  la  Nation  te  re- 

F roche  l'arrestation  du  maire  de  Paris  ,  dans 
intc rieur  du  château  ,  pendant'  la  nuit  du 
^  au  10  août  )>. 

Tailler?^  La  lettre  du  toi  à  Mandat  doit 
existera  la  maison  commune. 

Osselin.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  Louis 
qui  a  signé  cet  ordre,  mais  Mandat.  Au  reste, 
|e  pense  ,  comme  Marat ,  qu'il  ne  faut  pas 
hojer  les  faits  positifs  dans  des  fait's  dou- 
teux. 

Bazîre.  Je  combats  le  système  de  Marat. 
TaHien.  Je  ci  le  ce  nouveau  fait  :  Le  21 
jinn  dernier ,  la    cour  fit  offrir  à  Santerre 
Soo,ooo  livres  pour  abandonner  le  parti  pa- 
triote ,  et  se  ranger  dans  celui  de  la  cour; 
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Sergent.  II  est  prouvé  que  Loui3  à  fait  des 
promesses  dans  le  faubourg  Saint-Antoine; 
qu'il  a  distribué  de  l'argent  dans  les  manu*- 
lactures;  qu'il  y  avait  des  gens  apostés  pour 
crier  :  P'ive  le  roi  !  Il  est  prouvé ,  en  un 
mot ,  qu'il  a  exécuté  toute  cette  partie  du 
plan  de  Talon.  Je  demande  Qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  l'acte  énonciatif. 

Je  pense  aussi  qu'il  faut  lui  demander  si 
c'est  par  ses  ordres  que  les  généraux  françaît 
ont  évacué  Courtraj. 

Prieur  rappelle  à  l'Assemblée  la  lettre  d« 
change  tirée  par  Brunswick  sur  Louis  XVI. 
Il  demande  qu'il  en  soit  fait  mention. 

Sur  toutes  ces  propositions ,  l'Assemblée 
passe  à  Tordre  du  jour. 

L'acte  d'accusatiou présenté  par  Barbaroux 
«st  adopté. 

Manuel.  Vous  allez  entrer  dans  des  discus- 
sions beaucoup  trop  longues.  Vous  savez  qu'il 
importe  que  Louis  XV  Ire  tourne  au  Temple 
avant  la  fin  du  jour;  je  demande  donc  qiié 
vous  donniez  des  ordres  pour  que  LouîsXVI 
soit  amené  sur-le-cbamp  ,  et  qu'il  attend© 
vos  ordres  pour  être  introduit  à  la  barre. 

Cette  proposition  est  adoptée, 
*  Pélion.  Billaiid  a  parlé  ae  l'arrestation  du 
maire  de  Paris  ,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août^ 
Voici  les  faits  dans  leur  exactitude  :  Le  com- 
mandant-général qui  avait  donné  des  ordres 
sanguinaires,  à  l'insçu  du  maire,  lui  écri* 
vit  plusieurs  lettres  pour  le  demander  au 
château  des  Tuileries.  Il  fut^  dit  par  accla- 
mation dans  le  conseil  de  \â  Commune  :  Il 
faut  que  le  maire  y  aille.  Je  me  rendis  au 


châfedii.  Je  traversai  les  différées  apparte-* 
mens  qui  étaient  alors  remplis  de» Suisses, 
la  bayonnette  au  bout  du  fusil ,  et  d'autres 

{jens  que  nous  appelions  dans  d'autres  temps 
es  chevaliers  dii  poignard.  Il  ne  me  fut  pas 
difficile  de  voir  les  sentimens  qui  les  ani- 
maient et  le  courroux  qjui  agitait  Louis  XVI. 
Je  descendis  bientôt  au  jardin.  Je  fus  entouré 
par  des  grenadiers  du  bataillon  des  Filles- 
Sàint-Thonias ,  qui  me  tenaient  des  propos 
fort  peu  r^ssurans  ,  et  qui  disaient  clairement 
que  ma  tête  eu  répondrait.  Je  vis  bien  qu'on 
voulait  me  garder  en  ôfage.  Les  ministres  me 
fixent  dire  de  ne  point  sortir,  et  de  remontet , 
parce  que  le  roi  voulait  me  parler.  Je  ne 
montai  point ,  et  je  fis  bien,  car  je  ne  Serais 
pas  descendu.  Quelques-uns  de  mes  colley 

§ues  vinrent  à  l'Assemblée  ^  qui  rendit  un 
écret  pour  me  mander  à  sa.barre  ;  ce  ne  fut 
que  par  la  signification  bien  solemnelle  de 
ce  décret  qu'on  parvint  à  me  tirer  du  châ- 
teau. Il  résulte  de  ces  faits  une  arrestation 
bien  méditée. 

Je  vais  parler  d'un  autre  fait;  il  n'en  a 
pas  été  question  :  J'ai  remis  aux  comités  la 
déclaration  faite  par  un  citoyen  de  Stras- 
bourg ,  amené  à  la  mairie  par  le  citoyen 
Pertois,  négociant  de  la  même  ville.  Ce  ci- 
toyen déclara  qu'il  avait  vu  et  lu  les  lettres 
patentes  données  par  Louis  XVI  à  ses  frères 
pour  faire  des  emprunts  sur  les  domaines  na- 
tionaux, et  où  Louis  XVI  disait  à  ses  frères 
3u'il  n'avait  jamais^  accepté  que  par  force  les 
écrets  de  l'Assemblée  constituante.  Ce  ci- 
toyen ajouta  que  plusieurs   expéditions  de 
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ces  lettres  avaient  été  faites  pour  les  puissan-*' 
ces  étrangères ,  et  qu'il  en  avait  été  donné  une 
à  Galonné.  Il  me  promit  de  faire  tout  ses 
efforts  pour  avoir  une  expédition  de  ces  let- 
tres patentes.  Ces  faits  ont  été  rédigés  par  écrit. 
Il  serait  à  désirer ,  mais  le  comité  a  observé  , 
avec  raison  ,  que  le  temps  ne  le  permet  pas  , 
que  Pertois  et  Pautre  citoyen  pussent  être 
entendus.  Mais  on  peut  au  moins  faire  à  ce 
sujet  des  questions  à  Louis  XVI.  Cette  dé- 
nonciation paraît  assez  vraissemblable,  parce 
que  ces  lettres  étaient  nécessaires  pour  don-' 
ner  de  la  consistance  aux  frères  du  roi  et 
leur  donner  des  moyens  de  faire  des  em-' 
.  prunts. 

Garan-CouloTU  Le  citoyen  Pertois  est  à 
Paris ,  nous  avons  fait  plusieiu-s  démarches 
pour  le  découvrir. 

Valazé  présente  ,  au  nom  des'  comités  réu- 
nis ,  une  série  de  questions  à  faire  à  Louis' 
XVI.  - 

Diicos.  Je  demande  la  suppression  dé  tet 
interrogatoire  ,  et  que  l'acte  d'accusation  soit 
lu  en  entier  au  ci-devant  roi  ;  ensuite  article 
par  aiticle,  et  qu'à  chaque  chef  d'accusa- 
tion on  lui  demande  :  Qu'avez  -  vous  à  ré- 
pondre ? 

Bancal.  Thomas  Pâyne  pense  que  les  ques^ 
tiohs  doivent  distinguer  entre  les  délits  com- 
mis avant  la  Constitution ,  parce  que  ceux-là 
font  le  procès  à  la  royauté  ,  et  les  délits  pos- 
térieurs à  la  Constitution  ,  parce  qu'ils  font 
^  le  procès  à  l'homme. 

La  mof;ion  de  Ducos  est  décrétée.         ;^ 

i^^azif.  Larcomnùssion  des  vingt-un  a  reçu 


de  Sainte-Foix  une  lettre  par  laquelle  il  de-* 
mande  qu'il  soit  fait  à  Louis  XVI ,  lors  de  sa 
traduction  à  la  barre,  des  interpellations  qu'il 
prétend,  lui  Sainte-Foix,  être  à  sa  propre  dé- 
charge. Voici  ces  questions,  ce  lo.  Je  vous  de- 
mande (  c'est  Sainte-Foix  qui  parle  )  de  dé- 
clarer si,  dans  le  peu  de  notes  que  je  vous 
ai  fait  passer  l'année  dernière,  mon  avis  ou 
mon  sentiment  ont  porté  sur  quelques  pro- 
jets de  contre-révolution  etsi  je  vous  ai  con- 
seillé d'autre  parti  que  celui  de  vous  atfa^ 
cher  à  la  Constitution;  2».  si  dans  le  cours 
de  cette  année  j'ai  eu  d'autres  rapports  avec 
vous  que  pour  une  opération  fiscale,  qui  ten- 
dait à  décharger  votre  liste  civile  de  pensions 
militaires ,  que  mon  avis,  à  moi,  est  que  vous 
ne  deviez  paspajer;  3^  si  je  vous  ai  écrit  d'au- 
tres lettres  que  celle  où  je  vous  désignais  le  pa- 
triote Dumourier  pour  ministre  des  a  flaires 
étrangères,  et  uçe  autre,  où  je  vous  disais  qu'il 
avait  mal  fait  de  déclarer  la  guerre  ,  qui  pou- 
vait alors  véritablement  eflFrayer  les  capita- 
listes »  •      . 

Votre  commission  a  jeçu  une  autre  lettre, 
elle  est  de  Dufresne-jSaint-Léon;  voici  comme 
il  s'exprime  : 

«  Je  suis  informé  par  les  crieurs  des  jour- 
naux dont  la  voix  ptçcé  à  travers  les  mûrs 
de  ma  prison  ,  de  la  manière  dont  le  comité 
a  considéré  ma  lettre  au  roi  sur  les.  pensions , 
malgré  les  interprétations  quejeluiâi  don- 
nées avec  bonoc-tbi  -et  vérité.  Je  vous  prie  de 
faire  demander  au  ci-deviantroi  à  quel  propos 
je  lui'  ai  écrit  cette  lettre.  Je  vous  demande 
eette  fayçur  avec  instance ,  dansJasconvijctiQn 
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Intime,  où  je  suis  que  sa  réponse  jera   coc- 
forme  à  la  mienne  ». 

Sergent  Dufresne  et  S  ainte-Foix  ne  sont 
accusés  que  sur  des  preuves  écrites  ,  que  lu 
témoignage  de  Louis  XVI  ne  pourra  infir- 
mer. Je  Q^mandc  donc   Tordre  dû  jour. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Legepdre.  Je  demande  qu'aucun  membre 
Défasse  aucune  motion  pendant  que  Loui^ 
XVI  sera,  à  la  barre  ;  j  aioiite  qu'il  ne  doit 
sortir  aucun  signe  d'approoationou  d'impro^ 
bation.  Il  faut  que  le  silence  des  tombeaux 
effraie  le;  coupable.  (Quelques  applaudisse- 
mens  des  tribunes. —  Desxnurmurcss**élèvent 
dans  PAssejublée.) 

Ferm(mi.  Lorsqu'un  accusé  comparaît  de- 
vant tin  tribunal,  la  loi  autorise  le  président 
dutribu^lÀ  inviter  l'accusé  à  s'asseoir.  Je 
démande,  qye  vous  suiviez,  cet  usage  pour 
Louis-:,  et  cfijt'il  soit  placé  un ^siége  à  la  barre. 
■  Ges'deuiî .-propositions  sont  adoptées. 

'Mermànt  JeconsulterAssembléesurlacon- 
dtnte  que. doit  tenir  le  bureau,  relativement 
à  l'interrogatoire  de  Louis.  Comme  il  est  ex- 
trêmement important  que  les  réponses  de 
Louis^  ^oiejit  exactement  recueillies  ,  ne  se- 
tâit'4l>pa3,à''propos  qu'elles  lui  fussent  relues  , 
et  qu'ellej»    fussent  proposées  à  sa   signa- 
ture? ' 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Manuel:  Comme  la  Convention  n'est  pas 
condamnée,' à  ije  s'occuper  aujourd'hui  que 
d'un  roi  ,•  je  pejise  qu'il  serait  bon  que  nous 
noils   occupassions    d'un   objet  important  ; 
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du^sions^i-nous  faire  attendre  Louis  à  son  ar^ 
rivée. 

Osselin  monte  à  la  tribune ,  et  propose  la 
suite  des  articles  sur  les  exceptions  a  la  loi 
des  émigrés.  Ap^^s  une  légère  discussion  » 
tous  ces  articles  sont  ajournés  pour  être  im^ 
primés. 

Le  Président.  J'avertis  PAssemblée  que 
Louis  est  à  la  porte  des  Feuillans. 

Représentant ,  vous  allez  exercer  le  droit 
de  justice  nationale.  Vous  répondes  à  tous 
les  citoyens  de.  la  république  de  la  conduite 
fi  rme  et  sage  que  vous  allez  tenir  dans  cette 
ocrr.sion  importante. 

L'Europe  vous  observe.  L'histoire  recueille 
vos  pensées,  vos  actions.  L'incorruptible  pos^ 
térité  vous  jugera  avec  une  sévérité  inflexi- 
ble. Que  votre  attitude  soit  conforme  aux 
nouvelles  fonctions  que  vous  allez  remplir.^ 
L'impassibilité  et  le  silence  le  plus  prpiond 
conviennent  à  des  juges.  La  dignité  ae  votre 
séance  doit  répondre  à  la  majesté  du  Peuple 
^  Français.  Il  va  donner ,  par  votre  organe  ^ 
une  grande  leçon  aux  rois ,  et  un  exemple 
utile  à  PafTranehissement  des  nations. 

Citoyens  des  tribunes ,  vous  êtes  associés 
à  la  gloire  et  à  la  liberté  de  la  Nation  dont 
vous  faites  partie.  Vous  savez  que  la  justice 
ne  préside  qu'aux  délibérations  tranquilles; 
La  Convention  nationale  se  repose  sur  vo- 
tre entier  dévouement  à  la  patrie  ,  et  sur 
votre  respect  pour  la  représentation  du  peu- 
ple. Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas 
échapper  cette  nouvelle  occasion  de  montrer 
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îe  patriotisme  et  Pesprit  public  dont  ils  sont 
animés.  Ils  n'ont  qu'à  se  souvenir  du  silence 
terrible  qui  accompagna  Louis  ramené  de 
Varennes ,  silence  précurseur  du  jugement 
des  rois  par  les  Nations. 

Le  Commandantr-giniral.  J'ai  l'honneur 
de  vous  prévenir  que  j'ai  mis  à  exécution  vo- 
tre décret.  Louis  Capot  attend  vos  ordres. 

Louis  entre  à  la  barre^  Le  maire ,  deux 
officiers-municipaux,  et  les  généraux  Santerre 
et  Witenkof  entrent  avec  lui.  —  La  garde 
reste  en  dehors  de  la  salle. 

Un  profond  silence  règne  dans  l'Assemblée. 

Le  Président.  Louis ,  la  Nation  française 
vous  accuse.  L'Assemblée  nationale  a  décrété, 
le  3  décembre  ,  que  vous  seriez  jugé  par 
elle  ;  le  6  décembre ,  elle  a  décrété  que  vous 
seriez  traduit  à  sa  bsrre.  On  va  vnus  lire 
l'acte  énonciatif  des  délits  qui  vous  sont  im- 
putés. —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

(Louis  s'assied.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cet  acte 
en  entier. 

(  Le  président  reprenant  chaque  article 
d'accusation,  interpelle  successivement  Louis 
de  répondre  aux  diiférentes  charges  qu'il  coa- 
tient.  ) 

Interrogatoire  de  Louis  Cap  et. 

Le  Président.  Louis ,  le  Peuple  français 
vous  accuse  d'avoir  commis  une  multitude 
de  crimes  pour  établir  votre  f  jrannie  en  dé- 
truisant sa  liberté.  Vous  avez  le  ao  juin  1789, 
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attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  ,  en  sus- 
pendant les  Assemblées  de  ses  représentans , 
et  en  les  repoussant  par  la  violence  ,  du  lieu 
de  leurs  séances.  La  preuve  en  est  dans  le 
procès-verbal  dressé  au  jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles, par  les  membres  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Le  23  juin  ,  vous  avez  voulu  dicter 
des  lois  à  la  Nation;  vous  avez  entouré  de 
troupes  ses  représentans ,  vous  leur  avez  pré- 
sente deux  déclarations  royales  éversives  de 
toute  liberté  ,  et  vous  leur'avez  ordonné  de 
se  séparer.  Vos  déclarations  et  les  procès-ver- 
baux de  l'Assemblée  constatent  ces  attentats. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Il  n'existait  pas  de  lois  qui  me  Pem- 
pêchaient. 

Le  Président  Vous  avez  fait  marcher  une 
^rmée  contre  les  citoyens  de  Paris.  Vos  sa- 
tellites ont  fait  couler  le  sang  de  plusieurs 
d'entre  eux  ,  et  vous  n'avez  éloigné  cette 
armée  que  lorscjue  la  prise  de  la  Bastille  et 
l'insurrection  générale  vous  ont  appris  que 
le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que 
vous  avez  tenus  les  9  ,  12  et  14  juillet  aux 
diverses  députa tions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  font  connaître  quelles  étaient  vos 
intentions,  et  les  massacres  des  Tuileries  dé- 
posent contre  vous.  Qu'avcz-vous  à  répon- 
dre ? 

Louis.  J'étais  le  maître  de  faire  marcher 
des  troupes  dansée  temps* là;  mais  je  n'ai 
jamais  eu  l'intention  de  répandre  du  sang. 

Le  Président.  Après  ces  évéuemens,  et 
malgré  les  promesses  que  vous  aviez  faites , 
le  li),  dans  rAsseinBlée  constituante,  et  le 
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T7ï  dans  Phôtcl-de-ville  de  Paris,  vous  avez 
persisté  dans  vos  projets  contre  la  liberté  na- 
tionale; vous  avez  long-temps  éludé  de  faire 
exécuter  les  décrets  du  1 1  août,  concernant  Ta- 
bolition  de  la  servitude  personnelle,  du  régime 
féodal  et  de  la  dîfne.Vousavez  long-temps  re- 
fusé de  reconnaître  la  déclaration  des  droits 
de  Phomme  ;  vous  avez  augmenté  du  double 
le  nombre  de  vos  gardes-du-corps,  et  appelé 
le  régiment  de  Flandres  à  Versailles  ;  vous 
avez  permis  que  dans  des  orgies  faites  sous 
vos  yeux  ,  la  cocarde  nationale  fût  foulée 
aux  pieds ,  la  cocarde  blanche  arborée  ,  et 
la  Nation  blasphémée.  Enfin ,  vous  avez  né- 
cessité une  nouvelle  insurrection,  occasionné 
la  mort  de  plusieurs  citovens ,  et .  ce  n'est 
qu'après  la  défaite  de  vos  gardes  ,  que  vous 
avez  changé  de  langage  ,  et  renouvelé  des 
promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits 
sont  dans  vos  observations  du  i8  septembre, 
sur  les  décrets  du  ii  août,  dans  les  procès- 
verbaux  de  TAssemblée  constituante ,  dans 
les  événemens  de  Versailles,  des  5  et  6  oc- 
tobre ,  et  dans  le  discours  que  vous  avez  te- 
nu le  même  jour  à  une  députation  de  l'As- 
semblée constituante  ,  lorscjue  vous  lui  dîtes 
que  vous  vouliez  vous  éclairer  de  ses  con- 
seils ,  et  ne  jamais  vous  séparer  d'elle. 
Qu'avez-vous  à   répondre  ? 

Louis.  J'ai  fait  les  observations  que  j'ai 
crues  justes  sur  les  deux  premiers  objets. 
Quant  à  la  coearde  ,  cela  est  faux;  cela  ne 
s'est  pas  passé  devant  moi. 

Le  Président.  Vous  aviez  prêté,  à  la  fé- 
dération du  14  juillet,  un  serment  que  vou» 
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n'avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé  de 
corrompre  Pesprit  public  à  livide  de  Talon, 

aui  agissait  dans  Paris,  et  de  Mirabeau,  qui 
evait  imprimer  un  mouvement  contre  -  ré- 
volutionnaire aux  provinces.  Qu'avez -vous  à 
répondre  ?  , 

Louis.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  temps-là,  mais  le  t^ut  est  an- 
térieur à  l'acceptation  que  )'ai  faite  dé  la 
constitution. 

Le  Président  Vous  avez  répandu  des  mil- 
lions pour  effectuer  cette  corruption,  et  vous 
avez  voulu  faire  de  la  popularité  même,  un 
mojen  d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résul- 
tent d'un  mémoire  de  Talon ,  que  vous  avez 
apostille  de  votre  main,  et  d'uns  lettre  que 
Laporte  vous  écrivait  le  19  avril ,  dans  la- 
quelle ,  vous  rapportant  une  conversation 
qu'il  avait  eue  avec  Rivarol ,  il  vous  disait 
que  les  millions  qne  l'on  vous  avait  engagé 
à  répandre  ,  n'avaient  rien  produit.  Des 
long-temps  vous  aviez  médité  un  projet  de 
fuite.  Il  vous  fut  remis,  le  23  février,  un 
mémoire  qui  vous  en  indicjuait  les  moyens , 
et  vous  l'apostillâtes.  Qu'avez -vous  a  ré- 
pondre ? 

Louis.  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir 
que  de  donner  à  ceux  qui  avaient  besoin  : 
cela  ne  tient  à  aucun  projet. 

Le  Pfésident.  Le  20,  une  multitude  «de 
nobles  et  de  militaires  se  répandirent  dans 
vos  appartemens,  au  château  des  Tuileries  , 

f)our  favoriser  cette  fuite  :  vous  voulûtes , 
e  18  avril ,  quitter  Paris  pour  vous  rendre 
à  Suint-Gloua,  Qû'avez-vous  à  répondre  ? 
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X^uis.  Cette  accusation  est  absurde. 

Le  PrésidenL  Mais  la  résistance  des  ci- 
toyens vous  fit  sentir  que  la  dc*fiance  t  tait 
grande  :  vous  cherchâtes  à  la  dissiper ,  en 
communiquant  à  l'Assemblée  constituanTe 
une  lettre  que  vous  adressiez  aux  agens  de 
4a  Nation,  auprès  des  puissances  étrangcrcs, 

})our  leur  annoncer  que  vous  aviez  acccptLî 
ibrement  les  articles  constitutionnels  qui 
vous  avaient  été  présentés  ;  et  cependciiît , 
le  21  ,  vous  preniez  la  fuite  avec  im  faux 
passeport;  vous  laissiez  une  déclaration  con- 
tre les  mêmes  articles  constitutionnels;  vous 
ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer  aucun 
des  actes  émanés  de  PAssemblte  nationale, 
et  vous  défendiez  à  celui  de  la  justice ,  de 
remettre  les  sceaux  de  l'Etat-  L'argent  du 
peuple  était  prodigué  pour  assurer  le  succès 
de  cette  trahison,  et  la  force  pul)lijuc  de- 
vait la  protéger,  sous  les  ordres  de  BoailL'  , 
qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger  le 
massacre  de  Nancy ,  et  à  qui  vous  aviez 
écrit  à  ce  sujet,  de  soigner  sa  popularité, 
parce  qu'elle  vous  serait  utile.  Ces  fa'ts 
sont  prouvés  par  le  mémoire  du  23  février, 
apostille  de  votre  main  ;  par  votre  déclara- 
tion du  20  juin,  toute  entière  de  votre  écri- 
ture; par  votre  lettre  du  4  septembre  1790, 
à  Bouille;  et  par  une  not«  de  celui-ci,  dans 
laquelle  il  vous  rend  compte  de  l'emploi  des 
993,000 livres  données  par  vous,  et  employée» 
en  partie  à  la  corruption  des  troupes  qui  de- 
vaient vous  escorter.  (Qu'avez  -  vous  à  n- 
pondre  ? 

Louis.    Je  n'ai  aucune  connaissance   dur 
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mrmoîre  du  23  février.  Quant  a  ce  qui  est 
relatif  à  mon  voyage  de  Varennes,  je  m'en 
réfère  à  ce  que  )'ai  dit  aux  commissaires  de 
l'Assemblée  constituante,  dans  ce  temps-là. 

Le  Président.  Après  votre  arrestation  à 
Varennes,  IVxercîce  du  pouvoir  exécutif  fut 
un  moment  suspendu  dans  vos  mains ,  et 
vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juillet,  le 
sang  des  citoyens  fut  versé  ait  Cbamp-dc- 
Mars.  \5r\ç>  lettre  de  votre  main  ,  écrite  en 
Ï790,  à  Lafavette,  prouve  qu'il  existait  une 
coalition  c  rrminelle  entre  vous  et  Lafayette , 
à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  revision 
commença  sous  ces  auspices  cruels  ;  tous  les 
genres  de  corruption  furent  employés.  Vous 
avez  payé  des  libelles,  des  pamphlets,  des 
journaux  destin^'s  à  pervertir  Topinion  pu- 
olique,  à  discrérliler  les  as.^ignats,  et  à  sou- 
tenir la  cause  des  émigrés.  Les  registres  de 
Septeuil  indi(}uent  qnellcs  sommes  énormes 
ont  été  employées  à  ces  manœuvres  liberti- 
cides.  Qu'avez-voïis  à  répondre  ?  j 

Louis.  Ce  qui  s'est  passé  le  17  juillet,  ne 
pelit  aucunement  me  regarder;  pour  le  reste. 
Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Le  Président.  Vous  avez  paru  accepter  la 
Constitution,  le  14  septembre;  vos  discours 
annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir  ,  et 
vous  travailliez  à  la  renverser  ,  avant  même 
qu'elle  fi*it  achevée. 

Une  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz , 
le  24  juillet  ,  entre  Léopold  d'Autriche  et 
Frédéric  -  Guillaume  de  brandebourg  ,  qui 
s'étaient  engagés  à  relever  en  France  le  trône 
de  la  monarchie  absolue;  et  vous  vous  êtes 


tu  sur  cette  convention,  jusqu'au  luômcftt 
où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  entière* 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qh'clle 
est  venue  à  ma  connaissance  ;  au  reste ,  tout 
ce  qui  a  trait  â'  cet  objet ,  par  la  Constitu- 
tion ,  regrrrde  le  ministre. 

Le  PrésidenU  Arles  avait  levé  Pétendard 
de  la  révolte;  vous  l'aviez  favorisée  par  l'en- 
voi de  trois  commissaires  civils ,  qui  se  «ont 
occupés  ,  non  à  réprimer  les  contre-tevolu-  • 
tionnaires ,  mais  à  justifier  leurs  attentats. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Les  instructions  qu'avaient  lc« 
commissaires,  doivent  prouver  ce  dont  ils 
étaient  chargés  ,  et  je  n'en  connaissais  au- 
cun quand  ie^  ministres  me  les  ont  pro- 
poses. 

IjC  Président.  Avîghon  et  le  comtat  Ye- 
naissin  avaient  été  réunis  a  la  France,  vous 
n'avez  fait,  exécuter  le  décret  qu'après  uti 
mois  ,  et  pendant  ce  temps  la  guerre  civile 
a  désolé  ce  pays.  Les  commissaires  que  vous 
y  i.Vi^z  successivement  envoyés,  ont  acbevé 
de  le  dévaster.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  ne  me  souviens  pas  quel  délai 
a  été  mis  dans  l'exécution;  au  reste,  ce  fait 
ne  peut  me  regaider*  personnellement  :  ce 
sont  ceux  qui  ont  été  envo/és,  et  ceux  qiii 
les  ont  envovés,  que  cela  regarde*  ; 

Le  Président.  Nîraëi  ,-Montailban ,  Mende* 
Jalès,  avaient  éprouvé  de  grandes  agitations 
dès  les' premiers  jourfe  de  la  Kbcrté;  voùs-ii'a- 
Vez  rien  fait  pour  étouffer  ce  germç  dcJ  côni» 


(58) 

tre-»révoIution ,  jusqu^au  moment  où' la  cons- 
piration de  Saillant  a  éclaté.  Qu'avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis.  J^aî  donné  pour  cela  tous  les  ordres 
que  les  ministres  m^ont  proposés. 

Le  Président  Vous  avez  •envoyé  vingt- 
deux  bataillons  contre  les  Marseulois ,  qui 
marchaient  pour  réduire  les  contre -révolu- 
tionnaires Arlésiens.  Qu'avez  -  vous  a  ré- 
pondre ? 

.  Louis.  Il  faudrait  que  j^eusse  les  pièces 
pour  répondre  juste  à  cela. 

Le  PrésidenU  Vous  avez  donné  le  com- 
mandement du  midiàWigenstein,  qui  vous 
écrivait,  le  21  avril  1792,  après  qu'il  eût  été 
rappelé  :  a  Quelques  instans  de  plus  ,  et  je 
a»  rappellerai  pour  toujours,  autour  du  trône 
»  de  votre  majesté,  des  milliers  de  Français 
»  redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme 
»  pour  leur  bonheur  ».  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre ? 

Louis.  Cette  lettre  est  postérieure  à  son 
rappel.  Il  n'a  pas  été  employé  depuis  :  je  ne 
me  souviens  pas  de  la  lettre. 

Le  Président  Vous  avez  payé  vos  ci-de- 
vant gardes-du-corps,  àCoblentz;  les  regis- 
tres deSepteuil  en  font  foi ,  et  plusieurs  ordres 
signés  de  vcnis  constatent  que  vous  avez  fait 
passer  des  sommes  considérables  à  Bouille  , 
Rocbefort,  la  Vauguyon,  Ghoiseul*Beaupré, 
Hamilton ,  et  la  femme  Folignac.  Qu'avez- 
Vous  à  répondre  ? 

Louis.  D'abord  que  je  sus  oue  m^s  gardes- 
àvL  -  corps  fe  formaient  de  Fautre  coté  du 
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Rhin,  j^ai  défendu  qu'ils  touchassent  aucun 
paiement  ;   pour  le  reste ,  je  ne  m'en  sou-* 
viens  nullement. 

Le  Président.  Vos  frères  ,  ennemis  de 
PEtat ,  ont  rallié  les  émigrés  sous  leurs  drd- 
peaux  ;  ils  ont  levé  des  régimens ,  fait  des 
emprunts,  et  contracté  des  alliances  en  vo- 
tre nom  ;  vous  ne*  les  avez  désavoués  qu'au 
moment  où  vous  avez  été  bien  certain  <|ue 
vpus  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets. 
Votre  intelligence  avec  eux  est  prouvée  par 
un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis  Stanisljs- 
Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères,  et  aiuâ 
conçu  : 

....  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la 
poste ,  et  je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes 
ici. deux  qui  n'en  font  qu'un;  mêmes  senli- 
mens,  niemes  principes,  même  ardeur  pour 
vous  sen  ir.  Nous  gardons  le  silence  ;  mais 
c'est  que  ,  le  rompant  trop  tôt,  nous  vous 
compromettrions  :  mais  nous  parlerons  dès 
que  nous  gérons  sûrs  de  l'appui  général,  et  ce 
moment  est  proche.  Si  Ton  nous  parle  de  la 
part  de  C(*s  gens-là  ,  nous  n'écouterons  ricii  ; 
si  c'est  de  la  vôtre  ,  nous  écouterons  ,  mais 
nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi,  si  l'on 
veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  cho.«e, 
ne  vous  gônez  pas.  Soyez  tranquille  sur  votre 
sûreté,  nous  n'existons  que  pour  vous  servir, 
nous  j  travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va 
bien  :  nos  ^nnenîis  même  ont  trop  d'intérOt 
à  votre  conservation  ,  pour  commettre  uu 
crime  inutile ,  et  qui  achèverait  de  les  per- 
dre. Adieu. 

L.  S.  Xavier  ,  et  Charles-Philippe. 
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Qn^âvcz-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  désavoué  toutes  les  démarchei 
de  mes  frères ,  suivant  que  la  Constitution 
me  le  prescrivait ,  aussitôt  que  j'en  ai  eu 
connaissance.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de 
ce  billet. 

Le  Président.  L'armée  de  ligne,  qui  de- 
vait être  portée  au  pied  de  guerre ,  n'était 
forte  que  de  cent  mille  liômmes,  à  la  fin  de 
décembre  ;  vous  aviez  ainsi  négligé  de  pour- 
voir à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Nar- 
bonne ,  votre  agent,  avait  ordonne  une  le- 
vée de  5o  mille  hommes  ;  mais  il  arrêta  le 
recrutement  à  26  mille ,  en  assurant  que  tout 
était  prêt.  Rien  ne  l'était  pourtant.  Après  lui, 
Seryan  proposa  de  former  auprès  de  Paris  , 
un  c/împ  de  2.0  mille  hommes;  l'Assemblée 
législative  le  décréta  ,  vous  refuscîtes  votre 
sanction.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'avais  donné  au  ministre  tous  les 
ordres  qui  pouvaient  accélérer  l'augmenta- 
tion de  Tarmée  ;  au  mois  de  décembre  der- 
nier, les  états  ont  été  mis  sous  les  yeux  de 
rAssemblée.  S'ils  se  sont  trompes  ,  ce  n'est 
pas  ma  faute.         , 

Le  Présideîit.  Un  élan  de  patriotisme 
fait  partir  de  tous  cotés  des  citovens  pour 
Pans.  Vous  fîtes  une  proclamation  qui  ten- 
di:ij:  à  lés  arrêter  dans  leur  marche  :  cepen- 
dant nos  armées  étaient  dépourvues  de  sol- 
dats. Dnmourier ,  successeur  deServan,  avait 
déclaré  que  la  Nation  n'avait  ni  armes  ,  ni 
munitions,  ui  subsistances,  et  que  les  places 
étaient  hors  de  défense.  Vous  avez  attendu 
d'être  pressé  par  une  réquisitioja  faite  au  mi- 
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nistre  Lajard ,  à  qui  PAssembléè  législative 
demandait  d'indiquer  quels  étaient  ses 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat ,  pour  proposer  par  un  message , 
la  levée  de  42  bataillons. 

Vous  avez  donné  mission  aux  comman- 
dans  des  troupes ,  de  désorganiser  Parmée  , 
de  pousser  des  réginiens  entiers  a  la  déser- 
tion, et  de  leur  faire  passer  le  Rhin,  pour 
les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et 
de  Léopold  d'Autriche  ,  avec  lequel  vous 
étiez  d'mtelligence  ;  le  fait  est  prouvé  par  la 
lettre  de  Tdulongeon ,  commandant  dans  la 
Franche-Comté.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  : 
il  n'y  a  pas  Je*  mot  de  vrai  dans  cette  accu- 
sation. 

Le  PrésidenL  Vous  avez  chargé  vos  agens 
diplomatiques  de  favoriser  la  coalition  des 
uissances  étrangères  et  de  vos  frères  contre 
a  France,  et  particulièrement,  de  cimenter 
la  paix  entre  la  Tutquie  et  l'Autriche ,  pour 
dispenser  celle-^ci  de  garnir  ses  frontières  du 
côté  de  la  Tuirquie ,  et  lui  procurer,  par*là  , 
un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la 
France.  Une  lettre  deChoiseuKiôuffier,  am- 
bassadeur à  Constantinople ,  établit  le  fait. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  M.  Ghoiseul  n^a  pas  dit  la  vérité: 
cela  n'a  jamais  existé. 

Le  PrésidenL  Le^  Prussiens  s'avançaient 
vers  nos  frontières.  On  interpella,  le  8  juil- 
let ,  votre  ministre  de  rendre  compte  de  l'é- 
tat de  nos  relations  politiques  avec  la  Prusse; 
vous  répondîtes,  le  10,  que  5o  mille  Prus- 
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Siens  marchaient  contre  nous ,  et  que  vous 
donniez  avis  au  Corps  législatif,  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes ,  aux  ter- 
mes de  la  Constitution»  Qu'avex-vous  à  ré- 
pondre ? 

Louis.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque-là  que 
l'en  ai  eu  connaissance  :  toute  la  correspon- 
dance passait  par  les  ministres. 

Le  PrésidenL  Vous  avea  confié  le  dépar- 
tement de  la  guerre  à  Dabancourt ,  neveu 
de  Calonne ,  et  tel  a  été  le  succès  de  votre 
conspiration ,  que  les  places  de  Longwj  et 
de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que  les 
ennemis  ont  paru.  Qu'avez  *  vous  à  ré- 
pondre ?    : 

Louis.  J'ignorais  que  M.  Dabancourt  fût 
neveu  de  M.  Calonne  :  ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  dégarni  les  places;  je  ne  me  serais  pas 
permis  une  pareille  chose,  je  n'en  ai  aucune 
connaissance,  si  elles  l'ont  été. 

Le  Président.  Vous  avez  détruit  notre 
niarine  ;  une  foule  d'officiers  de  ce  corps 
étaient  émigrés ,  à  peine  en  restait-il  pour 
faire  le  service  des  ports  :  cependant  Ber- 
trand accordait  tous  les  jours  des  passeports; 
et  lorsque  le  Corps  législatif  vous  exposa ,  ^le 
8  mars ,  sa  conduite  coupable ,  vous  répon- 
dîtes que  vous  /étiez  satisfait  de  ses  services. 
Qu'avez- vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  re- 
tenir les    officiers.  Quant  a  M.   Bertrand , 
comme    F  Assemblée    nationale    ne    portait 
^  contre  lui  aucun  grief  qui  pût  le  faire  mettre 
'  en  état  d^accusation  ,  )e  n'ai  pas  cru  devoir 
le  changer. 
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Ze  Président.  Yoos  avez  iPâyorisé  dans 
les  Colonies ,  le  maintien  du  gouvernement 
absolu  ;  vos  agens  y  ont  par-tout  fomenté 
le  trouble  et  la  contrée-révolution  ,  qui  s'y 
est  opérée  à  la  même  époque  où  elle  de«* 
.  vait  s'effectuer  en  France ,  ce  qui  indique 
assez  que  votre  main  conduisait  cette  trame. 
<^'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  S'il  y  a  de  mes  agens  dans  les 
Colonies  ,.ils  n'onj  pas  dit  vrai;  je  n^ai  eu 
aucun  rapport  à  ce  que  vous  venez  de  me 
dire.  ... 

Le  Président.  L'intérieur  de  PËtât  était 
agité  j)ar  les  fanatiques  ;  vous  vous  en  êtes 
déclaré  le  protecteT;ir  en  manifestant  Tin- 
tention  évidente  de  recouvrer  par  eux  votre 
ancienne  puissance.  Qu'avez  -  vousr  à  ré*- 
pondre  ? 

Louis.  Je  ne  peux  pas  répondre-  à  cela»; 
je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  projet. 

Le  Président.  Le  Corps  législatif  avait 
rendu,  le  ap  janvier,  un  décret  contre  lés 

f)rêtres  factieux  ,  vous  en  avez  suspendii 
'exécution.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  La  Constitution  me  laissait  '  la 
sanction  libre  des  décrets. 

Le  Président.  Les  troubles  s^étaient  ao- 
crus  ;  le  ministre  déclara  qu  il  ne  connais 
sait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen 
d'atteindre  les  coupables.  Le  Corps  législatif 
rendit  un  nouveau  décret  ;  vous  en  suspens 
dîtes  Texécution.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Même  réponse  que  la  précédente. 

Le  Président.  L'incivisme  de  la  garde 
que  la  Constitution  vous  avait  duiiaée  ^  en 


avait  nécessité.  le  liceociemeiit.  Le  Içnde- 
main  vous  lui:  avea  éa:it  une  lettre  cTq  sa- 
tisfaction ;  vous  avez  contioué  de  la  .$oI4cr. 
•Ce  iftiit  est  prouvé  par  les  comptes  du  ^tré- 
-soriei  de  la  liste  civile.  Qu'avez- vous  à  xé- 
pond^^  ?  •  .  .  .         ^ ' 

.  J[/Ç]uiSf.Jé  n^ai  continué  que  jusqu a*  ce 
qu'elle  pût  être  recréée ,  comme  le  décvt^t 
U  parfeiit.  *      ,:,         ,        ./  ^        ,^  •' 

.  LC:.PrésidenU\Yo}ji&  avez  retenu /auprès 
djevôu^les  Giàrdes-Suistes  :  ^a.Cpnstitution 
x^ous  le  défendait  et  l'Assemblée  législative 
en  avait  pxpressémmt-  ordonna  le  •  départ. 
Qu'avjez-ryo^is  à  répojadre  ?         ,  : 

Louis.  J^ai  exécuté  tçus  1^, décrets  t[\xi  ont 
été  reuduis  rà  cet  teard. 
-    Le  Prdsidepf,  yaas  ayez,  eu  ,  dans  Paris, 
des  compagnies  particulières ,  chargées  d'y 


laiiîés!  par  la  li^ta«c^vilc  :.  les  quittances/, de 
•Gilles^,;ch*ygé  de,  l'oiganisation  dune  com- 
pagnie 'de  ^o  hpnimesvvous  seront  préscn- 
ïéesl  Qii'ave^-voufif  ^ .  répondre  ?  ^  *; 

Louis.  Je  n'ai  aiiçujue  qonnaissançe  des 
-projets  qu'on  Jeuf,  prêtée  ;,  jamais  idée^de 
■Côûtrc-révolutiop  n'e^t  entrée  dans  jma,  ttte. 
L€,  Président.  Vous, ayez  voulu  ,  par  ^^es 
soraraeiJ  cansidérablçs ,  suborner  plusieurs 
•membres  des  Assemblées  constituante. et  lé- 
gislative. Des  lettres,  de  Saint-Léon  et  à^au-^ 
très  attestent  la  réalité  de  ces  faits.  Qu^avcz- 
voud^  à  i:'épondi;e  ?  .      ^        .  ,  ^ 

l^oids.  Il  y  ^  pîVLsieurs  personnes  qui  se 

.  sont 
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iont  présentées  avec  des  projets  pareils  ;, 
mais  ]e  les  ai  éloignées. 

Le  Président.  Quels  sont  ceux  qui  vous 
ont  présenté  ces  projets? 

Louis.  Ils  étaient  si  vagues  que  je  ne 
m'en  rappelle  pas  dans  ce  moment. 

Le  PrésidenL  Quels  sont  ceux  à  qui 
vous  avez  promis  ou  donné  de  l'argent? 

Louis.  Aucun, 

Le  Présidente  Vous  avez  laissé  avilir  la 
Nation ' française  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Espagne ,  puisque  vous  n'avez  rien  fait 
pour  exiger  la  réparation  des  mauvais  trai- 
temens  que  les  Français  ont  éprouvés  dans 
ces  pays.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  La  correspondance  diplomatique 
doit  prouver  le  Contraire;  au  reste ^  celare- 
gardâît  le  ministre. 

Le  Président.  Vous  avez  fait-,  le  lo  août, 
la  revue  des  Suisses ,  à  5  heures  du  matin , 
tt  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur  les 
citoyens.  Qu^avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui 
étaient  rassemblées  chez  moi  ce  jour-là  ;  les 
autorités"  constituées  étaient  chez  moi  ,  le 
département ,  le  maire  et  la  municipalité  ; 

{''avais  fait  prier  même  une  députation  de 
'Assemblée  nationale  dV  venir  ,  et  ie  me 
suis  ensuite  rendu  dans  son  sein  avec  ma 
famille. 

Le  Président.  Pourquoi  avîez-vous  ras- 
semblé des  troupes  dans  le  château? 

Louis.  Toutes  les  autorités  constituées 
Font   vu  :  le   château    était  menacé  ;  et , 
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comme  j'étais  une  autorité   constituée ,  jè 
devais  me  défendre. 

Le  Président.  Pourquoi  avez-vous  mandé 
au  château  le  maire  de  Pahs ,  dans  la  nuit 
du  9  au  lo  août? 

Louis.  Sur  les  bruits  qui  se^  répandaient. 

Le  Président.  Vous  avez  fait  couler  le 
sang  des  Français.  Qu'avez  -  vous  à  ré- 
pondre ?  ^ 

Louis.  Non  ,  Monsieur ,  ce  n'est  pas  moi. 

Le  Président.  Vous  avez  autorisé  JSepteuil 
à  faire  un  commerce  considérable  de  grains, 
sucre  et  café  à  Hambourg  ;  ce  fait  est  prouvé 
par  Septeuil.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  n^ai  aucune  connaissance  de  ce 
que  vous  dites. 

Le  Président.  Pourquoi  avez-vous  mis 
je  veto  sur  le  décret  qui  ordonnait  la  for- 
mation d'un  camp  de  20  mille  hommes  ? 

Louis.  La  Constitution  me  donnait  la 
libre  sanction  des  décrets  ,  et,  dès  ce  temps- 
là  même  ,  j'ai  demandé  la  réunion  d'un  camp 
à  Soissons. 

Le  Président  à  V Assemblée.  Les  ques- 
tions sont  épuisées. 

A  Louis  Capet.  Louis ,  avez-vous  quel- 
que chose  à  ajoutLU'  ? 

Louis.  Je  demande  communication  des 
accusations  que  je  viens  d'entendre ,  et  des 
pièces  qui  y  sont  jointes ,  et  la  faculté  d« 
choisir  un  conseil  pou^^me  défendre. 

Valazé,  assis  aupref  de  la  barre,  énonce 
et  présente  à  Louis  Capet  les  pièces  sui- 
vantes -.  a  Mémoire  de  Laporte  qui  établit 
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entre  Louis  Gapet,  Mirabeau  et  quelques 
autres ,  des  projets  contre-révolutionnaires. 

Louis.  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé,  Lettre  de  Louis  Gapet ,  datée  du 
29  juin  1790,  établissant  ses  rapports  avec 
Mirabeau  et  Lafa jette  ,  pour  opérer  une 
révolution  dans  la  Constitution. 

Louis.  Je  me  réserve  d'expliquer  ce  qui 
y  est  contenu. 

Valazé  lit  la  lettre. 

Louis.  Ce  n'est  qu'un  projet  ;  il  n'j  est 
aucune  question  de  contre  -  révolution  ;  la 
lettre  n'a  pas  dû  être  envoyée. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte  à  Louis  Capet, 
du  22  avril ,  relative  à  des  entretiens  au  sujet 
des  Jacobins  ,  et  au  président  du  comité 
des  finances  et  au  comité  des  domaines  j 
elle  est  datée  de  la  main  de  Louis  Capet. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte  du  jeudi  matin 
3  mars  ,  apostillée  de  la  main  de  Louis 
Gapet  3  mars  1791 ,  indicative  d'une  pré- 
tendue rupture  entre  Mirabeau  et  les  Ja- 
cobins. 

Louis.  Je  ne  la  /l'econnais  pas. 
.  Valazé.  Lettre  de  Laporte  ,  sans  date  , 
de  sa  rriain ,  mais  apostillée  de  celle  de  Louis 
Gapet ,  contenant  des  détails  sur  les  der- 
niers momens  de  Mirabeau^  sur  les  soins 
3u'on  a^  pris  j|our  dérober  à  la  connaissance 
es  hommes  des  papiers  d'un  grand  intérêt 
dont  Mirabeau  était  dépositaire. 

Louis.  Je  ne  la  reconnais  pas  plus  qu« 
les  autres. 

Valazé.  Projet  de  Constitution  ou  de  ré- 
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Vision  de  la  Constitution ,  signé  Larajette^ 
adressé  à  Louis  Capet,  6  avril  1790,  apos- 
tille d'une  ligne  de  sa  main. 

Louis.  Ces  choses-là  ont,  été  eflPacées  par 
la  Constitution. 

yà/dzé.  Connaissez-vous  cette  écriture? 

Louis.  Non. 

Fa/azé.  Votre  apostille  ? 

Louis.  Non. 

f^a/azé.  Lettre  de  Laporte ,  du  19  avril, 
apostillée  par  Louis  Cepet  ij>  avril  1791, 
faisant  mention  d'un  entretien  avec  Ai* 
varol  ? 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

T^alazé.  Lettre  de  Laporte  ,  apostillée  , 
16  avril  1791  ,  dans  laquelle  on  paraît  se 
plaindre  de  Mirabeau,  de  Pabbé  Périgord, 
d'André ,  de  Beaunietz  qui  ne  semblent  pag 
reconnaissans  des  sacrifices  qu'on  a  faits  pour 
eux. 

Louis,  Je  ne  la  connais  pas  non  plus. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte  ,  du  23  février 
1791  ,  apostillée  et  datée  dé  la  main  de  Louis 
Capet ,  énonciative  d'un  mémoire  oui  y  est 
joint,  relatif  aux  moyens  de  le  populariser. 

Louis.  J6  ne  connais  aucune  des  deux 
pièces. 

f^aiazé.  plusieurs  pièces  sans  signatures 
trouvées  au  château  des  Tuileries ,  dans  la 
baye  qui  était  close  dans  les  illurs  du  palais , 
relative  aux  dépenses  à  faire  pour  gagner 
cette  poputatité. 

Le  Président.  Avant  rînterrogatoire  à  c« 
sujet ,  je  demande  à  faire  une  question  pré- 
liniinairé.  .    « 
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Avcz-vous  fôît  construire  une  armoire  avec 
une  porte  de  fer  au  château  des  Tuileries , 
et  y  avez-vous  fait  renfermer  des  papiers? 

jLoiiis.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Vala^é.  Voici  un  journal  de  la  main  de 
Louis  Capit,  portant  les  pensions  (juil  a 
accordées  sur  sa  casj:ette  depuis  1776  jus- 

au'en  17925  parmi  lesquelles  on  remarque 
es  gratincations  accorotes  à  Acloque  pour 
son  faubourg. 

Louis.  Je  reconnais  celui-là  ;  mais  ce  sont 
des  charités  que  j^ai  faîtes. 

Valazé.  Divers  états  de  sommes  parées 
aux  compagnies  Ecussai^•es  de  Noailles-Gra- 
xnontet  Montmorencj-Luxembourg,  au  i^"^ 
juillet  1791. 

Louis.  Ceci  est  antérieur  au  temps  où 
j'ài  défendu  de  les,  payer. 

Le  Président.  Louis  ,  où  aviez-vous  dé- 
posé ces  pièces  reconnues  par  vous  ? 

Louis.  Chez  mon  trésorier. 

Valazé.  Reconnaissez -vous  cet  état  de^ 
pensions  des  Gardes-du-Corps,  Cent-Suisse^ 
et  Garde»  du  roi  pour  1791  ? 

Louis.  Je  ne  le  réconnais  pas. 

VaJazé.  Plusieurs  pièces  relatives  à  la 
conjuration  du  camp  de  Jalès  ,  dont  les 
originaux  sont  déposés  au  secrétariat  du 
département  de  l'Ardèche. 

Louis.  Je  nVn  ai  nulle  connaissance. 

VaJazé.  Lettre  de  Bouille  ,  datée  d© 
Majrence  ^  portant  compte  de  993,000  Iiv« 
reçues  de  Louis  Gapet. 

Louis.  Je  ne  La  connais  pas. 

Valazé.  Ordc^ance   4e   paiement    dç 

E3 


(  70  ) 
ï6,8oo  livres,  signée  Louis;  au  dos  signée 
de  Bonnières,  avec  une  lettre  et  un  billet 
du  même. 

Louis.  Je  ne  les  reconnais  pas. 

Valazé.  Deux  pièces  relatives  à  un  don 
fait  à  la  femme  rolignac ,  et  aux  nommés 
Lavaugujon  et  Choiseul. 

Louis.  Pas  plus  que  les  autres. 

Valazé.  Billet  signé  des  deux  frères  du 
ci-devant  roi  ,  cité  dans  Pacte  énonciatif. 

Louis.  Je   ne  le  connais  pas. 

Valazé.  Pièces  contenant  l'affaire  de 
Choiseul-Gouffier  à  Constantinople. 

Louis.  Je  ri'en  ai  pas  connaissance. 

Valazé.  Lettre  du  ci-devant  roi  à  Tévêque 
de  Clermont ,  avec  la  réponse  de  celui-ci, 
du  z6  avril  179 t. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

IjC  Président.  Vous  ne  reconnaissez  pas 
votre  écriture  et  votre  signature  ? 

Louis.  Non. 

Le  Président.  Le  cachet  est  aux  armes 
de  France. 

Louis.  Beaucoup  de  monde  l'avaient. 

Valazé.  Reconnaissez-vous  cet  état  des 
sommes  pajées  à  Gilles  ? 

Louis.  Je  ne  le  coimais  pas. 

Valazé.  Mémoire  pour  décharger  la  liste 
civile  des  pensions  militaires;  Lettre  de  Du- 
fresne-Saint-Léon ,  qui  y  est  relative. 

Louis.  Je  ne  connais  aucune  de  ces  pièces. 

Le  Président.  Je  vous  invite  à  vous  re- 
tirer dans  la  salle  des  conférences-  —  L'As^ 
semblée  va  prendre. une  délibération. 

Louis.  J'ai  demandé  un  conseil 
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Louis  Capet  se  retire. 

Treilhard.  Je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

a  Louis  Capet  peut  choisir  un  ou  plu- 
sieurs conseils  »  ( Des  murmures  sVlcvcnt 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

^Ibite.  Cette  question  est  trop  impor- 
tante pour  qu'on  la  décide  dans  le  mo- 
ment. Si  on  ne  rejette  pas  la  proposition 
de  Treilhard ,  j'en  demande  l'ajournement; 

Duhem  ,  Châles  ,  Billaud  de  Varennes  , 
Tallien  ;  Robespierre  jeune  ,  Marat  et  quel- 
ques autres  membres  se  lèveiît  à-la-fois  , 
et  appuyent  l'ajournement. 

Ducos  appuie  l'ajournement  de  Treilhard. 

On  demande  la  question  préalable  sur 
l'ajournement.  — '  L'ajournement  est  rejeté 
à  la  très-gi'ande  majorité. 

Les  mêmes  membres  se  lèvent  encore.  Ils 
demandent  l'appel  nominal. -r-Lc  président 
veut  passer  outre  à  la  délibération.  Il  est 
interrompu — Une  longue  et  vive  agitation. 

Garan.  La  loi  sur  le*  jurés  porte  que  l'ac- 
cusé pourra  choisir  pour  sa  aéfense  un  ou 
deux  amis  ou  conseils  ;  je  demande  quç  cette 
loi  soit  commune  à  Louis  Capet. 

Marat.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès 

ordinaire Il  ne  nous  faut  pas  de  chicane 

de  Palais. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  Garan. 

L'Assemblée  décide  à  une  grande  jnajo- 
rité  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Marat ,  Chabot ,  Merlin ,  Montaut ,    de- 
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mandent  à  la  combattre.— Séresfe  fait  de 
longs  efforts  pour  obten  r  la  parole  dans  le 
même  sens. 

Duhem.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
par  appel  nominal  sur  toutes  les  questions 
qui  s'élèveront  sur  ce  procès. 

Le  tumulte  et  Pagitation  continuent.— 
Le  président  se  couvre. — Le  silence  se  ré- 
tablit. 

Pétion,'  Je  demande  la  parole  pour  une 
,  motion  d'ordre  :  il  est  surprenant  cju'une 
question  aussi  simple  excite  autant  d'aigreur 
et  de  divisions.  De  quoi  s'agit-il  ?  De  donner 
au  roi  un  conseil.  Je  dis  que  personne  ne 
Çeut  le  lui  refuser ,  à  moins  d'attaquer  à-la- 
ibis  tous  les  principes  de  l'humanité;  mais 
les  lois  l'autorisent  à  prendre  non  pas  deux 
amis,  les* rois  n'en  connaissent  pas  ,  mais 
deux  défeneeurtî.  Il  a  demandé  un  conseil  ; 
ce  con,seil  peut ,  d'après  la  loi  ,  être  com- 
posé d'une  ou  de  deux  personnes  ;  c'est  son 
affaire.  Eh  bien  !  que  cette  question  très- 
simple  :  JLouis  Capet  pourra-Uil  prendre 
un  conseil ,  soit  mise  aux  voix  ;  je  ne  vois 
pas  quelles  sont  les  difficultés  qu'on  pour- 
rait lui  opposer. 

La  proposition  de  Pétion  est  mise  aux 
voix. 

Il  est  décrété ,  par  unanimité ,  à  quel- 
ques voix  près  ,  que  Louis  Capet  pourra  se 
choisir  un  conseil. 
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CHAPITRE    LXX- 


RbToUR  de  Louis  XVI  au  Temple.  Choix 
qu'il  fait  de  deux  Conseils. 

JLj  ouïs  XVI  a  été  remis  dans  sa  chambre , 
au  Temple  ,  à  six  heures  et  demie.  Au 
moment  du  départ  du  maire ,  il  lui  a  de- 
mandé ,  à  deux  reprises  différentes  et  avec 
instance ,  de  lui  faire  passer  très-prompte- 
ment  le  décret  qui  doit  lui  accorder  le  con- 
seil qu'il  a  demandé,  et  que  l'on  ne  refuse 
à  personne.  Le  maire  a  répondu  qu'il  n'était 
chargé  que  de  sa  translation,  et  que  \^  Con- 
vention lui  ferait  connaître  sa  volonté. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  Louis  Ca- 
pet  ne  communiquera  plus  avec  sa  famille  ; 
que  le  valet-de-charabre  qu'on  lui  permet 
n'avoir  auprès  de  lui ,  n'aura  de  relatio^i  avec 
personne  ;  que  les  conseils  que  la  Convention 
pourrait  lui  donner  ,    ne  communiqueront 

Su'ayec  lui ,  et  toujours  en  présence  des  ot- 
ciers  municipaux  ,    attendu  la  complicité 
présumée  de  toute  sa  famille;  qu'en  consé- 

2uence,  au  moment  où  les  conseils  de  Louis 
!apet  seront  introduits,  le  valet-de-cbambre 
se  retirera  ,  et  les  seuls  officiers  municipaux 
resteront,  TAssemblée  s'en  rapportant  à  Uur 
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discrétion ,  sur  Pattcntion  de  ne  pas  gêner  la 
confiance  du  prisonnifer  dans  les  confidences 

âu'il  pourrait  avoir  à  faire ,  et  à  leur  pru- 
ence,  pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté 
des  prisonniers. 

Séance  du  Mercredi  i  z  Déceffibre.  . 

Thuriot.  Je  demande  que  les  décrets  ren- 
dus soient  exécutés,  que  Louis  XVI  soit  ju- 
l^é  vendredi,  ou  au  plus  tard  samedi.  En  lui 
cj  :t  un  conseil,  vous  n'avez  sans  doute 
pas  voulu  Quvrir  une  nouvelle  chicane  ,  et 
donner  à  Louis  le  temps  de  s'envelopper  dans 
la  chicane.  Les  nations  étrangères,  pour  leur 
propre  liberté,  réclament  un  grand  exemple, 
il  faut  que  le  tyran  porte  sa  tête  sur  Péclia- 
faud.  (  De  violens  murmures  interrompent 
l'orateur,  r—  Rappelez-vous  votre  caractère 
de  juge  ,  lui  crient  plusieurs  voix.  —  Le 
président  l'invite  à  ne  pas  préjuger  le  juge-- 
ment.)  Je  n'énonce  pas  mon  opinion  :  je  dis 
seulement  que  si  les  crimes  imputés  à  Louis 
sont  démontrés,  il  doit  périr  sur  l'écbafaud; 
'  et  si  l'on  m'avait  laissé  achever  ma  phrase  , 
on  aurait  vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi 
m'interrompre. 

Il  paraît  qu'on  veut  éluder  ce  jugement  ; 
il  existe  à  côté  de  la  Convention  deux  systè- 
mes, celui  des  malveillans  qui  ne  veulent 
pas  que  la  justice  prononce  ,  et  celui  des 
amis  de  la  liberté ,  qui  veulent  que  la  loi 
frappe.  Votre  devoir  est  de  remplir  1^  vœu 
de  la  Nation  :  or ,  ce  vœu  est  flue  Louis  soit 
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prompternent'jugé  ,  et  je  déclare  que<toiit 
nomme  qui  s^opposera  à  ce  vœu ,  n'est  pas 
digne  de  la  confiance  de  la  Nation.  (  Applr.u- 
disscmens  des  citoyens.)  Comme,  après  trois 
jours  de  justification,  le  ci-devant  roi  peut 
être  jugé,  je  demande  qu'il  soit  entendu  dc- 
finitivement  samedi,  et  que  des  commissaires 
lui  soient  envoyés  pour  lui  demander  d'indi- 
quer les  conseils  qu'il  a  choisis. 

Treilhard.  J'appuie  1% proposition  deThu- 
riot ,.  et  je  demande  que  quatre  conunissai- 
res  de  la  Convention  communiquent  les  piè- 
ces au  conseil  que  Louis  aura  indiqué. 

N Je. combats  cette  dernière  propo- 
sition. Comment  voulez-vous  que  le  conseil 
Î misse  prendre  connaissance  des  pièces  qui 
ui  seront  remises  ,  si  vous  ne  lui  accordez 
que  jusqu'à  samedi. 

N...,  Je  demande  que  le  délai  ne  soit 
fixé  qu'après  que  les  pièces  auront  été  com- 
muniquées au  conseil. 

N. .. . .  Ce  n'est  point  la  seule  humanité 
qui  réclame  pom-  Louis  un  conseil ,  c'est  la 

i'ustice  ,  car  quelque  criminel  que  soit  un 
lomme ,  on  ne  peut  pas  la  lui  refuser.  Ce 
n'est  qu'après  une  défense  qu'une  condani- 
nation  est  juste  :  autrement  la  peine  pronon- 
cée serait  im  assassinat.  Si  vous  ne  voulez 
{>as  lui  donner  un  droit  illusoire,  vous  devez 
ui  donner  le  temps  d'examiner  les  pièce.4(, 
d'où  nous  tirons  des  inductions  contre  lui. 
(  On  entend  quelques  murmures.  — Le  pré- 
sident rappelle  Duquesnoy  à  l'ordre  ). 

Un  membre  appuie  les  observations  de 
Tanté-opinant.  (  Mêmes  rumeurs.  —  Le  pré- 
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aident  ordonne  que  le  nom  deDuquesnoj  soit 
îns'^nt  an  procès-ver bdl). 

Le  membre  interrompu  continue  :  Com- 
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ensuite  copie  de  toutes  les  pièce?.  (  Quelques 
muîraures. )  Nous  ne  craignons  p  s  la  haine 
des  rois  ,  mais  1  exécration  des  nations  :  nous 


un  mouvement  passionné  et  atroce.  (  Les 
murmures  redoublent.  ) 

L^gendre  parle  dans  le  tumulte. — Le  pré- 
sident s'adresse  à  la  partie  d'où  partent  les 
murmures  ;  le  calme  SiC  rt  t*;blif. 

Legendre.  Je  conclus  à  ce  que  pour  Thon- 
neur  de  la  Nation,  on  donne  à  L'huis  Capet 
tous  les  moyens  de  se  défendre.  Ce  n'est 
qu'après  qu'il  a  ma  épuisé  toutes  ses  ressourw 
ces  de  difense,que  notre  détermination  pa- 
raîtra juridique,  et  qu'il  tombera  avec  jus- 
tice sous  le  glaive  de  la  loi. 

Duquesnoy.  Je  demande  que  toutçs  les 
fois  qu  il  sera  question  de  Louis,  on  aille  aux 
voix  par  appel  nominal,  afin  qu'on  connaisse 
ceux  qui  dif^^ndent  le  peuple  et  ceux  qui 
veulent  défendre  le  ci-devant  roi. 

Legendre  demande  que  deux  huissiers  de 
l'A^sembK'e  aillent  dire  à  L^uis  Capet  :  Nous 
venons  de  la  part  de  la  Convention  natio- 
nale, vous  demander  le  nom  àxi  conseil  que 
vous  avez  choisi. 

Dartigojte  appuie  cette  proposition. 
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Un  membre  demande  ique  la  Convention 
charge  le  ministre  de  la  justice  de  demander 
au  roi  l'indication  de  son  conseil. 

Cambacérès.  L'intei-pellation  à  faire  au 
roi,  est  une  fonction  de  juge,  c'est  le  juge    ^ 
qui  demande  à  Paccusé  celui  qu'il  choisit 
po;ur  son  défenseur.  J'appuie  donc  la  pro- 

{)ositîon  de  Thuriot;  mais  je  demande  qu'au 
îeu  de  deux ,  on  nomme  quatre  commis- 
saires. 

L:i  proposition  de  Thuriot ,  amendée  par 
Cambacérès,  est  adoptée  en  ces  termes  :• 

«  Li  Convention  nationale  décrète  que 
»  quatre  de  seà  membres  se  transporteront 
10  à  Tinstant  au  Temple,  donneront  eonnais- 
»  sance  à  Louis  Gapet  du  décret  du  jour 
»  d'hier  ,  qui  lui  accorde  la  faculté  de 
»  prendre  un  conseil,  Tinterpellant  de  dé- 
»  clarer  dans  riieure ,  quel  est  le  citojen 
»  auquel  il  donne  sa  confiance  ,  et  nomme 
»  à  cet  effet  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois- 
»  Crancé  et  Dupont-Debigorre ,  qui  dresse-^ 
»  ront  procès-verbal  ». 

Le  Président.  J'annonce  que  les  commis- 
saires envoyés  au  Temple  sont  de  retour,  et 
demandent  à  être  entendus. 

Cambacérès.  Citojens ,  les  commîssaireg 
que  Vous  avez  envoyé  au  Temple  ont  rem- 
pli leur  mission.  Lîi  lecture  du  procès-verbal 
qu'ils  ont  tenu,  est  le  conipte  le  plus  fidèle 
qu'ils  puissent  vous  rendre.  Le  voici  : 

«  Nous ,  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  en  exécution  du  décret  ci-dessus , 
et  de  celui  de  ce  jour  12  décembre,  Tan  pre- 
mier de  la  république ,  nous  sommes  tran»- 
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portés  au  Temple,  où,  ajânt  été  introduits 
par  les  pflfîciers  municipaux,  dans  Tappar- 
tenient  occupé  par  Louis  Capet,  nous  lui 
avons  donné  connaissance  du  décret  rendu 
le  jour  d'hier,  par  la  Convention  nationale, 

3U1  porte  qu'il  pourra  avoir  un  conseil  ;  et 
e  celui  de  ce  jour,  concernant  notre  com- 
mission. Lecture  faite  desdits  deux  décrets , 
iious  ,  commissaires ,  avons  interpellé  Louis 
Capet  de  déclarer  quel  est  le  citojcn  à  qui  ' 
il  donne  sa  confiance  ?  Il  a  répondu  qu'il 
chjoisissait  Target ^  à  son  défaut  Troncnet: 
tous  les  deux ,  si  la  Convention  nationale  y 
consentait ,  observant  qu'il  pensait  que  la  loi 
lui  donnait  le  droit  d'en  demander  deux;  et 
il  a  signé  avec  nous ,  commissaires ,  aprèg 
lecture  faite,  etc.»  (Suivent  les  signatures 
des  commissaires  j  de  jLouis  et  de  Ducroisj, 
secrétaire  de  la  comraissiotai.  ) 

Cambacérès.  Nous  ne  devons  pas  vous 
laisser  ignorer  qu'il  a  été  pris  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  diverses  précautions 
à  l'égard  du  prisonnier  du  Temple.  Quelques^ 
unes  de  ces  mesures  ont  donné  lieu  à  Louis 
Capet  de  nous  faire  des  observations.  Il  de- 
mande qu'on  lui  fournisse  du  papier ,  des 
plumes  et  de  l'encre.  Il  désire  de  commu- 
niquer avec  sa  famille.  Ces  objets  étant 
étrangers  à  notre  commission,  nous  ne  nous 
en  sommes  point  occupés  ,  et  les  officiers 
municipaux  de  service  au  Temple,  nous  ont 
dit  que  Tarreté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune avait  dû  être  prt.'^enté  à  la  Conven- 
tion. Vos  commissaires  ignorent  si  cet  arrêté 
vous  a   été  présenté ,  et  quel  est  le  parti 
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2ue  vous  avez  cru  devoir  prendre  sur  les 
ispositions  qu^il  contient  ;  mais  ils  croient 
devoir  vous  faire  remarcjuer  que  l'intérêt 
public  exigeant  que  le  procès  de  Louis  Ca- 

Set  ne  soit  pas  retardé,  il  est  indispensable 
'arrêter  des  mesures  qui  puissent  en  accé-' 
lérer  la  marche.  De  ce  nombre  sont  l'ordre 
de  fournir  au  prisonnier  du  papier ,  des 
plumes  et  de  Pencre,  et  un  avertissement 
aux  conseils  choisis ,  qui  doivent  avoir  avec 
Louis  une  libre  communication.  Ces  dispo-« 
sitions  sont  d'ailleurs  indiquées  par  la  néces- 
sité d'accorder  au  prisonnier  du  Temple  de» 
moyens  de  défense. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  appuyée 
par  Thuriot ,  la  Convention  rend  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  enverra  sur-le-champ 
à  Target  et  à  Tronchet  expédition  du  dé- 
cret du  jour  d'hier  ,  qui  porte  que  Louis 
Capet  aura  la  faculté  de  choisir  un  conseil  ; 
du  décret  de  ce  jour,  qui  nomme  quatre  de 
tes  membres  pour  l'interpeller  de  déclarer 
quel  est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  con- 
fiance ,  et  du  procès-verbal  de  ce  jour ,  ré- 
digé par  les  quatre  commissaires  au  Temple, 
signé  par  Louis  Capet  ;  ordonne  que  le« 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Pa- 
ris laisseront  communiquer  Hbrement  Tar- 
get et  Tronchet  avec  Louis  Capet ,  et  que 
lesdits  officiers  municipaux  fourniront  à 
Louis  Capet;  des  plumes,  de  l'encre  et  du 
papier  ». 
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CHAPITRE    LXXI. 

Séance  du  zj  décembre. 

V^N  lit  une  lettre  du  citoyen  Target.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

1 X  décefnbre ,  Tan  premier  de  la  république* 

Depuis  le  décret  de  ce  matin ,  il  devient 
embarrassant  pour  moi  d'avoir  un  avis  sur 
les  faits  imputés  à  LouisXVl;  je  dois  au  moins 
m'abstenir  de  le  prononcer  :  je  satisferai 
à  ce  devoir.  Mais  ;  âgé  de  près  de  60  ans  , 
fatigué  des  maux  de  nerfs ,  de  douleurs  de 
tête,  et  d'étouffemens  qui  durent  depuis  1$ 
ans ,  qui  m'ont  fait  quitter  la  plaidoirie  en 
1785 ,  et  que  4  années  de  travaux  excessifs 
ont  aigri  à  un  point  inconcevable  ,  je  con- 
serve à  peine  les  forces  suffisantes  pour  rem- 
Ï)lir  pendant  six  heures,  dans  chaque  journée, 
es  fonctions  paisibles  de  juge,  et  j'attends 
avec  quelque  impatience  le  moment  d'en  élre 
déchargé  par  de  nouvelles  élections.  C'est 
dire  assez  qu'il  ne  m'est  pas  passible  de  me 
charger  de  la  défense  de  Louis  XVI.  Je  n'ai 
absolument  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  un  tel 
ministère ,  ,et  par  mon  impuissance  ,  je  tra- 
hirais à-la-fois  et  la  confiance  du  client  ac- 
cusé ,  et  l'attente  publique.  C'est  à  l'instant 
même  que ,  pour  la  première  fois ,  j'apprends 
cette  nomination  qu'il  m'était  impossible  de 

prévoir. 
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-prévoir.  Je  ref\i8&  donc  cette  mission  par 
conscience  :  un  homme  libre  et  républicaiu 
ne  peut  pas  consentir  à  accepter  des  fonc^ 
.lions  dont  il  se  sent  entièrement  iocdpa{)Ie. 
Je  prie  la  Convention  nationale  de  vou- 
loir bien  faire  parvenir  à  Louis  XVI  la  lettre 
que  j^écris  en  ce  moment,  afin  qu'il  puisso 
taire  un  autre  choix. 

Signé ^  le  républicain  Target. 

ThurioL  Quand  Louis  vous  a  désigné  son 
conseil,  il  vous  a  dit  qu'il  choisissait  Target^ 
et  à  son  défaut ,  Troticbet  ;  ainsi ,  Louis  a 
annoncé  par -là  qu'*il  se  contenterait  d'un 
seul  honune  poiir  conseil ,  et  je  ne  vois  pas 
alors  pourquoion  s'attacherait  à  vouloir  donnée 
à  Louis  Capet  deux  conseils. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Cambacérès.  Je  prie  la  Convention  do 
me  permettre  quelques  observations  déter- 
minées d'après  ce  point  de  vue  ,  qu'il  faut 
faire  marclicr  le  procès  de  Louis  le  plus  ra- 
pidement possible.  Target  vsus  annonce  qu'il 
refuse  d'être  le  conseil  de  Louis  XVI,  peut- 
être  et  prol)ablement  Tronche t  va  refuser 
aussi  :  mais  il  faut  empêcher  que  cet  exemple 
ne  se  propage  ;  il  faut  que  tous  les  citojren^ 
français  sachent  qu'il  n'est  pas  de  fonctions 
auxquelles  ils  puissent  se  refuser.  Louis 
Capet  a  désigné  ,  pour  être  son  conseil , 
Target  et  Tronchet  ;  l'uû  a  refusé ,  l'autre 
refusera  peut-être.  Je  demande  que  la  Con- 
yention  nomme  jdOiç-même  deux  conseils  i 
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Xouis ,'  en  les  choisissant,  parmi  cent,  qui  9^ 
•ont  présentés  pour  remplir  ces  fonctions* 

On  annonce  qu'il  y  a  deux  lettres  rela- 
tives à  cet  objet  ;  elles  sont  ainsi  conçues  ; 

Paris  ,  ï  2   décembre  t  y^a. 

«Citoyen  président,  l'ignore  si  la  Conven- 
tion donnera  à  Louis  XVI  un  conseil  pour 
le  défendre  ,  et  si  elle  lui  en  laissera  le  choix. 
Dans  ce  cas -là  je  désire  que  Louis  XVI 
«ache  que  s'il  me  choisit  pour  cette  fonction , 
je  suis  prêt  à  m'y  dévouer.  Je  ne  vous  de- 
jnande  pas  de  faire  part  à  la  Convention  do 
iffion  ofire  :  car  je  suis  bien  éloigné  de  me 
proire  un  personnage  assez  important  pour 
•qu^glle  «''occupe  de  moi  ;  mais  j  ai  été  appela 
deux  fois  au  conseil  de  celui  qui  fut  mou 
maître  dans  le  temps  que  cette  fonction  était 
^ambitionnée  par  tout  le  monde.  Je  lui  dois 
le  même  service  lorsque  c'est  une  fonction 
que  bien  des  gens  trouvent  dangereuse.  Si 
je  connoissais  im  moyen  possible  pour  lui 
faire  connaître  mes  dispositions ,  je  ne  pren- 
drais pas  la  liberté  de  m'adresser  à  vous. 

J'ai  pensé  que  dans  la  place  que  vous  oc- 
cupez ,  vous  aurez  plus  de  moyens  que  per- 
sonne pour  lui  faire  passer  cet  avis.  Je  sui^ 
avec  respect , 

Lamoignon  pe  Malesherbss. 

Autre  Lettre. 

» 

Paris  y  ta.  décembre  ty^x. 

Citoyen  président,  la  renommée  publie 
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bué  la  Cotivention  nationale  à  consenti  k 
donner  à  Louis  XVI  un  défenseur  ou  conseil. 
Avant  d'offrir  mes  services  pour  cette  mi*» 
sion  ,  que  le  sentiment  de  l'innocence  da 
Louis  XVI  et  de  la  justice  de  la  Gonventioù 
nationale  m'inspire  le  désir  d'aborder  avec 
le  zèle  nécessaire  'pour  la  remplir ,  je  dési-* 
rerais  savoir  de  vous-même  ce  qu'il  en  est  ^ 
en  même-temps  que  vous  auriez  la  bdnt6 
de  m'en  apprendre  les  circonstances ,  ja 
pourrais 'vous  donner  le«  notions  qu'une  telld 
offre  de  ma  part  peut  et  doit  vous  rendre 
nécessaires.  Je  me  rendrai  sur-le-champ  à  la 
Conférence  qu'il  vous  plaira  m'accorder ,  et 
que  Timportance  de  l'objet  me  donne  la 
confiance  de  vous  demanden  La  simplicité 
de  ma  démarche  m'assure,  j'ose  l'espérer^ 
la  lojauté  de  celle  que  je  dois  attendre  da 
Vous.  » 

Sourd  AT  y  citoyen  de  Tfojes* 

jBentabole*  Je  ne  viens  pas  me  plaindrd 
des  circonstances  qui  ont  changé  les  mesures 
qui  devaient  être  observées  dans  l'affaire  dd 
Louis  ;  mais  nos  concitoyens  saTeut  qu'il 
existe  un  décret  qui  fixe  le  jugement  du  ci- 
devant  roi  à  demain^  Je  demande  le  rapport 
de  Ce  décret,  et  que  la  Convention  détermine^ 
l'époque  à  laquelle  Louis  sera  entendu  à  la 
barre  définitivement ,  et  que  cette  époque 
soit  indépendante  de  tout  événement.  Je 
demande  ,  en  outre ,  que  l'on  choisisse  deux 
conseils  parmi  ceux  qui  se  présentent  pouf 
iéfendre  Louis  XVI ,  afin  de  ne  pas  nouai 
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exposer  à  de  nouveaux  refus  ,  qui  feraient 
traîner  l'affaire  en  longueur. 

Bourdon  demande  que  lès  commissaires 
déjà  nommés  se  transportent  au  Temple  ^ 
annoncent  à  Louis  que  Target  a  refusé ,  que 
deux  autres  citoyens  se  présentent  pour  être 
son  conseil  ,  et  rapportent  la  certitude  de 
l'acceptation  de  ceux  que  Louis  aura  choisis. 

Manuel.  Que  le  président  écrive  à  Tron-^ 
chet,  et  lui  demanae  de  déclarer  s^il  accepte 
ou  refuse  le  choix  de  Louis. 

Tallien.  On  veut  entraîner  la  Convention 
nationale  dans  des  mesures  inconsidérées» 
(  Murmures.  )  C'est  à  Louis  Capet  à  s'arran- 
ger pour  trouver  des  conseils  qui  acceptent* 
(Murmures.  J  Nous  avons  à  venger  la  ma- 
jesté nationale  outragée.  Je  demande  ,  pour 
empêcher  que  ,  sous  prétexte  de  choisir  unr 
conseil ,  ks  délais  se  prolongent ,  que  la  Con- 
vention décrète  que  mardi  procnain  Louis 
sera  entendu  définitivement.  (  Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  murmm-e  ;  une  partie 
des  citoyens  applaudit.  ) 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en^ 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ses 
commissaires- se  transporteront  sur-le-champ 
au  Temple  ,  pour  y  donner  communication 
à  Louis  des  lettres  relatives  à  sa  défense , 
et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'as- 
surer définitivement  du  choix  que  Louis 
aura  fait ,  et  d«  l'acceptation  de  ceux  qu'il 
ehoigira  v . 


(  85  ) 

fiance  du  ijf.  décembre. 

(t)  Thurîot.  L'un  des  commissaires  en-» 
Vojes  au  Temple  donne  lecture  du  procès- 
Terbal  qu'ils  y  ont  dressé,  a  Nous  ,  commis- 
saires de  la  Convention  ,  nous  nous  sommes 
transportés  au  Temple  en  exécution  de  son 
décret  ;  introduits  dans  la  chambre  de  Louis 
Capet ,  nous  lui  avons  donné  lecture  , 

I®.  Du  décret!  de  la  Convention  qui  exr, 
prime  Pobjet'de  notre  mission; 

20,  De  la  lettre  de  Target  qui  refuse  d^tre 
son  conseil; 

30.  Des  lettres  de  Malesherbes ,  de  Huet 
et  de  Guillaume ,  qui  offrent  d'être  ses  dé- 
fenseurs. 

Louis  nous  a  répondu  qu'il  était  sensibU 
aux  offres  que  lui  fesaicnt  les  citoyens  qu> 
demandaient  à  lui  servir  de  conseil.  J 'accepté 
Malesherbes  pour  mon  conseil  ;  si  Troncnet» 
ne  peut  me  prêter  ses  services ,  je  me  con- 


(1)  C*cit  dans  une  séance  extraordinaire  tenue  la  veille  au 
loir  pour  la  nomination  d*Qn  président ,  que  cci  commit- 
lairet  ont  ëte  chargés  de  le  transporter  chez  le  ci-devant  roi , 
pour  lui  annoncer  que  Tronche!  accepte  les  fonctions  de  con- 
seil. '•  Dana  cette  même  séance  ,  TAssemblée  a  reçu  ave* 
improbation  la  notification  d*un  arrêté  de  la  municîpalita  de 
Paris  ,  qui  aurait  assujetti  les  conseils  ,  avant  (l*eatrer  au 
Templa  ,  à  subir  une  visite  »  même  à  se  dépouiller  de  leurs 
vêtemens ,  et  à  7  rcstei  eatuite  cQfcrmés  jusqu^après  U  ju- 
fimtEt. 
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aerteral  avçc  Jtfajesherbes  pour  çn  choisir 
MU  autre. 

Thuriot  ajoute  que  les  commissaires  ont 

Sésenté  ce  procès- verbal  à  .  Lamoignon- 
alesherbeSt  il  a  dit  que ,  conformément 
^M%  offres  qu'il  avait  faites ,  il  répondait  au 
cîioix  de  Louis  Gapet. 

L'a  Convention  décrète  que  Malesherbes 
(Jonununiquera  librement  avec  Louis  Capet, 
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CHAPITRE    LXXÏI, 


Observations  d*  T-^MGil.T',- 

% 

m 

J^E  n'ai  pas  pu  me  charger  de  la  défense  do 
îiOui$  Xy  I ,  ei  plaider  pour  lui  à  la  Qonveu-* 
tion  nationale  ;  plus  l'aÔaire  est  grande  ,  so- 
lemnelle  ,  imposante  ,  plus  il  m*était  ihipos^.^ 
çibl^  d'y  répondra  pÉHF-ineô-effbrt3 ,  et  plus 
j'aurais  eu  tort  de  m'y  engager.  Ceux  qui  me 
connaissent  savent  que  ']ç  n'ai  jamais  mèntî. 
Ceux  qui  sont  liés  particulièrement  avec  moi 
éont  instruits  de  Tépoque  et  des  progrès  de  cet 
état  de  souffrance  habituelle,  produit  par  qua-* 
Tante  ans  de  travaux ,  et  qui ,  à  présent ,  me 
Tçnd  incapable  de  tout  ellort soutenu  jls  savent 
aussi  qup la  puissance  et  la  force  n'ont  jamais 
arrêté  mon  zèlç  ,  tant  que  j'ai  pu  disposer  d« 
toutes  «aç§  facult(^s/ 
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,Mais  je  puis  faire  paisiblement,  chez  moi' 

Quelques  réflexions  sur  le  procès  dont  la  con- 
ance  de  Louis  XVI  me  proposait  la  défense , 
et  tout  ce  que  je  peux ,  je  le  dois. 

On  s'étonne  qu'ayant  fait  la  Constitution  , 
je  sois  républicain;  je  n'ai  pas  fait  la  Consti- 
tution ,  quoi  qu'on  en  ait  dit  dans  un  pam- 
Ehlet  assez  -gai ,  où  l'on  ne  se  piquait  pas 
eaucoup  de  vérité.  J'ai  travaillé  à  la  Cons- 
titution avec  des  collèguesqui  valaient  mieux* 
que^moi ,  et  nous  Pavons  préparée  ensemble  ; 
quant  à  la  révision  ,  il  nous  a  été  adjoint  un 
BÔmbre  égal  de  collaborateurs,  et  pour  le  dire 
en  passant ,  je  n*y  vois  pas  un  article  ajouté 
en  faveur  de  Tautorité  royale ,  beaucoup  pour 
la  borner,  notamment  ceux  de  la  déchéance. 
Tous  les  autres  étaient  décrétés  aux  mois  de^ 
septembre  et  d'octobre  1789,  dans  la  prc- 
•  nnére  jeunesse  de  l'Assemblée. 

Je  suis  républicain  ,  parce  que  telle  est  lâ 
volonté  générale  ,  parce  que  la  Conventioû 
nationale  Fa  décrété  ,  parce  que  je  l'ai  juré  ;  ' 
et  certes  tous  les  défenseurs  de  Louis  XVÎ 
sont  des  républicains  ,  je  n'en  doute  pas. 

Il  ne  s'agit  donc  p^s  ici  de  système  de  gou- 
vernement,  mais  de  la  justice  à  rendre  a  un 
homme;  cet  homme  était  roi,  il  ne  Test  plus, 
on  l'accuse. 

J'avais  toujours  pensé  quela  liberté  durable 
du  Peuple  dans  le  gouvernement  monarchi- 

3ue,  tenait  beaucoup  à  Tinviolabilité  du  chef; 
fallait ,  j'en  étais  persuadé,  que,  pour  que 
tous  les  citoyens  fussent  égaux  et  liores  soui 
là  loi ,  il  y  eût  un  bra&  de  fer  qui  montrât  la 
kn  ^  et  de«  agens  responsables  qui  là  fisseilt 

F4 
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^xhuicT.  Je  n'inîsîste  plus  sur  cette  idée  pïii- 
lûsophique  ,  depuis  que  la  Convention  natio-* 
nale  a  décrété  que  Louis  serait  jugé  par  elle- 
même. 

Mais,  à  la  place  d^un  jugement,  il  ne  faut 
pas  un  acte  de  politique  ;  quelques-uns  osent 
dire  qu'il  est  important  que  Louis  disparaisse  ; 
je  ne  le  crois  pas ,  moi  ;  je  crois  tout  le  con- 
traire. Louis  est  celui  sur  qui  la  royauté  s^est 
ëvanouie  comme  un  songe.  Il  n'y  aura  plus 
de  rois  en  France  ,  cela  me  parait  démontré; 
mais  si ,  par  impossible  ,  cette  idée  pouvait, 
renaître  un  jour ,  il  serait  important  que  Louis 
fiit  là,  et  que  par  son  existence  il  épouvantât 
les  ambitieux  de  sa  race ,  et  tous  les  autres. 
Mais  sortons  de  la  politique  ,  car  il  s'agit  de 
jugement. 

On  oppose  des  faits  à  Louis;  j'ai  dit  et  je 
répéterai  que  je  n'ai  pas  d'avis  sur  les  faits,  • 
et  que  c'est  l'affaire  de  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui SCS  défenseurs  de  les  discuter  ;  mais 
voici  ce  que  je  dis  :  On  ne  peut  pas  faccuser 
de  faits  antérieurs  au  14  septembre  1791 ,  jour 
de  l'acceptation  de  la  Constitution,  car,  dès 
que  vous  lui  ôtez  l'inviolabilité  de  roi ,  vous 
lui  âcvez  l'amnistie  de  citoyen.  J^  ne  sais  au- 
cune réponse  à  cela. 

Qi^antaux  faits  postérieurs,  les  défenseurs 
y  répondront  par  le  rapprochement  des  cir- 
coihstances  et  des  pièces;  maiail  me  sufHra  de 
dire  deux  choses  ;  Tune  ,  que  vous  voulez  ou 
punir  sans  fruit  le  prétendu  crime  de  Louis, 
4)u  préserver  la  société  de  crimes  semblables. 
Je  ne  connais  pas  la  justice  qui  venge,  mais 
|)ien  la  j>usticequi  jHré vient  les  crimes.  La  ven-i 
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geance  nVst  rien ,  qu^1n  jour  d^agitation  sans 
eflbt;  le  châtiment  qui  prévient  les  crimes  est 
au  contraire  le  salut  de  la  chose  publique. 
Considérez  Louis  élevé  comme  tous  les  rois  , 
environné  d'adulateurs  pendant  trente- huit 
années  ;  supposez  que,  même  depuis  la  Cuns^ 
titution  acceptée  ,  entouré  de  gens  qu'on  ap- 
pelait ses  serviteurs  ,  et  qui  ne  savaient  c© 
que  c'est  que  d'être  citoyen;  supposez,  dis-je^ 
que  Louis  se  fût  laissé  aller  à  de  vaines  espé- 
rances qui  lui  présentaient  le  rêve  de  son  an- 
cienne autorité  ,  condamnez  ses  abominable» 
conseillers,  mais  ménagez  celui  qui  Put  leur 
dupe  ,  car  je  vous  ai  prouvé  ci- dessus  que 
rintéret  public  est  de  le  conserver ,  et  heu- 
reusement il  est  juste  en  même  temps  d'épar-» 
gner  la  dupe  et  de  punir  les  fripons.  Des  fri- 
pons, il  y  en  aura  toujours,  châtiez- les:  des 
rois ,  il  n  y  en  aura  plus  ,  cela  seul  décide  ce 
que  la  Convention  doit  faire.  Le  dernier  des 
crimes  possibles  ne  ser^  jamais, puni  par  une 
loi  raisonnable. 

J'ajouterai  encore  :  Dès  que  la  Convention 
nationale  veut  faire  fonction  de  juge ,  ce  que 
)e  n'examine  pas  ,  qu'elle  soit  juge  :  car  dn  ne 
peut  pas  être  en  même  temps  juge  d'un  indi- 
vidu etadministrateursouverain.  Le  mélange 
de  ces  deux  qualités  conduit  le  jugé  à  prendre 
et  à  exercer  toute  la  puissance  d'un  adminis- 
trateur-indépendant,  et  rien  n'est  pire  que 
cette  réunion  des  pouvoirs.  Si  la  Convention 
n'est  pas  juge ,  elle  ne  peut  pas  juger  ;  si  elle 
l'est ,  il  J  a  une  règle  non  pas  seulement  posi- 
tive et  arbitraire  ,  mais  naturelle ,  mais  éter- 
nelle j  qui  défend  au  juge  de  prononcer  sur- 
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une  affîiire  dans  laquelle ,  avant  le  jugement, 
il  a  déclaré  8oû  avis.  Je  prie  la  Convention 
nationale  dVxaminer ,  dans  une  profonde  im- 
partialité ,  s*il  n  y  a  pas  quelque^uns  de  seg 
membres  qui  se  trouvent  dans  ce  cas-là. 
.  J'insiste  sur  la  nécessité  d'écarter  les  fonc- 
tions d'administrateur;  j'y  insiste  d'autant 
plus ,  que  selon  moi ,  il  n'y  a  pas  d'adminis- 
trateur intelligent  qui  ne  reconnût  très -utile 
la  conservation  du  seul  personnage ,  qpi  ayant 
la  prétention  d'être  roi ,  ne  pourra  jamais  j 
revenir. 

Je  ne  dirai  rien  de  l'opinion  d'un  membre 
qui  voulait  qu'on  le  condamnât ,  parce  qu'ij 
était  roi.  Sans  doute ,  la  République  étant 
.consacrée  par  là  volonté  générale,  c'est  à  nos 
yeux  une  erreur  des  peuples  de  vouloir  un  roi; 
mais  je  ne  concevrai  jamais  qu^onait  le  droit 
de  punir  les  rois  des  erreurs  du  peuple. 

Ajoutons  que  c'est  un  sophisme  de  dire  que 
le  mouvement  du  lo  août^  consacré  par  la 
vx)lonté  générale,  et  devenu  depuis  une  in- 
surrection de  la  France  entière  ,  décide  la 
Suetition  contre  Louis  XVI*  L'insurrection  a 
écidé  ,  quoi  !  Fabolition  de  la  royauté  !  mais 
un  peuple  peut  vouloir  qu'il  n'y  ait  plus  de 
roi,  sans  qu'on  puisse  en  conclure  que  le  roi 
qui  étoit  alors  fut  coupable  ;  voilà  ce  que  Fin- 
surrection  n'a  nullement  décidé. 

Telle  est ,  indépendamment  de  la  discussion 
des  faits,  le  plan  qui  ine  paraît  le  plus  conve^- 
nable.  Je  ne  me  sems  point  en  état  de  le  rem- 
plir des  développemens  qu'il  exige ,  et  d'jjr 
porter  la  qhaleur  et  la  vie;  ce  fut  un  devoir  a 
moi  de  le  déclarer^  et  d«  m'abstenir.     .     *   * 
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P.  S.  J'entends  dire  qu'oïl  y  a  dans  ma  letf fe 
du  ijl ,  des  expressions  outrageantes  pour,  le 
malheur,  cela  serait  infâme  ,  mais  cela  est 
faux.  Cette  lettre  a  été  falsifiée  dans  plusieurs 
papiers;  j'ai  déjà  averti  le  public,  et  )e  répète^ 

aue  la  copie  fidelle  se  trouve  dans  le  journal 
es  débats  du  14, 
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CHAPITREtXXIII. 


1 

Séance  du  ig  décembre.  Discussiojt  sur 
"  la  présentation  des  pièces  de  convictioH 
'  à  Louis  XVL 

iV. ..,,..  Je  viens ,  au  nom  de  la  commission 
des  21  ,.  rendre  compte  à  la  Convention  que 
la  transcription  dejs  pièces  venant  k  l'appui 
de  Pacte  énonciatif  des.  crimes  dont  Louis 
Capet  est  prévenu  ,  sera  terminée  dans  if 
heures.  Les  conseils  du  roi  vous  ont  mani-r 
festé  par  une  lettre  le  désir  d'avoir  com- 
munication des  pièces  originales  pour  eux 
et  pour  Paccusé,  afin  que  celui-ci  pût* rc-;* 
connaître  ou  nier  Récriture,  En  conséquence^ 
la  commission  m'a  chargé  de  demander  à 
la  Convention  par  quelle  voie  elle  commun 
niquera  les  pièces  transcrites  ;  et  si  dalis  le 
fas  où  les  originaux  seraient  demandés,  il» 
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Çcavcnt  être  déplacés  du*  lieu  où  la  commis-' 
sion  s'assemble. 

^  Dartigoyie.  Citoyens  ,  un  acte  ^*accu8a- 
lion  est  porté  contre  Louis  Capet.  Cet  acte 
circule  dans  la  république  et  dans  l'Europe. 
Il  passera  même  a  la  postérité.  La  Conven- 
tion nationale  ne  peut  plus  revenir  sur  ses 
pas.  Vous  devez  convaincre  Louis  d'une 
inqnière  éclatante  sur  chacun  des  faits  énon- 
cés ,  si  vt)us  voulez  ôter  aux  malveillans  le 
moyen  d'égarer  l'opinion  publique.  On  vou» 
a  dit  :  LoUis  Capet  est  notoirement  coupable  ; 
il  ne  faut  donc  pas  des  formalités  ;  et  moi 
je  dis  :  puisque  Louis  Capet.  est  notoirement 
coupable  ,  il  faut  donc  ,  en  le  condamnant, 
rendre  vraiment  imposant,  vraiment  utile. 


même  soit  forcée  d'en  reconnaître  l'impar- 
tiale équité.  Cependant,  Citoyens  ,  ce  procès 
De  doit  pas  devenir  interminable ,  et  vous 
devez  considérer  que  le  foyer  de  toutes  les 
manœuvres  aristocratiques  existe  au  Temple. 
Ii'intérêt  de  la  liberté  et  votre  propre  gloire 
exigent  une  prompte  décision. 

Iiouis  dénie  son  écriture.  Or,  à  défaut 
d*ane  loi  positive  ,  la  raison  nous  prescrivait 
de  faire  vérifier  contradictoirement  avec 
lui  les  pièces  non  reconnues.  Cette  opération 
bien  simple  n'exige  que  quelques  heures  ; 
mais  elle  devient  d'autant  plus  indispensable 
ùe  Louis  affirme  n*avoir  aucune  connaissance 
u  lieu  où  orr  lés .ravait  déposées.  On  ne 
manquerait  pas  de  dire  que  Koland  les  fa- 
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brÎ£][ua  de  concert  avec  vous  ;  et  cette  as- 
«crUon,  toute  absurde  qu'elle  paraît,  trouvera 
de  nombreux  partisans. 

Ceux  qui  aujoiurd'hui  ne  veulent  pas  des 
formes  ,  vous  repi'ocherkient  demain  votre 

Erécipitatîon  ;  et  tel  est  le  caractère  du  cœur 
umain ,  que  l'on  ne  se  souviendra  plus  de 
l'atrocité  de  Louis  :  ils  furent ,  s'ccriera-toa 
.  de  toutes  parts  (  et  vos  ennemis  Tont  biea 
calculé),  ils  furent  les  bourreaux,  et  non  les 
juges  du  ci-devant  roi. 

C'est  déjà  trop  peut-être  que  la  Cravenr 
tion  nationale  se  soit  constituée  cour  judi- 
ciaire ,  n'ajoutons  pas  l'inobservation  des 
premières  règles  de  la  justice.  La  plupart 
^'entre  nous  n'ont  jamais  vu  l'écriture  de 
Louis  Capet  ;  aucun  d'entre  nous  ne  possède 
vraisemblablement  les  connaissances  néces- 
saires pour  bien  distinguer  les  écritures; 
comment  pourroûs-nous  donc  déclarer,  çjx 
tiotrc  ame  et  conscience  ,  que  l'écriture  dé- 
nîie  soit  l'écriture  de  Capet.  Mais,  fût-il 
vrai  que  chaque  membre  connût  l'écriture, 
l'austérité  du  devoir  vous  défendait  de  mé- 

{)riser  les  formes  :  car  l'histoire  recueille  tous  ' 
.es  actes  de  ce  grand  procès  ;  la  malveillance 
vous  écoute  ,  et  vous  stipulez  ici  lès  intérêts 
de  l'Europe  et  des  générations  futures. 

Je  suis  loin,  je  le  répète,  de  vouloir  em- 
barrasser ce  procès  par  les  formalités  chi- 
canières du  barreau ,  c^est  au  contraire  pour 
accélérer  notre  marche  que  j'ai  pris  la  parole. 
J'ai  vu  que  le  jour  du  jugement  n'était  point 
encore  déterminé  ;  j'ai  vu  que  la  nécessité 
.  4«  U  vérification  des  piàoas  ^ntraînexait  de 
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•nouveaux  délais ,  parce  que  les  cônseîb  fd^ 
lt>iit  valoir  la  dénégation  de  -  Louis  ,  et  nd 
sachant  jusqu'où  pourrait  nous  conduire  ce 
défaut  de  formalités ,  je  propose  à  la  Con- 
vention nationale  de  décréter  ^ 

i^.  Que  la  conunission  des  vingt-un  se 

transportera  dans  le  jour*au  Temple,  poui* 

y  communiquer  à  Louis  Capet ,  en  présenc'e 

.    de  ses  conseils ,  toutes  les  pièces  originales 

^8*  procès,  et  Pinterpel  1er,  s'il  persiste  à  les 

dcfher  ;.  et  en  cas   de  déni ,  la  commission 

.procédera  à   leur  vérification  par  experts  ^ 

contra  die  toirement  avec  Louis  Capet  j  et  eu 

sa  présence  ,  ainsi  que  dès  conseds, 

20.  D'ajourner  Louis  Capet  à  samedi  pro*- 
chain ,  8  heures  du  matin  ,  pour  entendre 
sa  défense;  et  prononcer  ensuite,  sans  dé«* 
«emparer,  le  jugement  définitif d^ns  la  forme 
déterminée  par  les  décrets  précédens. 

ThurioL  S^ous  paraissons  embarrassés  sur 
une  marche  tracée  par  la  loi.  Louis  a  été 
traduit  à  la  barre  ;  on  lui  a  présenté  les 
pièces  originales  ,  il  en  a  reconnu  une  partie  , 
etn'apasvoulureconnaître  Pautre.La  marche 
que  nous  devons  suivre  actuellement  ^  est 
celle  que  suivent  ordinairement  les  tribunaux; 
c'est-à-dire ,  qu'après  le  déni  de  Pécriturô, 
nous  devons  la  vérifier.  Il  faut  donc  que  la 
vérificarion  se  faisse  d'après  la  déclaratidn 
faite  par  Louis  à  la  barre.  Il  faut  que  le 
comité  reçoive  de  la  Convention  la  mission 
de  se  transporter  au  Temple,  et  présente  à 
Louis  les    pièces  originales  qui   ne  lui  ont 

!)as  été  présentées.  Si  Louis  continue  à  niet 
'ccriture ,  la  vérification  $•  fera  ensuite  ^ 
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•et  sî  de  la  vérification  ,  il  résulte  que  lès 
écritures  sont  de  Louis  Gapet ,  nous  en  tir 
rerons  contre  lui  une  forte  prévention  ,  cVst 
qu'il  connaisiiait  toute  Tatrocité  des  crimes 
qu'on  lui  aura  fait  commettre.  On  a  dit  que 
les  meneurs  diraient  peut-être  que  Rolatfd  a 
fabriqué  avec  nous  les  pièces  qu'il  a  trou- 
vées au  château  des  Tuileries  ^  puisque  Louis 
.a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  le  lieu  où  ces     • 

Î>ièces  étaient  cachées.  Je  demande  que  Ro- 
and ,  le  dénonciateur  ,  le  serrurier  ,  et  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  l'enlèvement  des  pièces 
par  Roland  soient  entendus  à  la  barre  ,  et 
Fassent  une  déclaration  qui  répondra  à  tout- 
Chabot.  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'accuse 
de  m'intéresser  en  faveur  de  Louis.  Cepen- 
dant je  m'oppose  à  la  mesure  proposée  par 
Thuriot ,  de  vérifier  les  écritures  que  Louis 
A  niées.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  for- 
tune des  individus ,  la  vérification  par  ex- 
perts peut  servir  de  preuves  ;  mais  quand  il 
s'agit  de  la  vie  et  de  l'honneur  d'un  homme  , 
alors  il  faut  des  preuves  plus  claires  que  la 
jour  ;  et  je  soutiens  que  la  vérification  des 
experts  n'est  pas  une  preuve  suffisante  contre 
les  dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on  y 
aurait  recours  ,  je  suis  sûr  qu'il  faudrait  tou- 
jours que  Louis  avouât  les  pièces  pour  qu'elles 
pussent  servir  de  preuves  contre  lui.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  la  vé- 
irification  des  pièces. 

Albitte.  Vous  avez  entendu  dire  à  cette 
tribune  que  la  postérité  nous  jugerait.  Oui-, 
$ans«>doute,  elle  nous  jugera;  mais  ellesërâ, 
itoQQée  quand  elle  appre/idra  que  nous  avow 
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feu  recours  k  des  vérilications  d'experts  pour 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis  ,  pour  savoir 
s'il  est  coupable  ou  s'il  ne  l'est  pas.  En  dou- 
tez •vous  encore.  Citoyens,  quand  toutes 
ces  pièces  sont  trouvées  an  château  des 
Tuileries  ?  D'ailleurs ,  les-  crimes  de  Louis 
ne  sont-ils  pas  imprimés  par-tout  ?  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  tous 
les  moyens  de  forme  que  l'^n  vous  propose. 
Desmoulins.  Si  l'on  adopte  la  vérification 
par  experts ,  le  procès  de  Louis  sera  inter- 
mina ble.Tronchet,  qui  connaîtencore  mieux 
que  moi  les.  formes  judiciaires,  vous  dira 
cju'un  Sébastien  qui  était  à  Venise  ,  a  si  bien 
imité  l'écriture  de  Sébastien,  roi  de  Portugal, 
que  jamais  les  banquiers  ,  le  sénat ,  ni  aucun 
expert ,  ne  purent  prouver  le  faux.  Il  vous 
citera  luie  prétendue  Henrietle  de  Bourbon  , 
qui  imita  si  bien  Técriture  de  la  véritable 
Henriette  de  Bourbon ,  qu'elle  passa  elle- 
mcme  pour  la  reine  de  France,  il  vous  ci- 
tera le  fameux  Priscus  ,  ajui  contrefit  si  bien 
toutes  les  écritures  ,  que  Justiaien  fit  rendre 
une  loi  portant  que  la  preuve  des  vérifica- 
tions par  experts  ne  serait  plus  admise  qu'eu 
matière  civile;  et  d'ailleurs,  toutes  les  preuves 

a  ni  déposent  contre  Louis  ,  ne  sont-elles  pas 
ans  la  journée  du  lo  aoiit?  j'appuie  donc 
la  quejtion  préalable  sur  la .  proposition  de. 
Thuriot. 

Charlier.  he  sang  de  nos  frères  demande 
vengeance.  L'existence  même  de  la  Conven- 
tion est  une  preuve  des  jcrifnes  de  Louis.  Je 
m'oppose  à  ce  qu'on  allègue  toute  autre 
espèce  de  preuves ,  et  je  demande  que  de 

lundi 
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lundi  piDchain  en  huit ,  Louis  sdit  '^teàdu 
définitivement ,  et  jugé, 

Carpentier  appuie  l^admission  de  la 
preuve  par  vérification  dl'expferts.  '.     . 

Legendre.  Je  demande  que  la  discusôioA 
soit  fermée.  Si  Roland  n^avait  pas  4:rûuvo 
ces  pièces  ,  Louis  XVI  n'aurait  donc  pasjéte 
jugé?  ' 

Lesage.  On  veut  entraîner  la  Conven- 
tion dans  des  mesures  contradictoires:  -  -Si 
vous  décrétez  que  vou^ ,  çpmra|Uniquerez  ^les 
pièces  à  Louis  Capet  ,  m  vérification  àes 
pièces  .  n'est  donc  pas  •  inutile;  Ainsi ,  vous 
tconbeviez.  dans  une  contradiction  fràppi^hte, 
si  vous  décrétiez  que  la  véfrificationéstmiit'ile,» 
et  si  vous  décrétiez  en  mémp  temps  que  ^^out 
les  communiquerez  à  Lotiis  Oapet.  Je  de-a- 
mande .  donc.  la  vérification  proposée  par 
Tlmriot.  • 

Lepelletier.  On  vient  de  faire  une  pro- 

i>osition  dangereuse,  en  demandant  que  Ro- 
and  et=  autres  fussent  entendus  à  la  barre. 
Je  mi'oppose  à  cette  proposition ,  cortiiÂe  à- 
toutes  les  preuves  testimoniales  ;  car  \  si  l'on 
admet  des  preuves  contre ,  il  faudra  aussi 
admettre  des  preuves  pour  ,  et  j'avoue  que 
tontes  ces  preuves  me  paraissent  fort  sus- 
pectes depuis  que  j'ai» vu  un  homme  prêt 
a  ôtre:Condamne  à  la  mort  sur  la  déposition 
de  deux  hommes  ,  dont  le  témoignage  ax^ait 
été  acheté  pour  6  livres. 

L'Assemblée  décide,  qu'il  n'y  a  pas  lieii  à 
délibérer  sur  la  proposition  d'entendre  les 
dtéclarations  da  liolaxifd. 

Tome  IV^  G 
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lié  TOffùorUur^  La  commission  «  tnrarS 
quantité  de  pièces  qui  n^ont  point  été  pré«* 
seotées  à  Louis.  La  Convention  veut-eile 
qu'elle  lui  soient  présentées  ? 

AlhiUc.  On  trouvera  ainsi  des  pièces  pen- 
dant six  mois ,  et  ce.  sera  un  prétexte  pour 
recdier  le  jugement  (  Applaudissemens.  ) 

H  est  décrété  que  les  pièces  non  encore 
présentées  à  Louis  XVI ,  le  seront ,  et  que 
les  commissaires  es  dresseront  prooès-rerbal. 

La  vérification  par  expert  est  rejetée. 

x 

Lidon^  Je  demande  que  Louis  Gapet  soit 
traduit  k  la  barre  venduredi  prochain ,  pout 
être  jugé  définitivendent  et  sans  désenparer. 

Ouinette.  J'appuie  cette  opinion.  L'intérdI 
de  la  république ,  l'intérêt  de  Louis  est  que 
ee  procès  ne  soit  pas  interminable^  Je  vous 
propose  de  fixer  les  bornes  dans  leSqueilck 
doivent  se  renfermer  les  défenseurs  de  Louis; 
car  le  code  pénal  veut  que  lorsqu'un  objet; 
est  déterminé ,  le  défenseur  ne  parie  pasi 
Je  demande  que  trois  membres  du  comité  ^ 
réunis  à  la  commission  des  vingt-un  ,  vous 
présentent  lundi  matin  ses  vues  sur  les  forme» 
qui  doivent  être  observées. 

Lanjuinais.  Je  m'élève  contre  tout  co-> 
mité  de  prévoyance.  La  nation  ne  doit  ^ïnt 


pomt 
recours  en  cassation.  (  ijilurmures.  ) 

Osselin.  La  loi  sur,  les  jurés  ne  met  poin$ 
&6  délai  à  la  disposidii^x^  4^  l'accusé^  cest  à 
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VOUS  à  le  fixer  humainement,  sarns-dontc , 
mais  enfin  fixez-le. 

N Je  demande  la  question  préalable 

sur  la  proposition.  Vous  avez  déei'été  que 
Louis  serai!:  jugé ,  il  a  été  décrété  que  ses 
conseils  et  lui  auraient  tout  le  loi$ir  néces- 
saire pour  vous  présenter  ses  moyeas  de 
défense.  (Ouelcjues  murmures.  )  S'ils  .deman- 
deqt  des  délais  ridicules ,  ak)rs  seulenient 
vous  pourriez,  vous  devriez  fixer  un  .ferme; 
jaiâis  avant  ce  temps,  c'est  une  injustice^ 
une  barbarie  ,  et  ce  ne  serait  point  alors 
juger  Louis  XVI ,  ce  serait.  .•-...  ce  ,que  je 
n'ose  pas  dire. 

.  Si  des  passions  particulières,  si  .d'qtjs^uçs 
intérêts  ne  fermaient  pas  le  cœur  de  .quel- 
ques-uns des  membre.s  de  cette  Assemblée , 
à  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison ,  ils 
fîentiraient  que  les  vrais  i^ojalisfes^bnt  ceu|: 
«lui  veulent  faire  précipiter  le' jugemèirt  de 
Louis  XVI.  (  Des  ris  et  des  murmurés  -sPÇ* 
lèvent  dans  une  extrémité  de  la  saHé*  )  Oifli] 
les  vrais  royalistes  sont  ceux  qui  Thumili^nt 
et  \e  supplicient  d^àtance  ,  en  vertu'  'jdès  kjv 
rêtés  delà  conimune.  (Mêniésintteri-ùpriôjp.) 
Les  Véritables  royalistes  sont  ceux  q'ùî  font 
fi'àttre  la  pitîé  mi  peuple   pour  lui  ,  ^parcé 

au'ils  veulent  Tas^ôs^nèr  lâchement ,  au  liefii 
e  le  juger  :yôilàleè  vrais  royalistes.  (  Lidf 
V^^rdfe  y  à  /'orJr^  ir  i'écrie-t-on  dans  l'extré- 
mité gauche.  ) 

Je  sais  bien  que  ce  que  )e  did  là  ne  plait 
pas  à  certaines  gens  ;  mais  je  les  braye. ,  «ux 
%t  leurs  satellites. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Ga 
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Après-  un  court  débat ,  PAssemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieU  à  délibérer  sur  la 
Sroposition  de  Quinetfre  ,  et  passe  à  Tordre 
Il  }our  sur  celle  de  Lidon. 

Un  membre  veut  que  le  délai  soit  inva- 
riablement fixé  à  lundi  prochain.  —  L'As- 
semblée murmure;  quelques  citoyens  applau- 
dissent. 

Legendre.  Il  n'est  jamais  entré  dans  l'in- 
tentioh •  d'aucun  membre  de  la  Convention, 
«ri  accordant  un  conseil  à  Louis  Capet ,  de 
rendre  -ce  conseil  illusoire  ;  mais  je  de- 
mande que  la  Convention  fixe  le  jour  o\x 
il  sera  aélinitivement  entendu.  En  consé- 
quence ,  je  propose  que  ce  délai  soit  marqué 
au  mercredi  20  décembre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  jeune.  Il  est  extrêmement 
dangereux  de  reculer  encore  ce  jugement  ; 
mais  puisque  cela  est  décrété ,  je  aemande 
qp'on  prenne  ,  pour  la  sûreté  générale  ,  la 
mesure  de  vérifier  les  passeports  de  tous  ceux 

?ui  arriveront  à  Paris  ,  jusqu'à  cette  époque. 
Il  s'élève  des  murmures.  ) 
Laurent  Le oointre.  Il  Q^t  bien  étonnant 
que  Louis  Capet  soit  prLv^  de  voir  sa  femm/e 
çt  .'^es.  enifanç  pour  huit  jours  qu'il  doit  at- 
tendre son  jugement.  Je  demande  qu'il  lui 
soit  permis  de  voir  sa  famille.  (  On  applaudit.  ) 

Le  président  met  aux  voix  cette  propo- 
sition ,  et  pix>nonce  le  décret  affirînatif. 

Quelques  membres  réclament ,  dans  une 
extrémité  de  la  salle,  contre  la  précipita- 
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tion  de  la  délibération.  Ils  allèguent  que  la 
délibération  a  été  prise  dans  le  tumulte. 

Tatlien.  En  vain  la  Convention  le  voudra , 
8Î  le  corps  municipal  ne  le  veut  pas  ,  io 
décret  ne  sera  pas  exécuté (De  nom- 
breux murmures  couvrent  la  voix  de  l'opi- 
nant. On  demande  de  toutes  parts  qu'ail  soit 
rappelé  à  Tordre.  ) 

Léonard  Bourdon.  Cet  objet  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  Convention  ;  je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  à  la  municipalité. 

Lidon.  Il  est  bien  étonnant  qu'un  repré- 
sentant du  peuple  donne  ici  fexemple  de 
insubordination  et  du  mépris  des  lois 

Pétion  monte  précipitamment  à  la  tribune , 
et  paraît  pénétré  dHndignation.  Ce  n*esfc 
pas  sur  le  fond  de  la  proposition  que  j'ai 
demandé  la  parole  ;  mais  tous  les  jours  il 
se  manifeste  ici  un  système  d'avilir  la  Con- 
vention ;  (  Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  que 
trop  vrai.  )  et  avilir  la  Convention  ;  c  est 

Îerdre  la  chose  publique.  (  On  applaudit.  ) 
'avais  demandé  la  parole  il  y  a  un  instant 
pour  engager  quelques  membres  à  mettre 
moins  d'indécence  dans  leurs  débats.  Tout 
à  l'heure  on  vient  d'insulter  la  Convention 
de  la  manière  la  plus  grave.  (  Et  le  peuple 
aussi  y  s'écrient  plusieurs  membres.  )  On 
vient  de  dire  ;  Inutilement  la  Convention 
voudra -t- elle  la  chose  ,  elk  ne  sera  pas 
exécutée  ,  si  le  corps  municipal  ne  le  veut 

{>as.  Ceux  qui  parient  ainsi,  outragent  la 
iberté  ,  violent  les  lois  jusques  dans  leur 
sanctuaire.  Ce  n'est  pas  là  de  la  liberté , 
c'est  de  la  licence»  J$  diemande  que  le  membre 
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qui  s^efit  permis  cet«outrage  soit  cenFuré  et  %         \   . 
son  nom  inscrit  au  procès-verbal.  (  On  ap- . 
plaudit.  ) 

Marat  est  au  bas  de  la*  tribune.  On  re- 
marqua qu'il  apostrophe  Pétion  sçyec  d^s 
gestes  violens;  il  semble  Tinjurier. — Pétion 
»e  retire. 

Tallien.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ex- 
pliquer ma  pensée.  Je  suis  prêt  à  me  sou- 
mettre à  la  censure  de  la  Convention ,  et  je 
suis  un  de  ceux  qu'on  peut  le  moins  soup- 

Îjonner  de  vouloir  Pavilir.  J'avais  demanoé 
a  parole  contre  la  proposition  de  Lecointre; 
le  président  ne  m'a  pas  probablement  e  ntendu , 
]e  n'ai  pas  eu  la  parole.  Je  voulais  faire  ob- 
server a  la  Convention  que  ce  n'était  pas 
à  elle  ,  mais  à  la  municipalité  que  le  dépôt 
du  ci-devant  roi  et  de  sa  famille  a  été  confié. 
Il  est  inconséquent  de  permettre  à  Louis. 
Capet  de  communiquer  avec  ses  complices  ; 
)e  parle  de  sa  femme  et  de  sa  sœur  ;  car  ils 
concerteraient  ensemble  et  leurs  projets  et 
leurs  réponses.  Certes,  si  le  corps  municipal 
croyait  que  votre  décret  fût  contraire  à 
rintérêt  national ,  qui  put  compromettre  la 
tranquillité  publique  ,  il  ferait  bien  de  re- 
fuser  ...Y  Un  mouvement  d'indignation 

interrompt  Tallien.  — On  insiste  pour  qu'il 
soit  censuré.^ —  Quelques  membres  s^ écrient: 
Al'Abbaye.) 

Mobespierre  jeune.  Pour  que  ce  décret 
puisse  s'exécuter ,  il  faut  rapporter  celui  qui 
ordonne  la  responsabilité  aes  oflBciers  mu- 
nicipaux. 

TailicTu  Je  n'entends  par  par-là  avancer^ 
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le  principe  que  le  corp0  municipal  a  le  droit 
*de  s^opposer  à  l'exécution  de  vos  décrets  ; 
lui-même  a  donné  une  preuve  de  sa  sou-» 
mission ,  en  vous  soumettant  un  de  ses  ar* 
rêtés ,  et  en  le  retirant  au  moment  même 
où  il  a  reçu  des  marques  de  votre  impro- 
bation.  Il  est  possible  que  je  me  sois  trompé 
dans  la  manière  de  présenter  mon  opinion. 
Si  je  mérite  la  censure  ,  je  suis  prêt  à  la 
subir. 

La  Convention  décrète  à  la  presqu^udani- 
mité  que  Tallien  sera  censuré. 

Quelques  Qienibres  déclarent  qu^ils  n^ont 

pas  entendu  ;    ils  réclament  avec   chaleur 

une  seconde  délibération. — L'Assemblée  est 

consultée  ,  et  le  décret  de  censure  prononcé 

,  une  seconde  fois. 

Le  président  exécute  le  décret. 


CHAPITRE    LXXIV. 


Séance  du  ij  décembre.  Procis^verbal  de 
la  présentation  des  pièces  de  conviction 
à  Louis  XVL 

é 

Vy  N  lit  une  lettre  des  Citoyens  Tronchet  et 
Mi-lshcrbes,  conseils  du  ci-devant  roi.^n  voici 
l'extrait,  ce  Nous  avons  appiis  avec  douleur 

G4 
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que  la  Convention  a»  fixé  à  un  terme  tri»^ 
prochain ,  le  jour  où.  Louis  et  son  Conseil 
paraîtront  à  la  barre  pour'exposer  leurs  rai-* 
sons  défensives.  Il  est  impossible,  d^ici  à  ce 
terme ,  de  préparer  une  aéfense  contw  une 
accusation  portant  sur  un  si  grand  nombre 
de  chefs.  Nous  aurions  besoin  d*un  troi^cme 
conseil  pour  nous  aider.  Le  roi  a  choisi  le 
citoyen  de  Seze ,  et  nous  nçus  sommes  as- 
sures de  son  acceptation. 

La  Convefation  accède  à  la  nomination  du 
troisième  conseil. 

Grand^Prez.  Je  viens  au  nom  de  la  com- 
mission des  vingt  T  un  vous  rendre  coihpte 
de  Pexécution  de  votre  décret  du  1 5  de  ce 
mois,  (lui enjoignait  à  votre  commission  d'en- 
vojer  aes  commissaires  au  Te  m  plepour  com- 
muniquer à  Louis  les  pièces  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  présente  es  à  la  barre.  Ces  pièces  sont 
au  nombre  de  107.  Il  suffira,  pour  vous  ins- 
truire ,  de  vous  lire  le  procès-verbal  que  les 
coinxTjissaires  ont  dresse  au  Temple  ,  lors  de 
la  communication  de  ces  pièces. 

Nous  commiss*aires ,  etc. ,  en  présence  du 
citoyen  Tronchel ,  avons  commimiqué  à  Louis 
Capet  les  pièces  qui  ne  lui  avaient  pas  encore 
été  présentées. 

A  la  présentation  de  la  première  pièce  , 
Louis  a  dit  qu'il  la  connaissait.  CY'tait  une 
déclaration  du  roi ,  à  sa  sortie  de  Paris  pour 
*     Varcnncs. 

A  la  steconde  pièce,  il  a  dit  ne  pas  la  recon- 
naître. 


I 


A  k. troisième,  il  a  ditqu^il  croyait  Ysiràit 
reçu.  C'était  un  mémoire  de  Bouille. 

A  la  quatrièiTie  ,  il  a  dit  qu'il  n'en  avait 

Sas  connaissance.  C'était  une  déclaration  de  ^ 
Ihavrot ,  écrite  sur  trois  pièces  ,  et  relatives 
àDangremont,  dans  laquelle   Chavrot  dilr 
que  celui-ci  avait  ordre  de  lever  une  com- 

{>agnie  attachée  au  service  de  la  cour,  avec 
aquelte  il  empêcherait  qu'on  ne  parlât  de 
la  liberté  avec  trop  d'exagération. 

Osselin  aflSrrae  la  vérité  de  ces  faits* 

A  la  cinquième  ,  il  a  dit  qu'il  ne  la  recon- 
nait  pas*  C'était  une,  lettre  de  Laporte*  au 
roi. 

A  la  sixième,  même  explication.  C'était 
ime  lettre  de  Laporte  au  roi. 


A  la  septième  ,  il  a  dit  que  la  pièce  n^étdit 

J)as  de  lui ,   qu'il  avait  donné  de  l'argent  à 
a  veuve  de  Favras,  seulement  par  charité. 
A  la  huitième,  il  a  dit  qu'il  ne  la  con- 
naissait pas.  C'était  une  lettre  de  Chambo-* 
nas  au  roi. 

A  la  neuvième,  même  explication.  C'était 
une  déclaration  particulière,  portant  qu'on 
avait  tenté  de  corrompre  Santcrre,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  parisienne. 

Votre  commission  a  invité  le  général  San- 
terre  à  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances.  Il 
a  déclaré  que  des  particuliers  étaient  venus 
chez  lui ,  et  avaient  tenté  de  le  corrompre 
par  des  propositions  très-insidieuses  ;  qu'ientre 
autres  propositions  on  lui  avait  fait  celle  d'à-* 
cheter  éa  brasserie  700  mille  hvres,  doiltil 

ne  demandait  que  100  mille  écu^. 


\ 
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A  }|L  dûdèm<)  pièce ,  il  a  dit  :  oui ,  je  Pai 
reçue.  C'était  une  lettre  de  Narbonne  au  roi 

Ear  laquelle  il  Tinvitait  à  sacrifier  5  à  6  mil"- 
ons ,  pour  recouvrer  sa  puissance. 

A  la  onzième ,  même  explication.  C'était 
vne  lettre  de  Lessart. 

.  A  la  douzième  même  explication.  C'était 
la  démission  du  ministre. 

A  la  treizième ,  même  explication.  C'était 
une  pièce  explicative  de  la  précédente. 

A  la  quatorzième  »  il  a  ait  :  je  ne  m'en 
rappelle  pas.  C'était  une  lettre  de  Choiseul- 
Stamvîlle  ,  portant  compte  de  l'argent  reçu 
de  Bouille  9  pour  le  paiement  des  Gardes- 
du-Corps. 

A  la  quinzième ,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  idée 
de  l'avoir  reçue.  C'était  une  lettre  de  Damas. 

A  la  seizième,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle 
pas. 

A  la  dix-septième,  même  explication. 

A  la  dix-huitième ,  même  explication. 

A  la  dix-neuvième  ,  il  a  dit  :  Je  n'ai  con- 
naissance ni  de  cette  pièce ,  ni  des  faits  qui 
y  sont  contenus.  C'était  une  dtVlaratîon  re- 
lative à  un  dépôt  d'armes  aux  Thuileries. 

A  la  vingtième  ,  même  explication.  C'était 
ime  déclaration  du  même  genre. 

A  la  vingt-unième ,  il  a  dit  :  Je  ne  la  re- 
connais pas.  C'était  une  lettre  deDabanconrt. 

A  la  vingt-deuxième ,  il  a  dit  :  Je  la  re- 
connais pour  être  de  mon  écriture  ;  mais  je 
ne  sais  si  elle  a  été  envoyée.  C'était  une  note 
de  Louis  à  Lafajette. 

A  la  vingt- troisième ,  il  a  dit  :  Cela  m^a 
Pair  d'être  de  Tenture  de  Mpnsieur. 
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'  A  la  vingt-quatrième ,  même  explication^ 
C'était  deux  bulets  souscrits  des  letfres  ini- 
tiales de  Monsieur  et  de  Philippe-Joseph  d'Ar- 
tois. 

A  la  vingt-cinquième  :  Je  ne  connais  pa$ 
les  pièces.  C'était  apparemment  une  pension 
accordée  au  tailleur,  pour  la  qualité  de  va- 
let de  chambre  de  madame  d'Artois  à  Turin. 
.  A  la  vingtr«ixième ,  il  a  dit  :  Je  ne  la  con- 
nais pas. 

A  la  vingt-septième ,  même  explic£^tion. 

A  la  vingt-huitième ,  même  explication. 

A  la  vingt -neuvième,  même  explication. 
Ges  pièces  étaient  des  dénonciations  de  plu- 
sieurs citojens,  relatives  à  la  révolution  du  lO 

août. 

A  la  trentième  ,  il  a  dit  :  C'est  un  projet, 
je  ne  me  souviens  pas  s'il  a  été  envoyé  ;  au 
reste ,  l'Assemblée  lui  avait  témoigné  sa  satisr 
faction  dans  le  même  tenijps.  C'était  une 
lettre  du  roi  à  Bouille ,  sur  raftaîre  de  Nancj. 

A  la  trente-unième  ,  il  a  dit  :  Je.  la  recon- 
nais. C'était  la  réponse  de  Bouille. 

A  la  trente-deuxième ,  il  a  dit  :  Je  ne  la 
connais  pas.  C'était  un  mémoire  qui  consta- 
tait les  mojens  corrupteurs  employés   pour^ 
faire  décharger ,  par  un  décret ,  la  liste  ci- 
vile ,  de  la  liquidation  des  pensions. 

A  la  trente-  troisième,  il  a  dit  :  Quoique 
la  signature  soit  barrée ,  je  la  reconnais.  C*é-^ 
tait  un  mandat ,  signé  Louis. 

A  la  trente-quatrième ,  il  a  dit  :  Je  n'eja. 
ai  pas  connaissance. 

A  la  trente-cinquième  ,  même  explication, 

A  la  trente-sixième^  il  a  dit  :  J'en  ai  c4>n- 
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naissance.  C'étaitune  lettre  de  Mourgués,  qui 
envoyait  au  roi  sa  démission. 

A  la  trente-septième,  même  explication^ 
C'était  une  lettre  de  Mourgues  ,  qui  .motivait 
sa  démission  sur  le*  refus  de  la  part  du  roi , 
de  sanctionner  les  deux  décrets  suspendus  par 
le  veto. 

A  la  trente-huitième  ,  il  a  dit  :  J'en  ai  con- 
naissance. C'était  une  lettre  de  Bohan,  sur 
la  conduite  que  le  roi  devait  tenir. 

A  la  trente-neuvième,  même  explication. 
C'était  une  lettre  explicative  de  la  pre- 
mière. 

A  la  quarantième ,  il  a  dit  ;  Je  n'en  ai 
pas  connaissance. 

A  la  quarante-unième,  il  a  dit  :  J'en  ai 
connaissance.  C'était  une  lettre  de  Tarbé  , 

3ui  donnaitsa  démission  ,  qui  indiquait  Blon- 
el  et  Beaulieu  pour  le  remplacer. 

A  la  quarante-deuxièrne  ,  il  a  dit  :  Je  n'en 
ai  pas  connaissance.  C'était  un  ordre  de  La- 
porte  aux  maréchaux  -  des  -  logis ,  de  faire 
monter  des  matelas  dans  le  sallon  des  Tui- 
leries, dans  la  nuit  du  g  au  lo. 

A  la  quarante- troisième,  mêm^  explica- 
tion. 

A  la  quarante  -  quatrième  ,  la  quarante- 
cinquième,  la  quarante-sixième,  la  quarante- 
septième,  la  quarante-huitième, la  quarante- 
neuvième,  la  cinquantième,  la  cinquante- 
unième,  la  cinquante-deuxième,  même  ex- 
plication. C'était  des  déclarations  faites  à  la 
ponce,  sur  des  dépôts  d^armes  et  de  prépa- 
ratifs de  guerre  aux  Tuileries. 

A  la  cinquajate-troijiième  :  L^apostille  me 


paraît  être  de  ma  main  C'était  un  mémoire 
apostille  de  la  main  de  Louis,  portiint  qu^il 
fallait  fnire: exécuter  la  Constitution  à  la  ri- 
gueur, .pour  que  le  peuple  y  reconnût  Sjf 
gêne  et  sa  ruine. 

A  la  cinquante-quatrième  ,  la  cinauante- 
cinquième.,  la  cinquante  -  sixiçme  ,  la  ciu- 
quante-septième ,  la  ciuquante-huitiènié ,  la 
cmquarlte  -  neuvième,  efc. .'.'.,  jusqu'à  la 
soixante-peuvième  inclusivement ,  il  a  dit  r 
Je  ne  conxxfxis  paç  ces  pièces. 

A  la  soixante-dixième ,  il  a  dit  :  la  lettre 
est  de  mon  écriture.  C'était  une  autorisation 
k  Delaportp.  de  placer  ses  fonds  libres, 

A  la  soixante-onzième  ,  il  a  dit  :  Je  ne  la 
connaîii  pas..      ,  .        .  -  '. 

A  k  jsoixante-Qouzième  ,  meirie  déclara- 
tion. C'était  un  projet  pour  la  .foîrmation  d'un 
corps  de  rc^alistes.  ;       • 

A  la  soixante-treizième  ,  la  soixante-qua- 
torzième, la  soixante-quinzième  ,  la  Soixante- 
seizième,  il  a  dît  :  Je  n'en  aï  pas  connais- 
sance. C'était  diverses  déclarations  faites  à  la 
police.    .  . 

A  la  soixante-dix-septîème,  il  a  dit  :  Je 
ne  la  connais  pas.  C'était  une  note  du  ci-' 
devant  prince,  de  Poix,  coiprn.è.nçaîit  par  ces 
mots  :  J'ai  Phonneui  de  soumettre  à  votre 
majesté  le  mémoire  des  sommes  payées  aux* 
gardes ,  au  mois  d'avril  1792, 

A  la  soixante-dix-hnitiètné  ;  il  a  dît  :  Je" 
reconnais  l'apostille  ,  mais  je  ne  me  souviens'^ 
pas  du  contenu  de  la  lettre. 

A  fa  sQixant«-dix-iieuvièiaey  ila  dit  :Jm 


(  no  ) 

reconnais  ma  signa tm'e.  C^ëtait  sa  déclara» 
lion  sur  sa  fuite  de  Varenneç.    '  ' 

A  la  quatre-vingtième  ,  il  a  d/t  :  Je  la  re- 
connais. C'était  la  déclaratioa  dé  la  reine  ^ 
sur  le  même  objet. 

A  la  quatre-vingt-unième ,  la  quatre-vîngt- 
flcuxième  ,  quatre-vingt-troisième  ,  cpatce- 
vingt-quatrième  ,  quatre-vingt-cinquième  , 
quatre- vingt-^iïîèrac ,  quatte-vmgtrseptième, 
jusqu'à  ia  qu£(tre-vinçt-sdzièraé  inclusive- 
ment, il  a  dit:  Je  n^en  aiauqunecohhais^ktice. 
C'était  des  mémoires  conteluant  dés  déjienses 
d'impression.  '  ;      '       ,  '    '  * 

A  k  quatre-vingt-dix-septième^  il  a  dît  t 
Les  signatures  sont  de  moi.  C'était'  ime  list« 
remise  par  Mandat ,  au  citoyen  Durand.  ^ 
"  A  laquatre-^vingt-dîx-huitième,  etla.qua7 
trevingt-dix-neuvième ,  il  a  dit  :  Je  les  recon- 
nais. C'était  deux  reçus  de  5oo  mille  livres 
chacun  ,  donhé  à  Duchâtelet. 

A  la  centième,  cent-unièn^e,  cent-deuxième, 
il  a  dit  :  Je  n'cù  ai  pas  connaissance. 

A  la  cient  trôkième  ,  cent  quatrième  ,  cent 
cinquième  ,  il  a  dit  :  ces  pièces  sont  de  mon 
écriture.  C'était  des  bons ,  signés*  Lours ,  au 
profit  de  .    .    •    . 

A  la  cent  sixième  et  cent  septième  11  a  dit  : 
Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

La  copie  de  toutes  ces  pièces,  collation- 
nées  et  paraphées,  a  été  .remise  à  Louis 
Capet. 

Louis  a  demandé  ,  sous  toute  réâerve  , 
cômmuoicatiQiD:  da  l'expéditioa  du  pAoès-- 
Terbat 
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'  Vous  nous  sommes  abstenus  ,  d^aucund 
autre  observation  ,  et  nous  sommes  sortis  du 
Temple  à  minuit.  Nous  nous  sommes  fait 
escorter  d'une  bonne  et  sûre  garde ,  parce 
que  nous  étions  dépositaires  des  {Nècâs  j^jfim 
nous  avions  communiquées  à  Louis  Capet, 
En  arrivant  ici,  nous  avons  trouvé  to^s  les 
comités  fermés ,  et  nous  avons  déposé  les 
pièces  dans  l'appartement  de  PofFicier  de 
garde  ,  et  nous  avons  apposé  les  scellés  ,  et 
sur  les  cartons  et  sur  Parmoire  où  nous  les 
avons  ienfermés. 

La  commission  a  cru  devoir  vous  commu- 
niquer, de  nouvelles  pièce»  qu'elle  a  ré<}ues 
du  procureur  -  syndic  du  département  des 
Pyrénées  orientales ,  et  qui  peuvent  motiver 
de  nouvelles  questions  à  faire  à  Louis  Capet. 

Ces  ,  pièces  sont  Un  brevet  de  lieutenant , 
souscrit  de  Louis-Stanislàs-Xavieret  JosepË- 
Phiiippe  d'Artois  ,  envoyé  ,  au  nom  du  roi , 
au  sieur  Ray mon*£ tienne  ,  le  17  novembre 
1792 ,  par  Cailler  d'Aîguebutel ,  avec  une 
lettre  de  ee  dernier ,  datée  de  Villers-lè- 
Bomllé. 

Ge  qui  nous  a  paru  plus  étonnant ,  c'est 
que  le  paquet  était  adressé  à  Fitzerbert^ 
consul  de  France  à  Barcelonne^ 

Drouet  observe  ^ue  ces  pièces  sont  înuàles 
Att  procès  de  Louis  XVI. 

Lâgendre.  S*il fallait  communiquera  Louis 
Capet  toutes  les  pièces  qui  seront  apportées 
k  la  commission ,  le  jugement  ne  serait  pas 
«ermitté  dans  six  mou  i  je  demande  lV)rai# 


(  II*  ) 

âq  }our  sur  la  communication  de  toutes  les 
pièces  qui  surviendront. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

■       .    / 
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CHAPITRE     LXXV- 


Défense  de  Louis  XFJ ,  prononcée  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  ,  par 
Oesèzb  ,  Vun  de  ses  Défenseurs. 

4 

Séance  du  za.  Décembre  tj^x* 

E  président  ouvre  la  séance  à  o  jaeures. 
Un  membre  de  la  commission  des  douze 
annonce  que  la  clef  remise  par  le  ci-devant 
roi  à  Thieny ,  le  12  août  dernier ,  et  dont 
liouis  a  déclaré  n'avoir  aucune  coùhais- 
sât^ce  ,  est  cependant*  celle  qui  ouvrait  Parr 
moire  de  fer  trouvée  au  château  dés  Tui- 
leries. Il  présente  «n  môme -temps  quatre 
clefs  servant  à  des  tiroirs  des  appartemens 
du  ci-devant  roi. 

.  La  Convention  ordonne  que  les  clefs  se- 
ront déposées  sur. le  bureau  avec  la  note 
de  Thierry,  pour  être  représentées  à  Louis. 
Le  Président.  J'annonce  a  l'Assemblée 
que  Louis  et  ses  défenseurs  sont  prêts  k 
paraître  à  la  barre.  J'kiterdis  aux  membrey 

et 
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et  auk  spectateurs  toute  espèce  de  mûrmiirc 
ou  d'approbation. 

Louis  entre  à  la  barre  ,  accompagné  da 
Malesherbes,  Tronche t  •  Desèze  ,  du.  maire 
de  Paris  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale. 

'Le  Président  Louis  ,  la  Convention  a, 
décrété  que  vous  seriez  entendu  définitive- 
ment aujourd'hui. 

Louis.  Mon  conseil  Va  Vous  lire  ma  dé- 
fense» ^ 

Desèze  a  la  parole,  et  dit  : 

Citoyens-Représéntans  ,  ^^ 

•    Il  est  donc  enfin  arrivé  ce    moment  où 
Louis,  accusé  au  nom  du  peuple  français, 


la  loi  lui  ont  donnés  ,  il  peut  présenter  à  la 
Nation  une  défense  que  son  cœur,  aroue , 


q^u  m  envu'onne  ^  m  avertie  que  le  ]our 
la  justice  a  succédé  aux  jours  de  colère  ef 
de  prévention;  que  cet  acte  solemnel  n'est 

{joint  une  Vaine  forme  ;  que  le  temple  de 
a  liberté  est  aussi  celui  de  Timpartialiti 
que  la  loi  commande  ,  et  que  rjhomrae ,  que! 
Gu^il  soit ,  qui  se  trouve  réduit  à  la  condi-' 
tion  humiliante  d'accusé  ,  est  toujours  silif 
d'appeler  sur  lui  et  l'attention  et  Vmidtit 
de  ceux  même  qui  le  pourjçiivent. 

Tome  IV.  '  H 
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Je  dis  Phomme ,  quel  qu'il  soit  ;  car  Iiour» 
rfest  plus  en  eflFet  qu'un  homme  ,  et  un 
homme  accusé.  Il  n'exerce  plus  de  presti- 
ges ;  il  ne  peut  plus  rien  ;  li  ne  peut  plus 
imprimer  de  crainte  ;  il  ne  peut  plus  offrir 
d^«spérances  ;  c'est  donc  le  moment  où  vous 
lui  devez ,  non-seulement  le  plus  de  jus* 
tice,  mais  j'oserai  dire ,  ie  plus  de  faveur. 
Toute  la  sensibilité  que  peut  faire  naitr6 
um  malheur  sans  terme ,  il  a  le  droit  de 
vous  l'inspirer  ;  et  si ,  comme  l'a  dit  un 
républicain  célèbre ,  les  infortunes  des  rois 
ont,  pour  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  gou- 
vernemens  monarchiques ,  quelque  chose  de 
bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus  sacrô 

3ue  l^s  infortunes  des  autres  hommes ,  sans 
outc  que  la  destinée  de  celui  qui  a  occupé  le 
trône  le  plus  brillant  de  l'univers,  doit  exciter 
un  intérêt  bien  plus  vif  encore;  cet  intérêt  doit 
même  s'accroître  à  mesure  que  la  décisioa 

3ue  vous  allez  prononcer  sur  son  sort  s'avance» 
usqu'ici  vous  n'avez  entendu  que  les  ré- 
ponses qu'il  vous  a  faites.  Vous  l'avez  ap« 
pelé  au  milieu  de  vous  :  il  y  est  venu  ;  il 
y  est  venu  avec  calme ,  avec  courage ,  avec 
dignité;  il  y  est  venu  plein  du  sentiment 
de  son  innocence  ,  fort  de  ses  intentions  , 
dont  aucune  puissance  humaine  ne  peut  lui 
ravir  le  consolant  témoignage;  et,  appuyé 
en  quelque  sorte  sur  sa  vie  entière ,  U  vou$ 
a  manifesté  son  ame  ;  il  a  voulu  que 
vous  connussiez  ,  et  la  Nation  par  vous , 
tout  ce  qu'il  a  fait  ;  il  vous  a  révélé  jusqu'À 
ses  pensées  :  mais ,  en  vous  répondant  ainsi  ^ 
au  moment  même  où  vous  rappeliez  ^  en 


dUcutdDt ,  sans  préparation  et  sans  examen  » 
des  inculpations  qu  il  ne  prévoyait  pas  ;  en 
imp^ovisi^nt ,  pour  ainsi  aire  ,  une  justifi- 
cation qu'il  était  bien  loin  même  d'imagi- 
ner devoir  vous  donner  ,  Louis  n'a  pu  que 
vous  dire  son  innocence  ;  il  n'a  pas  pu  vous 
^  la  démontrer  ;  il  n'a  pas  pu  vous  en  pro- 
duire le$  preuves.  Moi ,  Citoyens  ,  je  vous 
les  apporte  ;  je  les  apporte  à  ce  peuple  au 
nom  auquel  on  Taccuse.  Je  voudrais  pou- 
voir être  entendu  dans  ce  moment  de  la 
France  entière  ;  je  voudrais  que  cette  en- 
ceinte put  s'agrandir  tout-à-coup  pour  la 
recevoir  :  je  sais  qu'en  parlant  aux  repré- 
sentans  de  la  Nation  ;  je  parle  à  ia  Nation 
elle-racme  ;  mais  il  est  permis  sans  doute  à 
Louis  de  regretter  qu^une  multitude  im- 
mense de  citoyens  aient  reçu  l'inipressioa 
des  inculpations  dont  il  est  1  objet ,  et  qu'ils 
ne  soient  pas  aujourd'hui  à  portée  d'appré- 
cier  les  réponses  qui  les  détruisent.  Ce  qui 
lui  importe  le  plus ,  c'est  de  prouver  qu'il 
n'est  point  coupaf)le  ;  c''est-là  son  t:cul  voeu, 
sa  seule  pensée.  Louis  sait  bien  que  l'Eu* 
rope  ttttend  avec  inquiétude  le  jugement  que 
vous  allez  rendre  ;  mais  il  ne  s'occupe  que 
de  la  France.  Il  sait  bien  que  la  postérité 
recueillera  un  jour  toutes  les  pièces  de  cette 
grande  discussion  qui  s'est  élevée  entre  une 
Nation  et  un  homme  ;  mais  Louis  ne  souga 
qu'à  ses  contemporains  ;  il  n'aspire  qu'à  le* 
détromper.  Nous  n'aspirons  non  plus  nous- 
JtnÊmes  qu'à  le  défendre  ;  nous  ne  voulons 
que  le  justifier.  Nous  oublions ,  con3me  lui  » 

Ha 
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'  ^Europe  qui  nous  écoute  ;  nous  oublions  la 
postcnté  dont  Topinion  déjà  se  prépare; 
nous  ne  voulons  voir  que  le  moment  actuel  ; 
nous  ne  sonin~:es .  occupés  que  du  sort 
de  Liuis,  et  nous  croirons  avoir  rempli  toute 
notre  fâche  ,  quand  nous  aurons  démontré 
qu'il  est  innocent. 

Je  ne  dois  pas  d'ailleurs,  Citoyens  ,  vous 
dissimuler ,  et  ç^a  été  pour  nous  une  pro- 
fonde douleur ,  que  le  temps  nous  a  manqué 
à  tous ,  mais  sup-tout  à  moi ,  pour  la  Com- 
binaison de  cette  défense  :    les  matcriaux 
les  plus  Vasfes  éfaient  dans  nos  mains ,  et 
nous   avons  pu  à  peine  y  jeter  les  veux  ; 
il  nous  a  fallu  employer  a  classer  lespitces 
que  la  commission  nous  a  opposées  ,  les  mo- 
mens  qui  nous  étaient  accorcu's  pour  lis  dis- 
cuter. Li  nccesiiité  des  communiciitions  avec 
I  accusé  m'a  ravi  encore  une  2;rande  partie 
de  ceux  qui  étaient  destint  s  à  la  rtdaction; 
et  dans  une  caufe  qui ,   pour   son   impor- 
tance, pour  sa  solemnité  ^  .«on  tch.t  ;.sou 
T(  tt  nti^sement  dans  les  sitcles  ,  ti  je  dois 
m'exprimtr  ainsi  ,  aunsit   mérité  plusieurij 
'mois  de  méditation  et  d'efforts;  je  n^ai  pa« 
eu   seulement  huit  jours.  Je  vous   supplie 
donc,  Citoyens,  de  m'entendre  avec  l'indui- 
pence  que  notre  re.^pcct  même  pour  votre 
décret ,  et  le  désir  gc  vous  obéir  doit  vous 
inspirer.  Que  la  caïue  de  Louis  ne  soufl're 
pas  des  omissions  forcées  de  ses  défenseurs; 
qne  votre  justice  aide  notre  zèle ,  c  t  qu'on 
puisse  dire ,  suivant  la  magnifique  expres- 
sion de  l'orateur  de  Rome  ,   que  vous  avea? 
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travaillé  en   quel(jue  sorte  vous  -  mt*m«i  , 
avec  moi  ,   à   la  justificci^ion   que  je   voua, 
présente. 

J'ai  une  grande  carrière  à  parcourir  ;  mais 
)e  vais  en  abréger  Tétendue  en  la  divisant* 
Si  je  n'^avais  à  répondre  ici  qu'à  des  juges, 
je  ne  leur  présenterais  que  des  principes  , 
et  je  me  contenterais  de  leur  dire  que  de-^ 
puis  que  la  Nation  a  aboli  la  royauté  ^  il  ii'jf , 
a  plus  rien  à  prononcer  sur  Louis  ;  mais  fe 
parle  aussi  au  peuple  lui-m/me;  et  Louia 
a  trop  il  ç^x\\x  de  détruire  les  préventions 
cju'on  hxi  a  inspirées ,  pour  ne  pas  simposer 
itne  tache  s^ii^oondante ,  et  ne  pas  se  faire 
un  devoir  de  discuter  tous  les  faits  qu'oa 
lui  a  imputés. 

Jç>,poserai  donc  d^abord  les  principes^  et 
je.  discuterai  ensuite  les  faits  que  l'acte  d'ac- 
eusation  énonce. 
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Principes  relatifs  à  l^'lnpiolahUité prononcét , 
,  .  par  la  ConstiUition^ 

•J'ai  k  exa miner .ic^i  lefii  priûcîpcs  aous  àQ\x\ 
points-de-vue  :      . . 

Sou»,  le  point'-de-vue  on  Louis  se  ti'ouvait? 
placé  àv4n(  r^b^lition  de  larojauté  ; 
•  Et  siuft  celfti  pii  il  se  trouve  placé  de- 
puis que  cette  abolition  a  été  prononcée. 

En  entr^^nt  dan«  cette  discussion ,  je  trouFO* 
d  abord  le  décret  par  lequel  la  Conyentioa 
nationale  a  décidé  que  Loui^  serait  jugé  par 
elle  ,  et  je  nSgnorc  pas  l'âbus^que  quclquca 
esprits,  plan  ardena  peut-être  que  réfléchis  ^ 
oôt  prétendu  faire  ae  ce  décret.. 
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Je  «aïs  qu'ils  ont  supposé  que ,  par  cette 
prononciation  ,  la  Conx'ention  avait  ôté 
d'avance  à  Louis  l'inviolabiKté  dont  la  Cons- 
titution l'a  couvert. 

Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pour- 
rait plus  employer  cette  inviolabilité ,  dans 
sa  défense ,  comme  moyen. 

Mais  c'est-là  une  erreur  que  la  plus  simple 
observation  suffit  pour  faire  disparaître. 

Qu'a  prononcé  en  effet  la  Convention  ? 

Lu  décrétant  que  Louis  serait  jugé  par 
elle ,  tout  ce  qu'elle  a  décidé ,  c'est  qu'elle 
se  constituait  juge  de  Paccusation  qn'elle- 
même  avait  intentée  eontre  lui  ;  mais  ,  en 
même-temps  qu'elle  se  constituait  juge  de 
cette  accusation ,  la  Convention  a  ordonné 
que  Louis  serait  entendu  ,  et  on  sent  qu^l 
était  bien  impossible  qu'elle  le  jugeât  avant 
de  Pentendre, 

Si  donc  Louis  a*  dû  être  entendu  avant 
d'être  jugé ,  il  a  donc  le  droit  de  se  défendre 
de  Paccusation  dont  il  est  Pobjet ,  par  tous 
les  inojens  qui  luî  paraissent  les  plus  propres 
à  la  repousser;  ce;  droit  est  celui  de  tous 
les  accusés  ;  il  leur  appartient  par  leur  qua* 
lité  même  d'accusés.  Il  ne  dépend  pas  du 
juge  de  ravir  à  Paccusé  un  seul  de  ses 
moyens  de  défense  ;  il  ne  peut  que  les  ap- 
précier dans  son  jugement. 

La  Convention  n'a  donc'  non  plus  elle- 
même  que  icette  faculté  à  Pégard  de  Louis  ; 
elle  appréciera  sa  défense ,  quand  il  la  luî 
aura  présentée  ;  mais  eHe  ne  peut  d'avance 
ni  l'affaiblir,  ni  la  préjuger.  Si  L')tti^  se^ 
trompe  dans  les  principes  qu'il  croit  impor«- 
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tant  pour  lui  de  faire  valoir ,  ce  «era  à  la 
Convention  à  les  écarter  dans  sa  décision; 
mais ,  jusques-là ,  il  est  nécessaire  qu'elle 
Tentenae.  La  justice  le  veut ,  ainsi  que 
la  loi. 

Voici  donc  les  principes  que  je  pose  et 
que  je  réclame  : 

Les  Nations  sont  souveraines. 

Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme 
de  gouvernement  qui  leur  paraît  la  plus  con- 
venable. 

Elles  peuvent  même  ,  lorsqu'elles  ont  re- 
connu les  vices  de  celle  qu'elles  ont  essayée, 
en  adopter  une  nouvelle  ,  pour  changer  leur 

«ort. 

Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  Nations  ; 
il  est  imprescriptiole;  il  est  écrit  dans  notre 
acte  constitutionnel ,  et  on  n'a  peut-être  pas 
oublié  que  c'est  aux  eflTorts  de  l'un  des  con- 
seils mêmes  de  Louis  ,  membre  alors  de  l'As- 
semblée constituante ,  que  la  France  doit  de 
voir  cette  maxime  fondamentale  placée  au 
if ombre  de  ses  propres  lois. 

Mais  une  grande  Nation  ne  peut  pas  exer- 
cer elle-même  sa  Souveraineté  ;  il"  faut  né- 
cessairement qu'elle  la  délègue, 

La  nécessite  de  cette  délégation  la  con- 
duit ou  à  se  donner  un  roi ,  ou  à  se  former 
en  République. 

En  1783  ,  dans  èette  première  époque  de 
ea  révolution  ,  qui  a  changé  tout  -  à  -  coup 
la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle 
nous  existions  depuis  tant  de  siècles  ,  là, 
NatâoB  M^embtéé  a  déclaré  aux  mandatai^ 
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res  qu'elle  avait  choisis ,  qu'elle  '  voulait  un 
gouverne  nient  monarcbicjuç. 

Le   gouvcrnemei^t  inonarçbique   exigeait 
nécessairement  l  inviolabilité  (Je  son  chef. 

Les  représentans  du  peuple  fran<jai$ 
avaient  pensé  que  dans  un  pays  pu  le  roi 
était  chargé  seul  de  rexccutioii  de  la  loi , 
il  avait  besoin  ,  pour  que  son  action  n'ép^^ôu- 
vât  pas  d'obstacle ,  ou  les  surrtionlat  de  toutes 
les  forces  de  Topinion ,  qu'il  fallait  qu'il  pût 
imprimer  ce  respect  qui  fait  aimer  Tobéisr 
sance  cjue  la  loi  commande  ;  qu'il  contînt 
dans  leius  limites  toutes  les  autorites  se* 
condaircs  qui  uç  tendent, qu'à  s'en  écarter 
ou  à  les  franchir  ;  qu'il  réprimât  ou  qu'il 
prévînt  toutes  les  passions  qui  s'efibrccnt  de 
Contrarier  le  bien  général  ;  qu'il  surveillât 
avec  inquiétude  toutes  les  parties  de  l'ordrç 
public  ;  en  un  mot,  qu'il  tînt  sans  cesse  dans 
j?a  n:ain  tous  les  ressçrts  du  gouvernement 
constamment  tendus  ,  et  qu^il  ne  souiirît  pa$ 
qu'un  seul  put  se  relâcher. 

Ils  avaient  pensé  que  ,  pour  remplir  cfe 
si  grands  devoirs ,  il  fallait  donc  que  le  nio- 
narqjic  JQ^ît  d'une  grande  puissance  ,  «et 
que ,  poiir  qufi  cette  puissance  eiit  toute  W 
Jibcrté    de  son   exercice  ,  il  fallait  qu'elle 

fi^it  invîolahlç.  I  .     ' 

Les  reprtsentans   de  la  Nation  s^vaieut 

d'ailleurs  que  ce  nVtf*it  pia^   pour  le*  rois 

que  les  Nations  créaient  riaviolabilité,  mai« 

pour  elle:$-raêine8  ;   que    c'était  pour  leM 

propre  tranquillité  ,  pour  leur  propre  bonrt 

heur ,  et  parce  que  ,  U^iW  les  gouveyiwWfiM 


monarchiques,  la  tranquillité  serait  sans  cesse 
troublée ,  si  le  chef  du  pouvoir  suprt^nie  n*op- 
posait  pas  sans  cçsse  l'inflexibilité  de  la  loi 
a  toutes  les  passions  ou  à  tons  les  écarts  qui 
pourraient  éluder  ou  violer  ses  dispositions. 

Ils  avaient  regardé  enfîxi  comme  un  prin- 
cipe aussi  moral  que  politique  ,  cette  maxime 
d'un  peuple  voisin ,  que  les  fautes  des  rois 
ne  peuvent  jamais  être  personnelles  ;  que  le 
malheur  de  leur  position  ,  les  séductions 
ciui  les  environnent,  doivent  toujours  faire 
rejeter,  sur  des  inspirations  étrangères,  les 
délits  mêmes  qu'ils  peuvent  commettre ,  et 
«d'il  valait  mieux  pour  le  peuple  lui-même 
dont  l'inviolabilité  était  le  véritable  do- 
maine ,  écarter  d'eux  toute  espèce  de  res- 
ponsabilité ,  et  supposer  plutôt  leur  démence 
i]ue  ^e  le& exposer  à  des  attaques  qui  ne  pour- 
raient qu'exciter  de  grandes  révolutions. 

C'est  dans  ces  idées  que  les  représenta  ns 
du  peuple  posèrent  les  bases  de  la  Consti- 
tution que  leur  avait  demandé  la  France. 
.  J'ouvre  donc  la  Constitution  ,  et  )e  vois, 
»n  premier  chapitre  de  la  royaulc ,  que  la 
royauté  est  indivisible  et  déléguée  hérédi- 
tairement à  la  race  régnante  ,  et  de  mâle  en 
niâlc. 

Ainsi,  je  reipârque  d'abord  que  le  titre 
(}uua  déféré  la  royauté  à  L^uis  ,  est  luie 
délégation* 

On  a  disputé  sur  le  caractère  de  cette 
délégation.'  ^ 

On  a  demandé  si  elle  était  un  contrat. 

On  a  demandé  sur-tout  si  elle  était  U:^ 
.contrat  9ynaUagmati(}uç« 
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Mais  ce  n^était^là  qu^une  question  de  mots. 

Sans  doute ,  cette  délégation  n'était  pa$ 
un  contrat  de  la  nature  de  ceux  qui  ne 
peuvent  se  dissoudre  que  par  le  consen** 
tenient  mutuel  des  parties;  il  est  évident  que 
.ce  n'était  qu'Hun  mandât ,  une  attribution 
de  Pexercice  de  la  souveraineté  dont  la  Na« 
tion  se  réservait  le  principe ,  et  qu'elle  ne 
pouvait  pas  aliéner ,  et  une  attribution  par 
conséquent  révocable  par  son  essence ,  comme 
tous  les  jnandats  ]  mais  ,  c'était  un  contrat 
en  ce  sens  ,  que  ,   tant  qu'il  subsistait  et 

3u'il  n^était  pas  révoqué ,  il  obligeait  le  man- 
ant à  remplir  \e$  conditions  sous  lesquelles 
il  Pavait  donné  ,  comme  il  obligeait  le  man- 
dataire à  remplir  celles  sous  lesquelles  il 
levait  reçu. 

Ecartons  donc  les  contestations  qui  ne 
portent  que  sur  les  termes  ,  et  posons  d'abord 
<{ue  Pacte  constitutionnel  ,  en  soumettant 
Louis  à  remplir. avec  fidélité  la  fonction  au^ 
guste  que  la  Nation  lui  avait  confiée ,  n'a 
pu  le  soumettre  à  d'autres  conditions  ou  à 
d'autres  peines  que  celles  qui  sont  écrites 
dans  le  mandat  même. 

Vojons  donc  quelles  sont  cet  peines  ou 
ces  conditions  écrites  dans  le  mandat. 

Je  passe  à  Particle  2 ,  et  je  lis  que  ia  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  et 
j'observe  que  cttte  inviolabilité  est  posée  ici 
d'une  manière  absolue.  Il  n'y  a  aucune  con- 
ditioH  qui  l'altère  ,  aucune  exception  qui  la 
modifie ,  aucune  nuance  qui  Pafiaiblisse  ;  elle 
est  en  deux  mots,  et  elle  est  entière. 

Mais  voici  les  bjpotfaè^es  prévues  par  la 
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Constitution ,  et  qui ,  sans  «altérer  Tinviola- 
bilité  du  roi  ^  puisqu'elles  respectent  son  ca- 
ractère de  roi ,  tant  qu  il  le  possède ,  sup- 
posent des  circonst^anccs  dans  lesquelles  il 
peut  perdre  ce  caractère  et  cesser  d'être 
roi* 

.  La  première,  de  ces  hypo^^èses  est  celle 
que  pose  l'article  5.  ..r> 

,  a  Si ,  un  iTioi$  après  Tinvitation  du  Corp» 
».  législatif  9  le  roi  n'a  pas  prête  ce  serment^ 
»  (celui  d'être  fidik  à  la  Nation  et  à  la  loi; 
»  et  de  mainteuir  la  Constitution)  ou  si, 
»  après  lavoir  prêté,  il  le  rétracte,  Usera 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté  r^. 

La  Nation  impose  ici  au  roi  Tobligation 
de  lui  prêter  serinent  de  fidélité  ,  et  celle 
de  tenir  ce  serment  qu'il  aura  jM-êté. 
.  Rétracter  son  serment ,  est  sans  doute  un 
crime  du  roi  contre  la  Nation.  La  Consti-^ 
tution  a  prévu  ce  crime  ,  et  quelle  est  la 
peine  qu'elle  prononce  ?  C'est  que  le  roi  sera 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

£t  je  m'explique  mal  en  parlant  de  peine  ^ 
car  ce  n'est  point  en  effet  une  peine  que 
la  loi  prononce  dans  le  sens  légal  de  ce  motj 
ce  n'est  point  un  jugement  qu  elle  ordonne, 
ce  n'est  point  une  déchéance  qu'elle  établit; 
ce  mot  n'est  pi.s  une  seule  fois  dans  la 
loi  ;  c'egt  une  supposition  qu'elle  crée ,  et  par 
laquelle  elle  déclare  que ,  daas  rtijpothèse 
qu'elle  a  prévue ,  le  roi  sera  présumé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

Ce  n'est  pas  ici  ,  Législateurs ,  que  les 
mots  sont  indiilérens. 

Il  est  évident  que  c'est  par  respect  pour 


le  caractère  de  roi  que  la  Constîfntion  a 
voulu  éviter  de  le  blesser  jusques  dans  les 
termes  ;  c'est  dans  cet  objet,  qu^elle  a  af- 
fecté de  choisir  les  expressions  dont  elle 
s*est  servie  ,  et  qu'elle  n'en  a  pas  empUvé 
d'autres.  Vous  voyez  qu'elle  ne  crée  pomt 
de  Tribunal ,  qu'elle  ne  parle  point  de  ju- 
gement ,  qu'elle  ne  prononce  pas  le  mot 
déchéance  ;  elle  a  cru  seulement  devoir  , 
pour  sa  sûreté ,  pré^^oir  le  cas  où  elle  pour- 
rait avoir  à  se  plaindre  des  perfidies  ou  des 
attentats  même  du  roi,  et  elle  a  dit  :  si  ce 
cas  arriva ,  le  roi  sera  présumé  avoir  con- 
senti à  la  révocation  du  mandat  que  je  lui 
avais  donné ,  et  je  redeviens  libre  de  le  re* 
prendre. 

Je   sais  bien  qu'il  faut  toujours  dtclarer- 
cvWe  présoniptron  de  révocation  ,  et  que , 
quoique  la    Constitution  se   soit   tue  sur  le» 
mode  dans  lequel  cette   déclaration  'devrait 
avoir  lieu ,  cVst  évidemment  à  la   Nation* 
«prappartient  le  droit  de  la  prononcer;  maij^ 
fiifin ,   ce  n'est  jamais  là  qu'une   fiction   à 
réaliser  ;  et ,  cette  fiction  réalisée  ,  n'est  pas  , 
à  proprement  parler ,  ime  peine  ;   cVbt  un 
fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  Constitution  avait 
prévu  le  cas  oii  le  roi  rétracterait  son  Ser- 
ment de  fidélité  ;  mais ,  sans  rétracter  ce 
serment ,  le  roi  pouvait  le  trahir  ;  il  pou- 
vait nttrnter  à  la  sûreté  de  la  Nation  ,  ij 
{)ouvaif  tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu'elle, 
ni  avait  <lonné  au  contraire  pour  la<léfen-.< 
dre  ;  la  Constitution  a  prévu  encore  ce  délit, 
(^ue-protionce-t-^elle  ? 
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.     EUe  dit  à  Particle  VI  : 

a  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d^une  armée 
^  et  en  dirige  les  forces  contre  la  Nation , 
»  ou  s'^il  ne  s'oppose  pas ,  par  un  acte  formel, 
»  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  ep 
»  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  abdic{ué  la 
»  rojaiité  >3 . 

Je  Vous  supplie ,  Citoyens  ,  de  bien  re- 
marquer ici  le  caractère  du  délit  prévu  par 
la  loi. 

«  Se  mettre  à  la  tète  d'une  armée ,  et  en 
»  diriger  les  forces  contre  la  Nation  ». 

Certainement ,  il  ne  peut  pas  exister  d.e 
délit  plus  grave  ;  celui-là  seul  les  embrasse 
tous,  il  suppose ,  dans  les  combinaisons  qui 
le  préparent ,  toutes  les  perfidies ,  toutes  les 
machinations  ,  toutes  les  trames  qu^une  telle 
entreprise  exige  nécessairement;  il  suppose 
dans  ses  effets  toutes  les  horreiu*8  ,  tous  les 
fléaux ,  toutes  les   calamités  qu'une  guerre 

.sanglante  et  intestine  entraîne  avec  elle 

Et  cependant ,  qu'a  prononcé  la  Constitu- 
tion ?  La  présotnption  de  Tabdication  de  la 
ro  vanté. 

L'article  VII  prévoit  le  cas  oii  le  roi  sor- 
tira du  royaume,  et  où,  sur rinvîti'.tion  qui 
lui  sera  faite  d'y  rentrer  ,  par  le  Corps  lé- 
gislatif, dans  Tintervalle  qu'il  lui  Htera ,  il 
aura  refuse  d'obtir.  Et  que  prononce  en- 
core ici  la  Constitution  ?  La  présomption  de 
l'abdication  de  la  royauté. 

Enfin ,  Tarticle  VlII  (  et  ce  dernier  ar- 
ticle est  bien  important)  porte  :  «  qu'après 
l'abdication  expresse  uu  légale ,  le  roi  sera 
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clans  la  classe  des  citoveiis ,  ef  pourra  être 
fccciisé  et  jugt'  fcomnie  eux  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication.  c 

Je  D^ai  pas  besoin  de  définir  l'abdication 
expresse. 

L'abdication  légale  est  définie  elle-même 
par  les  articles  que  je  viens  de  rapporter. 

Il  résulte  donc  de  celui-ci ,  cjue  ce  n'est 
qu^après  avoir  abdiqué  volontairement ,  ou 
commis  un  des  délits  qui  emportent  la  pré- 
somptian  de  l'abdication,  que  le  roi  rentre 
dans  la  classô  des  citojens. 

Le  roi  n'ctait  donc  pas  avant  dans  la 
classe  des  citoyens. 

Il  avait  donc  une  existence  constitution- 
nelle ,  particulière  ,  isolée  ,  absolument  dis- 
tincte de  celle  des  antres  citoyens  ;  et  d'où 
lui  venait  cette  existence  parliculicre  ,  cette 
crJstenccpriviK'gite ,    si  ce  n'est  de  la  loi 


cmi  lui  r.vait  imprimé  le  caractère  sacré 
d'inviolabilité  ,  qui  ne  devait  s'^efFacer  pour 
lui  qu'après  son  abdication  expresse  ou  lé- 
gale '{ 

Et  observez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi 
rentre  dans  la  classe  des  citojens  après  l'ab- 
dication légale  ,  venait  de  faire  résulter  cette 
abdication  :  de  (juoi  ?  Du  pins  grand  des 
forfaits  qu'un  roi  puisse  commettre  contre 
une  nation  ,  celui  d  une  armée  dirigée  contre 
elle  pour  la  subjuguer  ou. pour  l'asservir  , 
et  c'est  après  ce  iorfait  atroce ,  qu'elle  le 
dtclare  rentré  dans  la  classe  des  citayens  : 
elle  ne  suppose  donc  pas  que  ,  même  pris 
les  armes  à  la  main ,  le  roi  puisse  perdre  la 
vie  ;  elle  ne   suppoî:c  pat  seulement  qu'oâ 
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puisse  là  condamner  à  aucune  peine  ;  elle 
ne  suppose  pas  qu'ail  puisse  jamais  en  éprouver 
d'autre  y  qus  celle  de  Tabdication  de  la 
rojauté. . 

Citoyens  ,  combien  de    textes  de  la  loi 
constitutionnelle  ,  ainsi  rapprochés ,  se  prê-  . 
tent  d'explication  Fun  à  rautre ,    et  quelle 
lumière   ils  répandent  sur  la  question  que 
j 'a  si  te  ici  ! 

Mais ,  je  continue. 

Le  roi ,  rentré  dans  la  classe  des  citojens , 
peut  alors  être  jugé  comme  eux. 

Mais  pour  quels  actes  ? 

Pour  les  &ctes  postérieurs  à  son  abdication. 

Donc ,  pour  les  actes  antérieurs  à  son 
abdication  ,  il  ne  peut  pas  être  jugé  dans 
Je  sens  qu^on  attache  ordinairement  à  ce 
terme. 

Tout  ce  qu'on  peut  apj^iquer  à  ces  actes  , 
c'est  la  présomption  de  cette  abdication  elle- 
jiiême. 

Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  la  Constitution  , 


Corps  légiî 

Le  Corps  législatif  pouvait  aussi  trahir  la 
nation;  il  pouvait  abuser  du  pouvoir  qu'elle 
lui  confiait;  il  pouvait  proroger  ce  pouvoir 
au-delà  du  terme  qu^elle  avait  fixé  ;  il  pou- 
vait envahir  sa  souveraineté  ;  la  nation  avait  ^ 
saps  doute  ,  le  droit  de  dissoudre  ce  corps 
prévaricateur  ;  mais  aucune  peine  n'était 
prononcée  par  la  Constitution ,  m  contre  le 
eorps  y  ni  contre  les  niembres. 

^'applique  maiptenaxit  ces  principes. 
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Louis  est  accusé.  Il  est  accusé  au  nùtn  é^ 
la  nation ,  il  est  accusé  de  plusieurs  délits^ 

Ou  ces  délits  sont  prévus  par  l'acte  cons-* 
titutionnel ,  ou  ils  ne  le  Sont  pas. 

S'ils  ne  sont  pas  prévus  par  Tacte  cons- 
titutionnel ,  vous  ne  pouvez  pas  les  juger  ; 
car  alors  il  n'existe  pas  de  loi  qu^on  puisse 
leur  appliquer,  et  vous  savez  qu\m  des  droits 
les  plus  sacrés  de  l'homme  ,  c^est  de  n'être 
jugé  que  diaprés  des  lois  promulguées  anté- 
rieurement aux  délits. 

S'ils  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel, 
alors  Louis  n^a  encouru  que  la  présomption 
de  l'abdication  de  la  royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  je  dis  qu'ils  sont 
prévus  par  Pacte  constitutionnel  ;  car  l'acte 
constitutionnel  en  a  prévu  un ,  qui  est  le  plus 
atroce  de  tous ,  et  dans  lequel  tous  les  autres 
rentrent  nécessairement  ;  c'est  celui  de  la 
guerre  faite  k  la  nation ,  en  abusant  contre 
elle  de  ses  forces  mêmes.  De  quelque  ma- 
nière qu'on  veuille  l'entendre  ,  tout  est  là. 
Toutes  les  perfidies  que  Louis  aurait  pu  com* 
mettre  dans  le  dessein  de  renverser  la  Gons-, 
titution  quUl  avait  promis  de  maintenir ,  ne' 
sont  jamais  qu'une  guerre  faite  à  la  nation  ; 
et  cette  guerre  ,  prise  au  sens  figure ,  est  bien 
moins  terrible  que  les  incendies,  les  massacres^ 
les    dévastations  qu'occasionne  toujours  la 

guerre,  prise  dans  le  sens  littéral Eh 

bien  !  pour  tous  ces  délits  ,  la  loi  ne  pro-* 
nonce  que  Fabdication  présumée  de  la 
royauté. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  que  la  nation 
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A  aboîi  la  royauté  elle-même ,  elle  ne  peut 
plus  prononcer  cette  abdication. 

•  '  La  nation  avait  sans  doute  le  ilroit  d^a-* 
'  bolîr  la  royauté» 

-'  Elle  a  pu  changer  la  forme  du  gouvemc- 
'ment  de  la  France. 

Maïs  a-t-il  dépendu  f  elle  de  changer  le 
sort  de  Louis  ? 

A-t-elle  pu  faire  qu^îl  n*eût  pas  le  droit  de 
'demander  qu^on  ne  lui  appliquât  que  la  loi 
à.  laquelle  il  5'était  soumis  ? 

*  A^t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandat  par 
lequel  il  s'était  li&  ? 

Louis  n*a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

Quand  la  Convention  s'est  formée  ,  j'étais 
îc  prisonnier  de  la  nation. 

Vous  pouviez  prononcer  alors  sur  moù 
sort,  comme  vous  voulez  le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  prononcé? 

Vous  avez  aboli  la  royauté;  je  ne  vous 
conteste  pas  votre  droit  ;  mais ,  si  vous  aviez 
suspendu  cette  déclaration  de  la  volonté  na- 
tionale ,  et  que  vous  eussiez  commencé  par 
m'accuser  et  par  me  juger ,  vous  ne  pouviez 
pas  m^appliquer  d'autre  peine  que  Pabdica- 
tion  présumée  de  la  royauté. 
.  Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  commencé 
par  la  ? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au 
"droit  que  j'avais  ? 

Avez-vouspu  vous  placer  ainsi  vousntnêmei 
'hors  de  la  Constitution ,  et  m'opposer  en- 
suite qu'elle  était  détruite  ? 

Quoi!  vous  voulez  me  punir;  et  parce  quA 

Toma  IV.  I 
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TOUS  avez  anéanti   Pacte   constitutionnel, 
vous  voulez  mVn  ôter  le  Fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir  ;  et  parce  aue  tous 
ne  trouverez  plus  de  peine  à  laquelle  vous 
ajrez  le  droit  de  me  condamner ,  vous  voulez 
en  prononcer  une  différente  de  celle  à  la-* 
quelle  je  m'étais  soumis  ! 

Vous  voulez  me  punir  ;  et  parce  que  voua 
ne  connaissez  pas  de  loi  que  vous  puissiez 
m'appliquer  ,  vous  voulez  en  faire  une  pour 
moi  tout  seul  ! 

Certes  ,  il  nV  a  pas  aujourd'hui  de  puis- 
sance égale  à  la  vôtre  ;  mais  il  T  en  a  une 
que  vous  n'avez  pas  :  c^est  celle  de  n'être 
pas  justes. 

Citoyens  ,  je  ne  connais  pas  de  réponse  à 
cette  défense. 

On  en  oppose  cependant. 

On   dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas  ,« 
sans  aliéner  sa  souveraineté  ,  renoncer  au 
droit  de  punir  autrement  que  par  les  peines 
de  la  Constitution ,  les  crimes  commis  contro 
elle. 

Mais ,  c'est-là  une  équivoque  qu'il  est  bien 
étonnant  qu'on  se  soit  permise. 

La  nation  a  pu  se  donner  à  elle-même  une 
loi  constitutionnelle. 

Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de 
changer  cette  loi ,  parce  que  ce  droit  était 
dans  l'essence  de  la  souveraineté  qui  lui  ap- 
partenait ;  mais  elle  ne  pourrait  pas  dire 
aujourd'hui ,  sans  soulever  contre  elle  les 
réclamations  de  Funivers  indigné:  Je  ne  veux 
l^s  exécuter  la  loi  que  jc  me  suis  donnée  à 


». 
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moi-même  ,  malgi:é  le  serment  solemnel  que 
}^a vais  fait  de  Texécuter  j^ndant  toutle4:emps 
qu'elle  subsisterait. 

Lui  iprêter  ce  ]a|y(dge^Hjé  serait  insulter 
à  la  loyauté  nation^  ,  e  V^upposer .  que  ,  de 

!a  part  des  représentants  du  peuple  jFrançaiSy 
a  Constitution  n^a  été  que  le  plus  horrible 
.de  tous  les  pièges. 

On  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis 
était  accusé  n'étaient  pas  dans  Pacte  cons^ 
tîtutionnel ,  tout  ce  qu'on  pouvait  en  con- 
clure ,  c'est  qu'il  pouvait  être  jugé  par  les 
principes  du  droit  naturq} ,  ou  par  ceux  du 
droit  politique. 

A  cette  objection  je  réponds  deux  choses  : 

La  première ,  c'est  qu'il  serait  bien  étrange 
que  le  roi  ne  jouît  pas  lui-même  du  droit 

celm  de 
ne  pou- 
jugement  arbi- 
traire ; 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
les  délits  dont  on  accuse  Louis ,  ne  soient 
pas  dans  l'acte  constitutionnel. 

Qu'est-ce  ,  en  effet ,  en  masse ,  qu'on  lui 
reproche  ?      ^ 

*    C'est  d'avoir  trahi  la  nation ,  en  coopérant' 
de  tout  son  pouvoir  à  favoriser  les  entreprise» 
4|u'on  à  pu  tenter  pour  renverser  la  Cons- 
titution. 

Or  2  ce  délit  se  place  évidemment  sous  le 
second  chef  de  l'article  VI ,  qui  concerne  le 
cas  oii  le  roi  ne  s'opposeva  pas  à  une  en- 
treprise faite  sous  son  nom. 
.    Mai»  y  si  le  délit  porté  par  le  preimer  cjief 

Iz 


An  même  article,  qui  est  cetuî  d'une  guerri^ 
faite  à  la  nation ,  à  ia  tète  d'ane  armée  ^ 
et  qui  .est  bien  plus  grave  que  le  second , 
n'est  puni  lui-même  que  par  l'abdication 
présumée  de  la  royauté  y  comment  pourrait? 
on  imposer  un»  peine  plus  forte  au  délit 
moins  grare  ? 

Je  cherche  les  objections  les  plus  Àpécieuseâ 
qn^on  ait  élevées  :  je  voudrais  pouvoir  le« 
parcourir  toutes.  ' 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'on  a  dit ,  que 
ZiOuis  avait  été  jugé  en  insurrection. 

Et  la  raison ,  et  le  sentiment  se  refusenjt 
également  k  la  discussion  d'une  maxime 
iâestructive  de  toute  liberté  et  de  toute  jus- 
tice ,  d'une  maxime  qui  compromet  la  vie 
et  l'honneur  de  tout  cîtcycn  ,^  et  qtli  est 
contraire  à  la  nature  même  de  rhisurrectio». 

Je  n'exanline  point  en  effet  les  caractères 
qui  peuvent  distinguer  tes  insurrections.  1er 
gitimes  ou  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  ïes  in-- 
surrections  nationales  ou  les  insurrections 
serdement  partielles  ;  mais  f e  dis  x\vLé  jpàx  sa 
nature  une  insurrection  est  une  résistance 
9ibite  et  violente  à  ^oppression  qu'on  ètoit 
éprouver,  et  que ,  par  cette  raison  même; 
elle  ne  peut  pas  être  wn  moutément  réflé^i, 
td  par  conséquent  un  |ngement. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a  nne  loi 
constitutionnelle  quelconque ,  une  iïisntree- 
tion  ne  pent  être  qu^me  réclamation  i  tttte 
loi ,  et  ta  provocation  d'un  jugement  fondé 
tnr  les  dispositions  qu'elle  a  ôotl^cYées. 

Je  dis,  enfin,  que  toute  constitution  râpu« 
tilicaîne^  ou  autre  ^  qtd  a*  portera  pas  sur 
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eette  base  f ond^Hientale ,  et  qui  donnera  h 
Pinsurrection  seule ,  n'importe  sa  nature  ou 
ssuon  but ,  tous  les  caractères  qui  n'apparti^n- 
pent  qu'à  la  loi  elle-même ,  ne  fera  qu^un 
édifice  de  sable  que  le  premier  vent  populaire 
aura  bientôt  renversé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu^on  a  dit, 
que  la  royauté  était  uu  crime ,  parce  que  c'é- 
tait une  usurpation. 

Le  crime  ici ,  strait  de  la  part  de  la  Nation , 
qui  aurait  dit  :  je  t'offre  la  royauté;  et  qui  se 
serait  dit  k  elle-même  :  je  te  punirai  de  Tavoir 
reçue. 

Maison  a  objecté  que  Louis  ne  pouvait  pas 
invoquer  la  loi  constitution&elle  ,  pui6qu# 
cette  loi ,  il  l'avait  violée. 

D^abord,  on  suppose  qu'il  l'a  violée  y  et  je 
prouverai  bientôt  le  contraire. 

Mais  ensuite ,  I9.  loi  constitutionnelle  a  pré» 
vu  elle-même  sa  violation ,  et  elle  n'a  pro- 
aoncé  contre  cette  violation ,  d'autre  peme  ^ 
que  Tabdication  présumée  de  la  royauté. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  jugé  ea 
^  ennemi. 

Mais  n'est-^il  pas  un  ennemi ,  celui  qui  se 
met  à  la  tête  des  armées  contre  sa  propre 
nation  ?  et  cependant ,  il  faut  bien  le  red^e^ 
puisqu'on  l'ouolie  :  la  Gonstituticm  a  prévu 
ce  cas,  et  a  fixé  la  peine. 
^  On  a  dit  que  le  roi  n'étoit  inviolable  que 
pour  chaque  citoyen  ^  mais  que ,  de  peuple  a 
roi  ,  il  n'y  avait  plus  de  rapport  naturel, 

Mais ,  en  ce  cas ,  les  fonctionnaires  répu- 
blicains ne  pourraient  donc  pas  réclamer  eux- 
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mêmes  les  garanties  que  la  loi  leur  auroit 
données! 

Les  représentans  de  la  nation  ne  seront 
donc  plus  inviolables  contre  le  peuple  ,  pour 
ce  qu  ils  auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité 
de  reorésentans ?  Quel  inconcevable  sys- 
tème? 

On  a  dît  encore  que ,  s'il  n^existait  pas  de 
loi  qu'on  pût  appliquer  à  Louis ,  c^etait  à 
la  volonté  du  peuple  à  en  tenir  lieu. 

Citoyens,  voici  ma  réponse. 

Je  lis  dans  Rousseau  ces  paroles  : 

«  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut 
a>  suivre  ,  ni  le  juge  qui  doit  prononcer ,  je 
a»  ne  peux  pas  m'en  rapporter  à  la  ^lonté 
»  générale  ;  la  volonté  générale  ne  peut , 
3>  comme  générale  ,  prononcer  ni  sur  un 
»  homme ,  ni  sur  un  fait  (  t  )  »• 

Un  tel  texte  n'a  pas  besoin  d'être  com- 
menté. 

J'arrête  ici  cette  longue  suite  d'objections 
que  j'ai  recueillies  de  tous  les  écrits  qu'on 
a  publiés ,  et  qui ,  comme  on  voit ,  ne  dé- 
truisent pas  me%  principes. 

Mais  ,  au  surplus ,    il  me  semble  que  , 

Suelque  chose  qu'on  ait  dit ,  ou  qu'on  puisse 
ire  contre  l'inviolabilité  prononcée  par  l'Acte 
constitutionnel,  on  ne  pomra  jamais  en  tirer 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conséquen- 
ces ;   ou   que   la  loi  ne    doit  pas  être  en- 


(i]  CoBUat  Social ,  Article  VI. 
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tendue  dans  le  sens  absolu  qu^elIe  nous  pré*, 
sente,  ou  qu'elle  ne  doit  pa;  être  exécutée. 

Or,  sur  le  premier  point ,  je  réponds  au^ea 
1780 ,  lorsqu'on  discuta  cette  loi  dans  rAs- 
semolée  constituante  ,  on  proposa  alors  tous 
les  doutes ,  toutes  les  objections ,  toutes  Tes 
difficultés  qu'on  renouvelle  aujourd'hui; c'est 
un  fait  qu'il  est  impossible  de   contester  ,. 

3ui  est  consigné  dans  tous  les  journaux 
'alors,  et  dont  la  pfeuve  est  dans  les  mains 
de  tout  le  monde ,  et  cependant  la  loi  fut 
adoptée  telle  qu'elle  est  écrite  dans  l'Acte 
constitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  Fen* 
tendre  dans  un  autre  sens  que  celui  que 
cet  acte  lui-même  prt^sente. 

Donc  on  ne  peut  plus  se  prêter  aux  dis* 
tinctions  par  lesquelles  un  voudrait  se  per- 
mettre de  changer  l'intention  de  la  loi ,  ou 
la  travestir. 

Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  Finvîo- 
labilité  absolue  qu'elle  prononce  ,  à,  une  in- 
violabilité relative  im  modifiée. 

Je  réponds  sur  le  second  points  que  la  loi 
de  l'inviolabilité  ,  fnt-elle  déraisonnab  e,  ab- 
surde ,  funeste  à  la  liberté  nationale ,  il  fau- 
drait toujours  l'exécuter  jusqu'à  ce  ([u'cll© 
fût  révoquée,  parce  que  la  Nation  l'a  ac- 
ceptée en  acceptant  la  Constitution,  parce 
que,  l'acceptant,  elle  a  justifié  ses  repré- 
sentans  de  l'erreur  même  qu'on  leur  '  re- 
proche ;  et  parce  qu'enfin ,  ce  qui  ne  permet 
J>lus  d'objections  ,  elle  a  fait  serment  de 
'exécuter  tant  qu'efle  existerait^. 

14 


C  '36  > 

■  La. Nation  peut,  sans  doute ^  déclarer  au^ 
jourd'huî  qu'elle  ne  veut  plus  du  gouver- 
nement monarchique ,  puisqu'il  est  impô^- 
sîble  que  ce  gouvernement  puisse  subsister 
sans  Pinviolabilité  de  son  chef;  elle  peut, 
renoncer  à  ce  gouvernement ,  à  cause  de 
cette  inviolabilité  même ,  mais  elle  ne  peut 
pas  rejBàcer  pour  tout  le  temps  que  Louis 
a  occupé  le  trône  constitutionnel.  Louis  était 
îhviolaDle  tant  qu'il  était  roi  ;  Tabolition  de 
la  royauté  pe  peut  rien  changea  à  sa  con-* 
ditiqjp  ;  tout  ce  qui  en  résulte ,  c'est  quMu 
ne  peut  plus  lui  appliquer  que  la  peine  de 
lt.abdication  présumée  de  la  royauté  ;  mais  , 
par  cela  seul,  on  ne  peut  donc  pas  lui  en» 
appliquer  d'autre. 

,  Ainsi  concluons  de  cette  discussion ,  que  là 
pu  il  nV  a  pas  de  loi  que  l'on  puisse  appli-*- 
quer ,  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement  ;  et 
ue  là  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  jugement^ 
ne  peut  pas  y  avoir  de  condamnation  pro- 
noncée. 

Je  parle  de  condamnation  ^  mais  prenez 
donc  garde  que  si  vous  ôtiez  à  Louis  Fin^ 
violabilité  de  roi ,  vous  lui  devriez  au  moins, 
les  droits  de  citoyens;  car  vous  ne  pouvez 
pas  faire  que  Louis  cesse  d'être  roi ,  quand 
vous  déclarez  vouloir  le  juger,,  et  qu'il  le  re- 
devienne au  moment  de  ce  jugement  que 
vous  voulez  rendre.? 

Oi  f  si  vous  vouliez  juger  Louis  comme 
dtoyen ,  je  vous  demanderais  où  sont  les 
formes  conservatrices  que  tout  citoyen  a  Iq 
droit  imprescriptibJb  d».rtejbf»er  ? 
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~  Je  vous  demanderais  où  est  cettç  ^épara^  , 
tipn  des  pouvoirs,  sans  laquelle;  i(  ne  peut  pas 
exister  de  constitution  ni  de  liberté? 

r  Je  vous  demanderais  où  sX)ntces  jurés  d'ac-* 
cùsation  et  de  jugement,  espèce  d'otages  don- 
nés par  la  toi  aux  citoyens ,  'pour  la  Garantie 
de  leur  sûreté  et  de  leur  innocence  r 

•  Je  vous  demanderais  où  est  cette  faculté 
SI  nécessaire  de  récusation  qu^elle  a  placée 
elle-même  au  -  devant  des  haines  ou  des 
passions  pour  les  écarter  ? 

Je  vous  denianderais  où  est  cette  propor- 
tion de  suffrages  qu'elle  a  si  sagement  éta* 
blie  pour  éloigner  la  condamnation ,  ou  pour 
l'adoucir  ? 

Je  vous  demanderais  ojù  est  ce  scrutin  ^<* 
lencieux  qui  provoque  le  juge  à  se  recueillir 
avant  qu'il  prononce  ,  et  qui  enferme ,  pour 
ait^i  dire ,  dans  la  même  urne  et  son  opî* 
nion  et  le  témoignage  de  sa  conscience? 

En  un  mot ,  |e  vous  demanderais  toutes 
ces  précautions  religieuses  que  la  loi  a  prises 
pour  que  le  citoyen,  même  coupable  ,  ne  fût 
jamais  frappé  que  par  elle  ? 

Citoyens ,  je  vous  parlerai  ici  avec  ja  fraii- 
chise  d'un  hovune  libre  :  je  cherche  parmi 
vous  des  juges  ,  et  je  n^y  vois  que  des  accu-» 
sateurs. 

Vous  V€)»ilez  prononèer  sur  le  sœ*t  de  Louis^ 
et  c'est  vous-même  qui  l'accusez  ! 

Vous  voulez  prononcer  snr  le  sort  Louis; 
et  vous,  avez  déjà  émis  votre  vçeu  ! 

Vous  voûtez  prononcer  sur  le  sort  deXiOuis; 
^  vos  opiiûaos^pKcourent  FEurope  ! 
Louis  sera  donc  le  seul  français  ppur  Ifi« 
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quel  il  n>zistera  aucune  loi  ni  aucune 

Iln^aura  ni  les  droits  de  citojen  ni  les  pré- 
rogatives de  roi. 

Il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne , condition 
;pi  de  la  nouvelle* 

Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée  l 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  réflexions  :  je 
les  àbapdoDue  à  votre  conscience;  je  ne  veux 
pas  défendre  Louis  seulement  avec  des  prin-* 
cipes  ;  je  veux  combattre  les  préventions  qui 
se  sont  élevées  sur  ses  intentions  ou  son  ca« 
ractère  ;  je  veux  les  détruire.  Je  vais  donc 
vous  présenter  sa  justification  dans  la  ài^ 
cussion  des  faits  que  votre  acte  d'accusation 
énonce. 

*  Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

Je  vais  d'abord  parcourir  les  faits  qui  ont 
précédé  la  Coijrstitutîon. 

J^examinerai  ensuite  ceux  qui  Tout  suivie. 

DISCUSSION  DES  FAITS. 

FREMI  è  RE    PARTIE. 

faits  antérieurs  à  Inacceptation  de  la 

Constitution. 

Citoyens,  vous  remontez,  dans  votre  acte, 
jusqu'au  mois  et  juin  de  Tannée  1789^  J'j 
remonte  aussi. 

Et  comment  avez^vous  pu  accuser  Louis 
d^avoir  voulu,  le  20.  juin,  dissoudre  PAs- 
s^niblée  des  représentans  de  la  Nation  ? 

Oubliez  -  vous  donc  quo  c'était  loi  qui 
Vm^t  iormée  ? 
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Oubliez-vous  aue  depuis  plus  de  cent  cin- 
quante années  ,  des  princes ,  plus  jaloux  que 
lui  de  leur  pouvoir ,  s'étaient  toujours  re- 
fusés à  la  convoquer  ;  qu'il  en  avait  eu  seul 
le  courage  ;  que  seul  il  avait  osé  s'environner 
des  lumières  et  des  consolations  de  son  peu- 
ple, et  n'avait  pas  redouté  ses  réclamations? 

Oubliez-vous  tous  les  sacrifices  qu'il  avait 
friits  avant  cette  grande  convocation  na- 
tîrknâl#>-  «Tinf  nt*  mt'il  flvait  retranché  à  sp 

T  à  notre  liberté 
qu'il  témoignait  i 
nous  voir  jouir  du  bien  si  précieux  que  lui- 
même  nous  accordait? 

Citojens ,  nous  sommes  bien  loin  aujour^ 
d^hui  de  ce  moment-là;,  nous  l'avons  trop 
effacé  de  notre  mémoire  ;  nous  ne  songeons 
pas  assez  à  ce  qu'était  la  France  en  1787  ; 
à  Tempire  que  l'autorité  absolue  exerçait 
alors  ;  à  la  crainte  respectueuse  qu'elle  im- 
primait; nous  ne  réfléchissons  pas  que,  sans 
un  mouvement  généreux  de  la  volonté  de 
ce  prince  contre  lequel  aujourd'hui  tant  de 
voix  s^élèvent  ,  la  Nation  n'eût 'pas  même 
été  assemblée.  Et  crojez-vous  que  le  même 
homme  qui  avait  eu  spontanément  cette. vo- 
lonté si  hardie  tout-à-Ia  fois  et  si  noble,  eût 
pu  en  avoir ,  un  mois  après ,  une  si  diffé*- 
rente  ? 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois 
de  juillet,  les  troupes  cantonnées  autour  de 
Paris ,  les  mouvemens  de  ces  troupes. 

Je  pourrais  vous  dire  que  Louis  a  bien 
prouve  alors  qu'il  n'avait  pas  les  intentions 
qu'on  lui  supposait. 
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.  Je  pourrais  yxm$  dire  que  les  troupes  02|n- 
touaées  autour  de  Paris ,  n^étaient  comman* 
dées  que  pour  défendre  Paris ,  même  des  agi- 
tateurs; que  loin  d^avoir  reçu  l'ordre  de  s'op- 
poser à  la  résistance  des  citoyens  ,  elles 
avoient  reçu ,  au  contraire ,  celui  de  s'arrè-^ 
ter  d(*vant  eux  ;  que  j'ai  vu  moi-même  cet 
ordre,  lorsque  j'ai  eu  occasion  de  défendre 
le  général  de  ces  troupes  (i) ,  accusé  alors 
de  lèze-Nation  ^  et  que  la  nation  n'a  pas  ba- 
lancé d'absoute. 

Mais  j'ai  une  réponse  encore  meilleure  à. 
vous  faire  ,  et  c'est  la  Nation  elle-même  qui 
me  la  fom-nit. 

Je  vois  ,  le  4  août  la  Nation  entière  pro- 
clamer Louis  le  restaurateur  de  la  liberté 
française^  lui  demander  de  s'unir  à  elle  pour 
porter  ensemble  l'hommage  de  leur  mu- 
tuelle reconnaissance  à  l'Etre  suprême ,  et 
voter  une  médaille  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  cette  grande  époque. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  moîs  de 
juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régi- 
ment de  Flandres  à  Versailles  : 

Les  officiers  municipaux  l'avaient  dc-r 
mandé. 

L^insulte  faite  à  la  cocarde  nationale  : 

Louis  vous  a  .répondu  lui-même ,  qui  sî  ce 
fait  odieux  avait  existé  ,  ce  qu'il  ignorait  > 
il  ne  s'était  pas  nasse  devant  lui. 


pas  passe 


(1)  Bcftcaval. 
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Ses  observations  sur  le  décret  tlu  îi  août* 
C'est  sa  conscience  qui  les  lui  dictait» 
Et  comment  n'aurait-il  pas  eu  alors  la  li- 
berté de  son  opinion  sur  les  décrets,  puiçque 
la  Nation  lui  adonné,  depuis,  le  droit  des^ofi* 
poser  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  drt 
6  et  6  octdbre. 

Citoyens  ,  il  n'j  a  ici  qu'une  réponse 
qui  convienne  à  Louis  :  c'est  de  nt  pas  rap^ 
peler  ces  événemens. 

J'aime  mieux  moi-même  vous  rappeler  le 
beau  mouvement  de  Louis  vers  l'Assemblée 
nationale ,  le  4  février ,  et  celui  de  l' Assem- 
blée vers  Louis. 

J'aime  mieux  vous  rappeler,,  qu'an  mois 
àe  juillet  suivant',  les  Repr.éâentans  du  peu- 
ple constituèrent  eux-mêmes  Louis  le  chef 
de  la fédératîoiLnatioiide ;  et  sans  doute,  unb 
'Vteittpiéde  coimance  aussi  éclatante,  justifia 
«bien  l'opitiion  qu^ls  avaient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Loufe 
a  essavé  de  corrompre  l'esprit  public  j  qu'on ja 
trouve  chez  lui  des  mémoires  ,  dans  lesquels 
Talon  était  présenté  comme  destiné  à  agir 
dans  Paris,  et  Mnrabeau  comme  chargé  d'Im- 
primer un  mouvement  contre  -  révolution- 
naire dans  les  provinces;  qu'ony  avaittrouvè 
aussi  des  lettres  de  l'admimstrâteur  de  ia  liste 
civile,  qui  parlent  d'argent  répandu,  et  qxii 
disaient  que  cet.  argent  n'avait  rieti  produit!. 
Vous  lui  opposez  ces  mémoires  ^  ces 
lettres. 

Citcjefls  y  j^ai  ici  phnieurs  répottses  à  vou^ 
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D^abord,  si  je  défendais  un  accusé  ordi-» 
naire  dans  les  tribunaux ,  je  soutiendrais  que 
des  pièces  qu^on  n^aurait  pu  se  procurer  con- 
tre lui  que  par  Pinvasion  de  son  domicile,  ne 
peuvent  pâ s  lui  être  opposées. 

J'observerais  ,  que  dans  les  scellés  même 
que  la  justice  fait  apposer  sur  les  papiers  de 
tout  accusé ,  on  n^a  jr^mais  fait  Tuiventaire 
des  pièces  que  les  scelles  pouvaient  renfer- 
xner ,  qu'en  présence  de  l'accusé  qui  en  était 
Tobjet. 

J'ajouterai,  qu'autrement,  rien 'ne  serait 
plus  facile  à  des  malveillans  ou  à  des  ennemis;, 
que  de  glisser  ,  sous  des  scellés,  des  pièces  ca*»- 
pables  de  compromettre  un  acci^^sé,  et  d'en 
retirer  qui  le  justifiassent. 

Enfin  je  dirais,  que  sans  cette  forme  sacrée, 
de  la  présence  de  tout  accusé ,  à  tjout  inven- 
taire ae  pièces  existantes  ou  saisies  dans  son 
domicile,  l'honneur  de  toujt  citoyen  serait  tou# 
les  jours  exposé  au  péril  le  pfqs  imminent  i^ 
ainsi  que  sa  libertés  » 

Or,  cette  défense,  que  j'apurais  le  droi^ 
de  faire  valoir  en  faveur  de  tput  accusé  ,  yd 
bien  le  droit,  sans^ doute,  de  la  faire  valoir  en 
faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi;  ses  ar- 
moires ont  été  forcées;  se^  secrétaires  ont  été 
brisés  ;.une  grande  partie  de  ses  papiers  a  été 
dispersée  ou  perdue;  la  loi  ne  les  a  point  pla- 
cés sous  sa  saut^e^garde;  il  nV.a  pomt  eu  de 
scellés;  il  n'j  a  point  eu  crinveutaire  fait 
avec  Louis;  on  a  pu ,  pendant  le  tumulte  de 
Pinvasion ,  égarer  ou  enlever  des  pièces  :  on 
a  pu  égarer  y  lur-tout  ^  celles  qm  auraient  ex«t 
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pliqué  celles  qu^oh  oppose.  En  un  mot ,  Louis 
n^était.pas  là  quand  on  s^est  saisi  de  cespii* 
ces;  il  n'a  point  assisté  au  rassemblement 
qu'on  en  a  fait;  il  n'a  point  assisté  à  leur  exa-» 
men:iladoncledroitaenepasIesreconnaître^ 
et  on  n'a  pas  celui  d'en  argumenter  contre  Iui« 

Mais^  d'ailleurs,  queues  sont  donc  ces 
pièces  ? 

Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'un  homma 
mort. 

Mais ,  des  lettres  d'un  homme  mort  peu- 
tènt-elles  fa  ire  ici  une  preuve  ? 

Si  celui  à  qui  on  les  a  imputées  existait  en^^ 
core  y  on  ne  pourrait  pas  les  lui  opposer  à  lui«r 
même  ,  avant  d'avou*  vérifié  la  fidélité  de 
son  écriture  :  comment  pourrait-on  les  op- 
poser à  un  tiers  ;  comment  pourrait-on  les 
opposer  à  Louis  ? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  dW^^i?/r^ 
pondu. 

Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettres  elles* 
mêmes  n'expliquent  pas  ,  ou  dont  elles  ne 
disent  pas  le  motif,  serait  vrai  ;  quand  on 
aurait  abusé  de  la  bienfaisance  de  Louis  , 
quand,  sous  prétexte  d'intentions  droites  ,  et 
en  lui  présentant  un  grand  bien  à  faire  ,  on 
lui  aurait  arraché  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes ,  ne  sait-on  pas  avec  quel  art  on  trompe 
les  rois?  Les  rois  savent-ils  la  vérité  ?  la  con» 
naissent'^ils  ?  ne  sont-ils  pas  topjours  entourés 
de  pièges  ?  n'est-on  pas  sans  cesse  occupé  à 
s'approprier  ou  leur  puissance  ou  leurs  trésors, 
et  souvent  même  à  leur  préjudice  ?  et  seront- 
ils  convaincus  ^e  corruption ,  par  cela  seul 
que  des  hommes  importuns  ou  ontrigans  a«« 
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tbnt  provoqué  ou  harcelé  en  quelque  sotte 
leur  munificence  ? 

On  parle  d'un  mémoire  adtessé  à  Loui^  ^ 
'  et  dans  lequel  Mirabeau  est  peint  ^  dit-on  , 
comme  disposé  à  imprimer  un  mouvement 
'  contre-tévoiufionsaire  dans  les  province3.    ' 

Mais  un  roî  peut-il  donc  répondre  des  mc- 
moire»  qu'on  lui  présente  ?  peut-il  en  véri- 
rifier  les  allégations,  peut-il  en  constater  les 
faits? 

Quelle  serait  donc  la  mameureuse  condi- 
tion des  rois ,  si  on  les  chargeait  ainsi  de  toiîs 
les  soupçoons  que  pourraient  exciter  les  ré- 
clamations mêmes  qu'on  Içur  adresse? 

Citoyens ,  Mirabeau  a  joui ,  pendant  toute 
sa  vie  publique ,  d'une  populairitré  qu'on  peut 
dire  immense. 

Cette  popularité  a  survécu   itième  à  ^ 

niort* 

On  attaque  aujourd'hui  sa  mémoire,  mais 
une  voix  s^lève  pour  la  défendre  devant  la 
Nation  :  il  faut  donc  attendre  que  la  Nation 
ait  entendu  et  prononcé. 
'  Au  fond  ,  toutes  ces  lettres  ,  tous  ces  mé- 
moires ,  tous  ces  écrits ,  qu'offrent-ils  de  per- 
sonnel à  Louis  ?  il  n'j  a  pas  une  seule  cir- 
constance qui  en  sorte  pour  l'accuser  ;  il  n'exis- 
te pas  seulement  l'omore  d'une  preuve  qu'il 
ait  accueilli  ,  ou  les  plans  qu'on  lui  a  présen- 
tés, ou  les  propositions  qu'on  lai  a  fartes* 
lLes  apostilles  qu'on  remarque  sur  les  mé- 
moires ne  portent  que  la  date  et  le  nom  dfe 
l'auteur  ;  il  n'en  résulte  rren  qui  puisse  faire 
connaître  l'opinion  qu'il  en  avait  conçue  ; 

et 
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et  sans  cloute,  s'il  est  permis  de  citer  ici  le 
témoignage  de  l'opinion  publique,  son  carac- 
tère connu  de  probité  sévère  suffit  bien  seul 
pour  le  disculper  de  toute  inculpation  capa- 
Tble  dV  porter  atteinte. 

A  Fégard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  éfe 
écrite  par  Louis  à  Lafayette  en  1790 ,  et  oii 
il  lui  cfemandait  de  se  concerter  avec  Mi- 
rabeau. 

ïl  paraît  d'abord  que  ce  n'était  qu'un 
projet,  et  qu'en  effet  la  lettre  nç.fut  pas 
txîrite. 

Mais  ensuite  Mirabeau  etLafayette  étaient 
alors  les  deux  hommes  de  la  Nation  les  plus 

t)opulaires;  ils  voulaient  fortement  tous  aeux 
a  constitution  et  la  lil^erté  ;  ils  avaient  tous 
deux  un  grand  ascendant  sur  les»  esprits. 
Louis  leur  demandait  de  se  concerter  en- 
semble. Pourquoi  ?  Pour  le  bien  de  V Etat.  Ce 
sont  les  termes  de  la  lettre  :  où  est  donc  là 
le  crime? 

Vous  lui  avez  reproché  te  lettre  au  général 
Bouille  du  4  septembre  de  la  même  année. 

Mais  ici ,  Louis  n'a  pas  même  à  se  justi- 
fier ;  il  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  des  Re- 
Srésentans  de  la  Nation  :  les  Représentans 
e  la  Nation  avaient  décrété  le  3  septembre 
que  Bouille  serait  approuvé ,  pour  avoir  glo^ 
rieusement  rempli  son  devoir.  Louis  lui  écri- 
vit lui-même  le  lendemain  pour  l'exhorter  à 
continuer  de  rendi*e  à  la  nation  les  mêmes 
services  :  comment  pourrait;  -  on  le  blâmer 
d'avoir  pensé  et  agi  comme  avaient  pensé 
et  agi  les  Représentans  de  la  Nation  eux- 
mêmes  ? 

Tome  IV.  K  • 
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Vous  lui  avez  demandé  compte  du  tas* 
Berablement  fait  aux  Tuileries  le  28  février 

Mais  ce  rassemblement  n'était  pas  du  fait 
de  Louis  :  des  rumeurs  vagues  en  avaient 
été  rocca^iôn  ;  des  hommes  d'un  zèle  ardent 
avaient  cru  sa  personne  exposée  à  quelque 
danger ,  et  s'étaient  ralliés  autour  de  lui. 
Louis  n'avoit  pas  pu  prévenir  leur  zèle ,  mais 
il  s'empressa  au  moins  de  le  contenir  ;  il  leur 
fit  lui-même  déposer  les  armes  qu'ils  avaient 
portées  avec  eux ,  et  il  fut  le  premier  à  cal- 
mer finquittudc  que  le  peuple  pouvait  avoir 
éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  de  Va- 
rennes. 

Mais  Louis  en  expliqua ,  dans  le  temps ,  les 
motifs  à  l'Assemblée  constifuante,  et  je  m'en 
réfère  aujourd'hui ,  comme  lui ,  à  ces  motifs 
mf^mes. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  rendît  compte 
du  sang  répandu  le  19  juillet  au  Champ-de- 
Mar$. 

Citoyens  ,  de  tous  les  reproches  que  vous 
lui  avez  faits,  celui-là  sur-tout  est  un  de  ceux 
qiii  a  le  plus  pesé  sur  son  cœur. 

Quoi  !  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au 
Champ-de-Mars  !  vous  voulez  que  ce  î^ang 
retombe  sur  liii  !  et  avez-vous  donc  oublie 
qu^à  cette  cnielle  époque  ce  malheureux 
prince  était  suspendu  de  Tautorité  dont  il 
jouissait  ?  enfermé  dans  son  palais ,  prison- 
nier de  la  Nation,  sans  aucune  communi- 
•cution  au  dehors,  gardé  k  vue  ;  où  étaient 
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donc  poiir  lui  les  moyens  de  conspiration  ? 
que  pouvait-il  faire  ? 

Enfin  /vous  lui  avez  reptoché  d'avoir  payé 
avec  la  liste  civile  des  libelles  pour  pervertir 
l'opinion  publique  et  soutenir  la  tausé  des 
émigrés. 

J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  à  Ce  qui 
tegarde  les  émigrés  ,  et  je   n'aurai  pas  de 

{)eine  à  prouver  que   janlais  Louis  n'a   eu 
e  dessein  de  soutenir  ou  de  favoriser  leur 
Cause» 

Mais,  quant  dMX libelles^  j'^observe  d*abbrd 
que  ce  n'est  pas  chez  1  administrateur  delà 
liste  civile  que  se  sont  trouve  es  ^  comme 
on  vous  Pa  dit,  les  quittances  de  tous  les 
écrits  dont  on  a  parlé  ;  que  c'est  che2  son 
secrétaire  j  qui  n'était  pas  même  connu  de 
Louis  ,  et  qu  on  ne  peyt  pas  naturellement 
charger  Louis  de  ranu§  que  des  subaltei'nes 
auraient  pu  faire  de  leurjj  fonctions  ,  ou 
des  intentions  qu'ails  avaient  montrées. 

M^is  ensuite ,  quand  Louis  aunJt  fait  lui- 
même  ,  non^  pas  pour,  pervertir  1  opinion  , 
mais  pour  la  ramener  ,  ce  que  tant  de 
tactieux  de  leur  côté  faisaient  pour  l'éga- 
ie* dans  S£^  marche  ,  ou  pour  la  corrompre , 
où  serait  donc  le  reproche  qu'on  pourrait 
lui  fcire  ? 

La  Nation  a  décrété  aujourd'hui  la  Répu- 
blique ;  mais  ce  n'était  pas  cette  forme  d# 
gouvernement  quçrgpînion  demandait  alors; 
les  républicains ,  au  contraire  ,  alors  étaient 
les  factieux.  Ils  l'étaient  même  encore  au 
mois  de  juillet  dernier ,  lorsque  l'Assembléa 
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législative  $e  déclara  elle-même  foute  entière 
par  un  décret  contre  ce  système. 

La  Nation  voulait  la  Constittition^  On 
pouvait  donc  écrire  pour  la  soutenir  ,  on  le 
devait  même;  Louis  ,  comme  chef  suprême 
du  gouvernement ,  comme  chargé  de  main- 
tenir la  Constitution  ,  comme  tenant  la 
rojauté  d'elle ,  était  obligé  d'en  conserver 
ou  d'en  surveiller  le  dépôt  ;  il  a  pu  vouloir 
influer  sur  l'opinion  publique ,  en  la  diri- 
geant :  et  si ,  dans  l'exécution  des  vues  qu'on 
lui  aurait  cru  devoir  accueillir,- on  avait 
trahi  ses  intentions  ou  abusé  de  sa  confiance  ; 
si  on  avait  répandu  à  son  insu  des  opinions 
dangereuses  ^  si  on  en  avait  attaqué  de  sage$ 
ou  d'utiles  ,  il  faudrait  le  plaindre,  il  faudrait 
gémir  sur  le  sort  des  rois;  mais  il  ne  faudrait 
pas  l'accuser. 

Citojens ,  voilà  la  première  époque  de 
votre  acte  d'accusation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que 
vous  j  aviez  placés ,  et  que  vous  imputiez 
à  Louis. 

Je  viens. de  justifier  Louis  de  ces  faits;  et 
cependant  ,  je  n'ai  pas  encore  prononcé  ic 
mot,  qui  seul  aurait  effacé  toutes  les  erreurs 
ou  toutes  les  fautes  qu'il  aurait  commises; 
je  n'ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits  ,  il 
avait  accepté  la  Constitution. 

Ce  mot  eût  suffi  en  effet  pour  répondre  k 
tout. 

La  Constitution  était  le  pacte  nouveau 
d'filliance. entre  la  Nation  et  Louis. 

Ce  pacte  solcmnel  n'a  pas  pu  se  contracr 
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ter  sans  une  confiance   réciproque  et  ab^ 
solue. 

Il  n'y  avait  plus  alors  de  nuages  entre  le 
peuple  et  le  roi. 

Le  passé  n^exîstaît  plus ,  tous  les  soupçon» 
étaient  dissipés  ,  toutes  les  dissentions  ap- 
paisées,  toutes  les  préventions  évanouies  ;  ca 
un  mot ,  tout  était  oublié  ou  éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement 
ce  qui  a  précédé  la  Constitution. 

Ëxammons  donc  maintenant  ce  qui  Pa 
suivie. 

Deuxième    partie. 
t'aits   postérieurs   à    la    Consiitutioiu 

Je  distingue  ici  les  faits  que  Facte  d'ac- 
cusation énonce  en  deux  classes  : 

Les   faits  dont  Louis  n'était  pas  chaîné" 
de  répondre  ,  et  qui  n'intéressent  que  les  agens^ 
que  la  Constitution   elle  -  même   lui  avait 
donnés  ; 

£t  les  faits  qui  te  concernent  personnel-' 
leiuent.. 

J'écarte  d'abord  de  ma  discussion  tous  les 
faits  qui  tombaient  sous  la  responsabilité  des 
ministres. 

Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  qu'on  rendît 
li^uis  garant  des  erreurs,  dans  lesquelles  se» 
ministres  auraient  pu  tomber,  ou  des  fautes^ 
mêmes  quMls  auraient  commises. 

La  Constitution  n'avait  point  exigé  de* 
lui  eçtte  garantie;  elle  avait  eréè  y  au  con- 
traire y  la  responsabilité  des  ministres  pour- 

^3 
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Ven   affrsnchîr;  c'était  à  eux  seuls  qu'elfe- 
avi.ifc  dît  que  la  Nation  demanderait  compte 
de  tout   ce  qu'on  aurc«ît  ffiit  contre  ses  in- 
térêts, ou  de  ce  qu'on  aurait  négligé  de  faire 
pour  ellc^  C'était  sur  eux  .seuls  quVUe  avait 
dit  que  sa  vengeance  retomberait,  pou?  tousi 
les  attentats  qui  auraient  été  commis  contre 
sa  sûreté  ou  contre  ses  tois^  Elle  n'avait  pas 
adressé  au  roi  les  mêmes  menaces ,  elle  ne 
lui  avait  pas  annoncé  d^accusation  ;  elle  ne 
lui  avait  pas  présenté  de  peina;  elle  avait 
d'ailleurs ,  et  par  cela  même ,  enchaîné  soa 
pouvoir.  Le   roi  ne  pouvait  rien  faire  sans 
ses  ministres  ;  un  ordre  signé  de  lui  seul , 
ne  pouvait  pas  être  cs^ccuté  ;  il  fallait  que 
la  caution  de  Tagent  qu'il  avait  choisi,  fût 
sa  ils  cesse  offerte  à  la  loi  *:  il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  la  loi  ne  l'eût  pas  lui-même 
rendu  responsable. 

On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'ac- 
cuser tout*à-k-fois  le  roi  et  ses  ministres  sifr 
les  mêmes  faits. 

Cependant,  en  jetant  un  coup -d'oeil  sur 
les  faits ,  même  ministériels ,  que  Tacte  d'ac- 
cusation énonce,  il  est  bien  facile  de  voir 
qne  les  imputations  n'en  sont  pas  fondées^ 

Faits,  qui  tombaient,  sous  la  resppns'a^iUtè 

des  ministres. 

Par  exemple ,  on  a  reproché  à  Louîs  de 
n'avoir  fait  part  de  U  convention  dç  Pilnitz  ^ 
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qiib  quand  elle  avoit  été  connue  de  l'Europe 
entière. 

Mais  d'abord  .  la  convention  de  Pilnîf^ 
était  un  traité  secret  entre  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse;  les  conditions  de  ce  traité  nV* 
taicnt  connues  qu'imparfaitement  dans  l'Eu- 
rope ;  aucune  communication  positive  n'en 
avait  été  donnée  au  gouvernement  ;  on  n'avait 
même  aucune  preuve  certaine  de  son  exis- 
tence; on  n'en  était  instruit  que  par  des  let- 
tres ou  des  notes  des  agens  placés  dans  lea 
cours  étrangères  :  il  n'y  avait  donc  pas  de 
motif  dVtat  oui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir 
exécutif,  de  aonner  connaissance  à  une  as-- 
j emblée  dont  toutes  les  déliWrations  étaient 
publiques,  d'un  traité  qui  lui-même  ne  l'était 
pas. 

Mais  ensuite,  cette  connaissance  ,  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  faire  donner 
H  l'assemblée,  d'une  convention  sur  laquelle 
il  avait  des  doutes ,  il  l'a  fait  donner  a  son 
comité  diplomatique  ,  au  premier  moment 
où  les  avis  lui  en  sont  arrivés.  J'invoque  à 
cet  égfird  les  registres  des  affaires  étran- 
gères :  ils  doivent  attester  que  les  première» 
pièces  qui  sont  parvenues  au  gouvernement,^ 
relativement  à  la  convention  de  Pilnitz,  ont 
été  remises  au  comité  diplomatiqife.  Ils  at-. 
testent  encore,  qu*à  Tépoque  où  l'existence 
de  cette  convention  n'était  pas  encore  eer-»- 
t;:inc  ,  et  où  on  paraissait  croire  qu'vlle  tï% 
recevrait  pas  son  éxecution,  le  comité  diplo- 
maticpie  en  était  déjà  prévenu  :  j'en  ai  mot' 
même  dans  les  mains  les  preuves.  Ainsi ,  t% 

K4 
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ministre  à  qui  on  a  imputé  ce  prétendu  re- 
tard, et  qui  n'est  plus  à  portée  aujourd'hui 
de  s'en  justifier,  puisqu'il  n'existe  pms,  était 
bien  évidemment  exempt  de,  reproche. 
On  en  a  fait  un  autre  à  'Louis ,  à  l'occasion 


PI 
qu'à  les  réprimer.  - 

Il  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de 
ces  commissaires  qu'il  fallait  juger  Tinten- 
tion  du  gouvernement,  mais  par  les  instruc* 
tons  qu^ils  avaient  reçues^ 

Vous  n'accusez  pas  ces  instructions  :  vous 
ne  pouvez  donc  pas  accuser  le  gouverne-» 
ment. 

Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  re- 
tardé d'un  mois  Tenvoi  du  décret  qui  avait 
réuni  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  à  la 
France, 

Citoyens  ,  l'Assemblée  législative  avait 
adresse  le  même  reproche  au  ministre  lies- 
sart;  c'ttait-là  un  ces  chefs  de  l'accusation 
élevée  contre  lui ,  et  sur  laquelle  la  hautc-r 
cour  nationale  devait  prononcer.  Lessart 
n'est  plus  :  il  a  péri  au  moment  oii  il  pré-»- 
parait  sa  Justification  pour  TEuropc  ;  il  avait 
annoncé  lui-mê^nç  que  cette  justification , 
à  laquelle  il  travaillait  dans  le   fond  de  la 

{H'ison  où  il  était  renfermé^  ne  laisserait  pas 
e  moindre  nuage  sur  sou  innocence.  Pouvez-. 
Vous  renouveler  aujourd'hui  contre  sa  mé* 
moire  une  imputation  dont  la  mort  lui  Sk 
ôté  le  pouvoir  de  se  disculper^ 
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Vous  avez  '  encore  reproché  à  Louis  hê 
troubles  de  Nîmes,  les  agitations  deJalès, 
la  conspiration  de  Dusaillaiit. 

Mais  est-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de 
tous  les  orages  qu'une  aussi  grande  révolu- 
tion devait  naturellement   exciter  ?  Il   esit 
impossible ,  en  général ,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
troubles  dans  un  pays  où  l'on   change   la 
forme  du  gouvernement  ;  il  était  difficile  , 
sur-tout ,  qu'il  ne  s'en   élevât   pas  dans  le 
midi  de  la  France ,  où  les  esprits  naturel- 
lement ardens ,  sont  facilement  portés  à  se 
livrer  à  tous  les  mouvemens  qu'on  cherche 
à  leur  imprimer.  On  a  imputé  à  Louis  d'a- 
voir   favorisé    ces    troubles  ;   on  a  cru  que 
{)arce  que  les  princes  ses  frères  avaient  des 
iaisons  avec  Dusaillant ,  il  avait  pu  aussi 
en  avoir  lui-même  ;  mais  cette  opinion  était^ 
une  erreur.  On  peut  juger  même  de  cette 
erreur  par  les  pièces  qu'on  a  communiquées 
à  Louis  ;  car  on  remarque  entre  autres  cho- 
ses ,  dans  CCS. pièces,  un  pouvoir  donné  à 
Dusaillant ,   pour  emprunter ,'   au  nom  des 
princes ,  une  somme  de  eenl  mille   éciis  : 
or,  on  conçoit  que  si  Louis  avait  été  occupé 
de  protéger  des  conspirations,  il  n'aurait  pas 
n'duit  les  conspirateurs  à  la  nécessité  d'em- 
prunter une  somme  aussi  disproportionnée 
avec  les  dépenses  que  leurs  projets  devaient 
exiger,  et  qu'il  leur  aurait  fourni  lui-même 
des  secours  un  pçii  plus  actifs. 

Mais ,  au  reste ,  à  mesure  que  la  connais- 
sance de  tous  les  trouble^  du  i^iidi  est  par- 
venue au  gouvernement,  il  s'est  empressé  de 
les  transmettre  lui-mÊme  à  l'Assemblée;  et 
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foutes  les  précautions  qu'elle  a  dcsir»^es  ou 
inspirées,  ont  été  prises  pour  les  réprimer; 
la  preuve  en  est  clans  le  résultat:  c'eî^t  que 
«es  troubles  n'existent  plus  déjà  depuis  plu- 
sieurs mois ,  et  que  ce  sont  les  forces  et 
les  mojens  du  gouvernement  qui  les  ont 
éteints. 

On  a  voulu ,  à  l'occasion  de  ces  mêmes 
troubles,  faire  un  crime  à  Louis  d'une  lettre 
que  Tf^igensthein ,  commandant  du  raidi , 
et  qui  avait  été  rappelé ,  lui  avait  écrite 
depuis  son  rappel. 

On  a  supposé  que  L')uis  Tavait  employé 
depuis  cette  époque. 

Mais  d'abord,  Louis  ne  pouvait  pas  em^ 
pfcher  Wigensthein  de  lui  écrire  ui:e  Ictfr© 
après  son  rappel,  et  il  a  déclaré,  au  sur- 
plus ,  qu'ail  u'avait  aucun  souAcnir  d'avoir 
reçu  celle  dont  on  parle,  et  que  Ton  ne  cite 
que  d  après  un  pn^tendu  registre  tenu,  par 
cet  officier. 

Tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  ctalt  de  ne 
pas  lui  donner  de  nouvel  emploi,  depuis  son 
rappel  ;  et  en  efl'et ,  Wigensthein  n'a  point 
eu  de  nouvel  emploi. 

On  a  parlé  d'un  commandement  de  la 
Corse  ;  il  n'a  jamais  eu  ce  commande-* 
ment. 

On  a  parlé  fiussi  d'un  grade  dans  Tarmée 
du  nord  ,  et  il  est  possible ,  en  ellet ,  que 
Lifaycttc  Tait  demandé.  Le  projet  de  lettre 
(ju\)n  a  trouvé  dans  les  bureaux  àt  la  guerre, 
paraît  mf*me  en  ctre  un  indice  ;  rwins  le  fait 
est  que  cefte  lettre  n'a  jamais  été  envoyée,^ 
et  que  Wigensthein  qui  est  toujours  re^té  à 
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Paris,  depuis  wn  rappel,  et  jiisqu^à  sa  mort , 
n'a  janiûis  été  employé  depuis  ce  rappel. 

On  a  reproché  à  liOiiis  les  comptes  ren-i 
dus  par  Narbonne,  à  l'Assemblée  nationale» 
relativement  à  Parméç. 

Je  réponds  qu'au  sortir  de  son  ministère , 
PAssemblce  nationale  décréta  queNarbonne» 
seul  responsable  de  tous  les  actes  du  gouver- 
nement qui  le  concernaient,  emportait  Testi» 
me  et  les  regrets  de  la  nation. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  ma- 
rine ,  et  d'avoir  conservé  le  ministre  'Ber- 
trand, malgré  les  observations  que  l'Assçm^ 
blée  nationale  lui  avait  adressées. 

Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a 
toujours  réfuté  lui»- même  les  inculpations 
qu'on  ;! levait  contre  lui  ;  et  que ,  tant  que 
l'Assemble  e  nationale  ne  l'accusait  pas,  Louis 
^tait  le  maître  de  lui  conserver  sa  con^ 
fiance. 

On  lui  a  reproché  les  désatres  des  çolo-** 
pies. 

Je  ne  croi^  pas  avoir  besoin  de  l'en  jus- 
tihcr, 

On  lui  a  reproché  le  moment  où  il  avait 
dénoncé  les  premières  hostilité^  qui  nous 
menaçaient  de  la  part  de  Tarméç  de  Prusi^e. 

Louis  a  expliqué  lui-même  ^  dans  son  in- 
fcrrogiiroire,  qu'il  avait  dénoncé  ces  hosti- 
lues  à  TAssemblée  nationale  ,  au  premier 
moment  où  il  en  avait  eu  la  connaissance 
certaine  ,  et  le  dépôt  des  aflaires  étrangères 
en  fournit -:1a  preuve. 

On  lui  a  reprocha  la  yçddiUon  de  l^ongwj 
çt  de  Verdun, 
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Je  réponds  qu'à  Longwy,  ce  sont  les  ha- 
bitans  qui  se  sont  rendus. 

Et  quant  k  Verdun,  qui  avait  donc  nommé 
ce  commandant  aujourd'hui  si  célèbre  par 
son  héroïsme,  ce  Beaurepaire ,  qui  a  mieux 
aimé  mourir  lui-même  que  de  se  rendre , 
fii  ce  n'est  pas  Louis  ? 

On  lui  a  reproché  d'avoir  laissé  avilir  la 
nation  française,  dans  dilTérens  pajs  da 
l'Europe. 

Je  n  ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Je  demande,  pour  Louis,  qu'on  compulse 
le  dépôt  des  affaires  étrangères ,  et  on  jr 
verra  les  preuves  les  plus  authentiques  ,  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  dénoncé  au  gou- 
vernement quelque  insulte  faite  aux  Fran^ 
çais ,  dans  quelque  cour  de  l^Europe ,  le 
gouvernement  en  a  demandé  aussitôt  la  ré- 
paration. 

Le  temps  nous  a  manqué  à  nous-mOmea 
pour  faire  faire  ces  recherches  ;  mais  L  )uia 
atteste  que  les  preuves  existent. 

Enfin,  on  a  reproché  à  L'ïuis  d'avoir  re* 
tenu  les  Gardes-Suisses ,  malgré  la  Consti- 
tution qui  le  lui  défendait ,  et  rAsseniblée 
qui  en  avait  ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à  cette  im- 
putation, et  qui  la  réfutent. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du 
17  septembre,  avait  dit  que  le  roi  serait  prié 
de  faire  présenter  incessamment  au  Corps  lé- 
gislatif, une  nouvelle  formation  du  ci-devant 
régiment  des  Gardes  -  Suisses  ,  d'après  les 
convçntions  ou  capitulations  qui  aiu*aieut  été 
agréées  par  le  corps  helvétique. 
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Et  cependant  PAssemblée  nationale ,  con« 
sidérant  que  ce  régiment  avait  bien  mérité 
de  la  nation ,  par  sa  conduite ,  avait  ordonné 
qu'ail  serait  entretenu  sur  Pancien  pied ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eut  été  statué  autrement  sur 
sa  destination  et  sur  le  mode  de  son  ser-- 
pice. 

D'après  ce  décret ,  les  Gardes  -  Suisses 
étaient  toujours  restés  dans  le  même  état. 

L«  i5  juillet  dernier,  l'Assemblée  légis- 
lative rend  un  décret  qui  ordonne  que  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  sortir , 
sous  trois  jours  ,  les  troupes  de  ligne  étant 
en  garnison  dans  Paris. 

Autre  décret  du  même  jour,  qui  ordonne 
que  le  comité  diplomatique  fera  son  rapport 
sur  les  capitulations  avec  les  Suisses ,  et  sur 
la  suppression  de  la  charge  decolopel  géné- 
ral des  Suisses. 

Le  17,  lettre  de  d'AfFrj,  relativement  à 
Tordre  qui  lui  avait  6té  donné  de  faire  par- 
tir le  régiment  dés  Gardes-Suisses. 

Il  invoque  les  capitulations  qui  n'étaient 
pas  encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provisoirement , 
et  en  attendant  le  rapport  du  comité  diplu- 
matique  ,  (ieux  bataillons  de  ce  régiment 
sVloigneront  à  trente  mille  toises  de  la  ca- 
pital le. 

D'Affiy ,  placé  entre  les  capitulations  hel- 
vétiques et  la  volonté  que  semblait  mani- 
fester l'Assemblée ,  adresse ,  le  4  août  y  à 
l'Assemblée  ,  de  nouvelles  observations  sur 
le  mode .  d'exécution  de  ce  décret. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


(  î58  ) 

Le  <îécrct  est  exécuté* 

Gitojcns,  voilà  les  faits  des  ministres. 

Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  dis^ 
cuter,  par  cela  seul  quMIs  étaient  les  faits 
des  ministres. 

Tous  ces  faits,  en  effet ,  seraient  vrais,  ils 
fourniraient  matière  à  reproche,  ils  seraient 
accusables,  que  Louis  n'en  rc  pondrait  pa.** 

Mais  en  les  discutant  avec  la  rapidité  à 
laquelle  j'ai  été  forcé  par  le  temps,  j'ai  voulu 

J)rouver  au  peuple  français,  que  même  dans 
es  choses  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  de** 
mandé  de  garantie ,  Louis  s'était  toujours 
conduit  Comme  s'il  avait  été  obligé,  par  la 
loi ,  de  lui  en-  offrir  une. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  Von 
peut  considérer  comme  le  concernant  per- 
sonnellement. 

§.     I  L 
Faits,  personnels   à  Louis. 

Ici,  Législateurs,  le  temps-  me  force  en-» 
core  de  presser  ma  marche. 

Je  répondrai  cependant  à  tous  les  repro- 
ches qui  ont  été  faits  à  Louis^ 


ra| 

pu  m 

cessaires  pour  une  défense  qui  embrasse  tant 

de  chefs  dîfférens  ;  mais  j'y  répondrai  enfin 

d'une  manière  à  les  réfuter. 

Je  dois  le  redire,  les  conseils  de  Louis 
n'ont  point  songé  à  eux;  ils  n'ont  songé 
qu'à  Latiis. 


'  » 
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Nous  savions  bien  que,  dans  une  cause  sur 
laquelle  toute  PËurope  porte  aujdurd  bui  des 
regards  inquiets,  et  qui  défendue  devant  les 
représentans  d  une  nation  qui,  par  ses  triom- 
pbes  ,   est  devenue  l'objet  de  i'ttonnement 
de  toutes  les  autres ,  offrait  à  tous  les  niou^ 
vemens  de  l'ame  un  sujet  si  riche ,  il  aurait 
fôllu  une  discussion  ,  pour  ainsi  dire  ,  aui;si 
grande  que  la  cause  même.  Mais  nous  vou- 
lons ici  éclairer  le  peuple,  le  ramener,  dissi-. 
per  les  préventions  qu'on  lui  a  inspirées;  nous 
voulons  le  convaincre  par  les  faits  seuls;  et 
Tabandon  de  tous  les  mouvemens  oratoires 
est  un  sacriKce  de  plus  que  nous  faisons  à 
Louis,  et  sans  doute  l'Europe  elle-même  nous 
en  saura  gré. 

On  a  d'abord  attaqué  Xouis  sur  son  refus 
de  sanctionner  le  décret  du  camp  de  Paris , 
et  celui  des  prêtres. 

Je  pourrais  sans  doute  observer  que  la 
Consriturion  laissait  au  roi  sa  sanction  ab- 
solument libre,  et  qu'en  supposant  que  Louis 
se  fût  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portaient 
à  refuser  de  sanctionner  le  décret  du  camp 
de  Paris  ,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  lui 
demander  compte  de  son  erreur,  et  encore 
moins  celui  de  la  lui  reprocher  comme  un 
crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion-,  et  en 
supposant  cju'en  effet  ce  fut  une  erreur,  je 
réponds  qu'au  fond.,  son  refus  n'avait  ici 

3ue  des  motifs  sages.  Il  craignait  d'exciter 
es  troubles  ;  le  décret  donnait  des  alarmes 
à  la  garde  nationale  ;  les  opinions  de  la  Ck^ 
.pitale  étaient  divisées;  unegrande  partie  de 
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ces  opinions  paraissait  justifier  le  décret;  une 

{)Ius  grande  encore  paraissait  le  combattre  ; 
e  conseil  lui-même  n'était  pas  d'accord.  Au 
milieu  de  toutes  ces  agitations ,  Louis  crut 
qu'il   était  prudent  de  refuser  la  sanction 

au'on  lui  demandait;^  mais  en  mérae-temps, 
se  détermina  k  une  mesure  qui  avait  les 
mêmes  avantages  que  le  décret,  et  qui  n'en 
avait  pas  les  inconvéniens.  Il  forma  le  cainp 
de  Soissons  ;  et  par  événement ,  cette  com- 
binaison est  celle  qui  est  devenue  la  plus 
importante  pour  la  nation  ;  car  le  camp  de 
Soissons  a  rendu  les  plus  grands  services  à 
Tannée  française;  et  dans  le  fait,  celui  de 
Paris  eût  été  inutile. 

A  l'égard  du  décret  des  prêtres,  citoyens, 
on  ne  force  pas  la  conscience.  Louis  aurait 
craint  de  blesser  la  sienne,  en  le  sanction*- 
nant  :  il  a  pu  se  tromper,  sans  doute ,  mais 
son  erreur  même  était  vertueuse;  et  en  blâ- 
mant ,  si  l'on  veut ,  le  résultat ,  il  est  im- 
possible de  n'en  pas  respecter  au  moins  le 
principe. 

Rappelez-vous ,  au  reste ,  la  journée  si 
mémorable  du  20  juin ,  et  voyez  avec  quel 
courage  Louis  tenait  à  son  opinion  !  Com- 
bien d'autres  princes  eussent  cédé  à  des  ap- 
Earences  de  péril  aussi  menaçantes  !  Eh  bien! 
louis ,  au  contraire ,  écouta  sa  conscience  et 
non  pas  la  peur  ;  il  continua  de  résister,  et 
si  quelque  chose  pouvait  justifier  son  reins 
aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  les  plus  dis- 
posés à  lui  en  faire  un  crime;  j'ose  dire  que 
c'est  la  persévérance  de  ce  refus  même. 
;    Ne  croyez  pas,  d^ailleurs,  que  cette  opi- 

THQU 
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jfcîati  de  Louis  sur  le  décide t  dés  piétfeiy  fut 
éne  opinion  isolée,  et  qi^'aiicuii  ministre  dé 
çon  conseil  ne  la  partageât  avec  lui  :  le  nii* 
uistre  Mourgues  lui  écrivait ,  dans- la  même, 
-journée  du  20  juin,  que  ce  décret  n^éta'it' 
7fi  suwanl  ^es  ^principes  j  ni  suivant  son 
cœur.  r 

On  a  opposé  aussi  à  Itouis^  à  Toccasiôn 
des  prêtres,  un  mémoire  qu^on  lui  avait  en- 
voyé de  R^me,  et  où  il  paraît  que  le  Pape.* 
réclamait  ses  droits  sur  Avignon  et- sur  'ceu:ç 
du  Saint-Siégev 

Mai«  comment  Louis  aiirait-il  pu  emfjyê- 
cher  le  Pape  de  lui  envoyer  un  mémoire  ^  et 
oit  peut  être  de  sa  part  le  délit  pour  Payoîr 
i*ecu?  '        .      '       •  *' 

On  Im  a  (apposé  êgatementune  léttre'qu'il 
,  écrivait  i  en  iy^i ,  à  Pévêque  de  Glermont  j 
et  où  il  s^annonçait  à  lui  comniè  '  disposé  à  - 
rétablir  1©  culte    catholique  ^    quand  il   Id 
pourrait;  -  ^  .•',  ' 

Mais  ce  serait  -  là  une  opinion  pmibmèrifc 
religieuse  ;  et  par  conséquent ,  une  opinîoa 
libre;  cette  liberté  est  écritefdans  la  Gonsri-i 
tutîon  :  la  Gohstitirtiôn'  civil©  du  clergé'^  au 

ts;  ejle.en  a  été  rctii'éë 
a  jamais  fait  partie  ^  e 
Pépoqile  bù;  il  a  a(5cej[Jt( 
là  Gon^itûtiohi    .         •        *     -       *  •       ' 

Louis  a  pu  d'ailleurs ,  aecieptef  la  Ootistî- 
tûtioo  j  sans  la  fcroiire  exempte  d^etreuf s  ;  il 
Pa   même  dit  qu^nd-il  Pdcceptai   II   a-  pu 
cspéref  des  téfôrmes  légales  ;    mais  il   y  a,..^ 
loin  d'espérer  des  '  rêîForraes  légales  à  l'intéa*' 
tion  de  qétruire  ou  d». renverser. 

Tome  IV.  U 
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on  h  reproohé  à  Louis  d'aroîl*  continua 
de  solder  m  gardé ,  doot  PAsseinblée  avait 
ordonné  le  licenciement.* 

Citoyens»  ici  se  présentent  plusieurs  rt«* 
ponses. 

D^abord ,  on  i\e  peut  pas  contester  que 
Louis  n'eût  été  }e  maître  de  refuser  de  .sano 
tioiiner  le  décret  ^ui  avait  prononcé  que  sa 
~[arde  serait  licenciée,  puisque  cette  garde, 

i  la  tenait  de  la  Constitution  elle-même  »  et 
qu^on  ne  pouvait  la  lui  ôter  que  de  son  aveu; 
cependant  T Assemblée  nationale  lui  a  de-» 
mandé  ce  licenciement  ;  il  Pa  ordonné. 

Mais  comme  le  décret  de  licenciement  acr 
oordatt  à  LquIs  la  faculté  de  recréer  ^*etfe 
garde ,  et  de  la  recomposer  en  partie  des 
mêmes  s^j^ts^  il  fallait  bien  qpe  jusqu'à,  ce 
que  cette  recomposition  piit  n'etTectuer^LQuis. 
leur  continuât  à  tous  la  solde  qu il. leur, 
donnait. 

C'était  un  acte  d'humanité  ,  tout  à4ap>fbia 
et  de  justice. 

^  Louis  le  devait  d'abord  à  l'tgard  de  ceux 
qui .  devaient  et  pouvaient  rentrer. 

I  21  le  devait  ensuite,  à  Tégard  des  autres  ^ 
puisque  ces.  autres  gardes  n'étai«nt  pas  ju« 

Il   oe  Ta^piit  fait  d'ailleurs  rlandestincr 
ment  ;  il  l'a  fait  par  une  ordpnaance  qui  a . 
été  publiuue»  • 

^  On  a  dit  <iue  parmi  Cf^s  gardes,  il  jr  eu 
avait. deiconnus  par  leur  incivisme. 

.  Mais  ,  premièrement  ^  on  n^^v^it  tien  ar« 
ticnléi  a  cet  ég^rd»  d'individuel  et  de  po* 
•itif*  ^ 


\' 
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Secondement  ,  on  ne  pouvait  pas  Ic^ 
tfroire  coupables  ,  tant  qu'ils'  n'étaient  pas 
jugés.     •  ' 

Troisièmement  enfin  ,  '  ceux  qui  auraient 
été  convaincus  d'incivisme  aux  jeux  de 
Louis ,  ne  seraient  pas  rentras  dans  la  re- 
composition qtiî  aurait  été  faite  ;  mais  ]ui!>^ 
ùueS'là  il  y  aurait  eu  de  la  barbarie  à  Lniis 
ae  leur  refuser  des  secours  dont  la  nécessité 
pour.eu^  était  si  pressante. 

On  a. reproché  aussi  à  Louis  d'en  avoir 
donné  aux  émigrés ,  des  secoure. 

On  lui  a  Reproché  des  intelligences  avec 
ses  frères. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  cherché  à  fa- 
voriser, par  le  moyen  de  ses  ambassadeurs, 
la  coalition  de5  puissances  étrangères  contré 
la  France* 

On  lui  a  Reproché  ^  enfin ,  don  influence 
à  la  cour  de  Vienne. 

Législateurs,  je  réunh  tous  ces  faits,  par- 
ce qu^ils   rentrent  tous  dans  le  même  chef 
*   d'accusation  ;  et  je  vais  répondre» 

D^abord ,  je  dois  observer  que  dans  tous 
hes  actes  publiées  du  gouvernenient,  Louis  n'a 
Cessé  de  témoigner  la  plus  forte  opposition 
à  Fémigration ,  et  qu'il  l'a  toujours  combat- 
tue, non-seulement  par  toutes  ses  proclama^ 
tions  nationales,  mais  pat  toutes  ses  relatioa» 
avec  1  étranger» 

J'invoque  à  cet  égard  ,    les  registres  des 
afiaires  étrangères  et  ceux   du  conseil  ;    le 
temps  nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour 
les  aépouiller;  mais  ils  doivent  en  renfefnicr- 
une  lyultitude  d^exemples. 

La 


3t  ptiis  toujours  citer  un  fait  qui  est  bted 
Vemarqnahle ,  et  dont  les  affaires  étrangères 
bût  fourni  la  preuve. 

Au  mois  de.  novembre  1791  ;  les  émigrés 
avaient  voulu  faire  acheter  des  canons  et 
d'autres  munitions  de  guerrç  que  les  habi^ 
tans  de  Francfort  avaient  refusés. 

LquÎs  eti  est  informé  par  son  résident. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à  ce  résident , 
pat  son  ministre ,  pour  lui  donner  ordre  de 
renîercier  de  sa  part  le  magistrat  de  Franc* 
fort,  de  la  sage  conduite  quil  avait  tenue 
en  cette  occasion ,  et  l'inviter  à  redoubler  de 
jprécautions  et  de  vigilance,  pour  empc*cher 
que  les  émigrés  ne  parvinssent  à  se  procu- 
rer ,  à  Francfort ,  et  les  armes  et  les  muni** 
'   tions  qu^ils  y  avaietit  fait  demander. 

Voilà  pour  les  actes  publics, 

Maintenant,  ja-t-il  eu. des  actes  privés  ? 

On  parle  de  secours  d'argent. 

Citovens ,  il  n'j  a  pas  eu  un  seul  émigré, 
tin  seul  véritable  émigré ,  à  qui  Louis  ait 
donné  des  secours  pécuniaires. 
'  II  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux , 
depuis  Que  leur  père  n'était  plus  en  état  dy 
Fournir  lui-même. 

'  Mais,  qui  est-ce  qui  aurait  le  courage  de 
lui  en  faire  un  crime  ? 

D'abord  ,    l'un    de    ses   neveux    n^aVait 

que  onze  an^ ,  et  Tautre  quatorze ,  lorsque 

^   leur  père  est  sorti  de  France  ;  et  peut  -  on 

considérer  comme,  des  émigrés,  des  enfans 

de  cet  âge  qui  suivent  leur  père. 

En  second  lieu ,  point  de  loi  encore  à  cetfa 
ipoque ,  qui  eût  fixé  l'âge  relatif  à  Vernie 
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gratîon  :  la  Convention  elle-même  vient  d'e^- 
faire  iirie;-mai8  cette  loi,  que  la  Convention 
vient  de  faire,  n^existait  pasi 

En  troisième  lieu ,  depuis,  le  décret  qui 
avait  déclaré  les  biens  des  émigré^  ac- 
quis H  la  nation ,  et  qui  avait  .par  -consé-* 
quent  enveloppé  tous  ceux  de  leur  père ,  lea 
îieveux  de  I^ouis  étaient  sans  rcssuui'cçs ,  çt 
c'étaient  ses  neveux,  "  • 

Lui  était-il  donc  défendu  de  sentir  la  na^. 
ture  et  d^obéir  à  ses  mouvemens  ?  et  parcçi 
qu'il  était  roi,  fallait -il  qu'il  cessât  d'êtrç 
parent,  ou  mcme  d'être  honimç  ? 

Il  a  fait  quelques  dons  partioulîers  à  lia 
gouvernante  de  ses  enfans  ;  maïs  c'était  la. 
gouvernante  de  ses  enfanSji^et  qui  était, sortie 
de  France  dès  1789^ 

Il  en  a  fjiit  à  un  des  menîns  qui  avaient 
élevé  sa  jeunesse  ,  Choisetil  -  Beaupré  ;  m;.is^ 
Choi^:çul  était  retiré  en  Italie  depuis  le  coni-> 
mencemeut  de  la  révolution ,  et  n'a  îàmaia 
porté  les  armes  contre  la  France  (^i). 

Il  en  a  fait  à  Rochefôrt  qu'on  cite  dansî 
Pacte  d'accusAtion;  xnai$  Roclielort  n'est  pas 
émigré. 

Il  a  fait   passer  unç  sornme  d'argent   à^ 

^'      ■      "         i     ■■'■■■■■■■■.■    f     ■/■     I   ■■     ■.■*■#»■.  I     ■«'.■■'      >)'tX  W    '■        '■ 

(i);  No^i  avons  oubllç  de  parUt  de  U  Vauguyon.»  qu^ 
fst  cité  dans  Tacce  d^accusation  ;  maii^  la  Vaugu^oft  ^Lai|L 
aussi  UKV  autre  mmin  <|,e  Louii ,  et.  il  ctai(  retiré  txx.  £)k^. 
p^^c  'dès.  les  çfcmicri.  in^roci^  de  l\  vv.otuj;ion. 
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Bouille  ;    mais   cY'tait   pour  le  vojage   d^ 
Mcmtmédj., 

On  lui  reproclie  un  don  fait  à  Hamilton  j 
mais  il  lui  devait ,  par  justice ,  de  fe  dédom- 
mager des  pertes  qu'il  avait  faites  dans  ce 
même  vojage  de  Montmédj,  et  que^  pay 
sa  situation,  il  lui.  était  impossible  de  sup- 
porter. ^ 

Ou  dit  que  Bouille^  $.  remis  à  Monsieur  , 
par  ordre  de  Louis  ,  une  somme  de  six  cent 
mille  livres  ,  qu'il  tenait  de  lui. 

Mais  c^est  une  phrase  purement  axnphi-% 
bologique ,  qui  a  donné  liçu  à  cette  impu- 
'  tation.  . 

Le  compte  envoyé  par  'Bouille  porte  ; 
remis  à  Mçnsieur ,  frère  du  roi  y  par  ^on 
ordre. 

Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  Mon- 
sîeui ,  qui,  en  effet ,  donnait  des  ordres  dana« 
l'étranger  ,  et  même  des  brevets  sous  le  nom 


qu  on  a)< 

sieur  :  mais  là  vérité  etit ,  et ,  si  on  nous 
avait  donné  commur^îcation  des  pièces  qui. 
ont  dii  accompagner  le  compte  qv'avait  en-» 
vojé  Bouille  1  et  dans  lesquelles  devait  né-? 
cessairement  se  trouver  l'ordre  de  Monsieur  , 
on  en  aurait  eu  la  preuve  authentique  :  la 
vérité  est,dis-)e,etLouisrafïInne,que  jamais 
il  n'a  fait  passer  à  Mousivin*  a\iciui  secoure 
pécuniaire. 

Tout  ce  qu'il  a  fait  a    été   de  paver  une 
ancienne  dette  de  sçm  autre  frère  ,  de -^00,090; 
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lirre&j  mais  cçtte  dette,  Louta  Tavalt  cau«i 
tionnée  ,  et  san4»  cloute  on  ne  sera  pas  étonné 
qu'il  n^ait  pas  viûié  son  engagement  (  i  )« 

Le  captionnement  de  la  librairie,  en  1789, 
dont  on  n*a  pas  craint  de  \m  fuire  \in  crime  ^ 
car  on  |ui  a  disputé  jusqu'au  mouvemçiit  lea 
plus  innooens  ,  était  aussi  un  acte  de  bîen-^ 
faisance,  et  qui  avait  pour  objet  de  fyvorisç?' 
et  de  soutenir  ce  commerce. 

Ainsi ,  toutes  ces  libéralités  qu^on  lui  re» 
proche  honnorent  son  cœur,  et  aucune  nç 
peut  faire  suspecte^  ses  principes^ 

On  lui  reproche  d'avoir  influé  à  la  couv 
de  Vienne  ;  et  po\ir  le  prouver  ,  on  cite  une 
lettre  de  Dumoutier  à  Monsieur ,  et  Diimou-» 
lier  paraît  lui  présenter  Breteuil  ^  comme 
ajant  quelque  influene  à  la  cour  de  Viçnne  ^ 
et  où  il  suppose  ,  en  même  -r^  temps  ,  que 
Breteuil  pouvait  connaître  la  volonté  du  roi^ 
,  Mais ,  d'abord  ce  n*est  quHme  lettre  de^ 
Dum'outier,  et  Dumoutier  était  bien  lagenfr 
des  pjinces  auprès  des  puissances  étrangères,^ 
mais  n*était  paa  celui  de  Iiouis.  Son  opinion 
ne  peut  donc  être  ici  d'aucun  poids,, 

pn  second  lieu  ,  cette  opinion  même  n^s^ 
pas  la  preuve  de  l'eatistenoc  du  fait  dont  Du»* 

(i)  Xotg  tJk^Vtcétivî  ,  p^stirHuu  À  U  ridMCiion.  ht  Vtcsm  publie^ 
cuit  charge  de  payer  pJiMÂentri  dcttei  ac  PhilKppe  d^iVrtpis.  Si» 
Valette  Uelaage  avait  avancé  à  UQ  des  c^éancieis,  uae  ftomme  de 
400,009  livres  ,  et  Louis  Tavait  caBiioQoé.  C*eudQce  caution* 
Aement  dont  on  parle  ;  ainsi  la  somme  a  été  çayéeà  uncréap-^ 
çicr  en  Franee  ,  et  iv*av<^t ,  ^ar  cQnsëquei^t  i  aucuA  rapp^n    4« 
VcmîgraûoiVr 
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iTiouticr parle ,  c'est-à-dire, tjuc  Breieuil ooEfe 
nût  en  effet  la  volonté  du  roi* 

Et  enfin ,  quand  on  irait  même  jusque 
regarder  Pallégatîon  de  Dumontier  comme 
une  preuve  de  ce  fait  étrange ,  où  est  la 
preuve  ,  qu'il  faudrait  bien  nécessairement 
rapporter  aussi  ^  que  cette  volonté  du  roi  , 
qu'on  n^explique  pas  ,  fût  unç  volonté  da 
nature  à  être  accuséç  ? 

On  cite  égal^nient  une  lettre  de  Toulon- 
geon,  écrite  au  moment  où  il  se  disposait 
à  faire  un  voyage  à  Vienne,  et  où  on  a  pré- 
tendu qu'il  disait  que  le  roi  avait  daigné 
lui  faire  mander  quHL  approuvait  sa  con^, 
duite. 

Je  pourrais  remarquer  d'al>prd  que  cette 
lettre  d^  Toulongeon  pai^it  infiniment  sus- 
pecte;'car  on  y  parle  d'uït^Valerj ,  neveii, 
de  Tbulongeon  ,  lieiitenant  -  colonel,  et  on 
assure  que  Valerj  n'est  que  cousin  de  Tou- 
longcoxi,  et  non  pas  sojçi  neveu ,  et  qu'il  n'est 
pas  non  pluç  lieutenant-colonel. 

Or  ,  Toulongeon  se  sjçraiç-il  tro^npé  ainsi 
lui-même  sur  sa  famille  ? 
.   Mais  j'admets  Tallégation  de  la  lettre  , 
telle  qu'elle  est  :  qu'en  résùke-t-il  ? 

Où  est  la  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  ap-. 
prouvé  la  conduite  de  Toulongeon  ? 

Pe\^t-on  l'acc\isçr  ^uç  une  assçrtioxi  qui  lui 
est  étxangère? 

Et  la  faussçté  de  cette  ar  sertion  ne  tefait-ellc. 
pas  a^SiCz  appercevoir  d'çUe-rmême,  lorsqu'on 
remarque  que  c'est  aux  princes,  frères  de; 
JiPui^ ,  que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui 
a  fait  mander  qu'il  approuvait  sa  con^uit^  j^ 
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et  que  SUT  un  fait  aussi  important ,  puisque 
s'agissait  des  intentj*)ns  ou  de  la  volonté  dd 
Louis ,  il  ne  donne  à  cea  piinces  aucun  ren-n 
seignement  ni  aucune  preuve. 

A  quoi  conduisent  cPailIeurs  toutes  ces  a<^ 
cusations  :  dont  la  base  se  prend  dans  des 
lettres?  On  va  en  juger  par  un  exemple  par- 
ticulier. 

On  a  opposé  à  Louis  unç  lettre  de  Choi- 
seuil  -Gouffier,  par  laquelle  il  paraît  que 
Choiseuil-Gouffier  était  ocxjupé  à  cimenter 
^alliance  de  la  Turquie  avec  PAutriche  ;  et 
on  a  cru  que  ,  parce  que  Choiseuil  avait  été 
Tambassadeur  de  Louis  ,  on  pouvait  im- 
puter à  Louis  les  projets  de  Cnoiseuil  lui- 
même. 

Mais  je  ne  veux,  pour  répondre  à  cette 
imputation  ,  que  la  lettre  même  dç  G|ioi-7 
seuil. 

Cette  lettre  prouve  ,  en  effet,  deux  choses  j 
la  première  ,  que  déjà  deux  mois  avant  «on 
rappel,  Choiseuil-Gouffier  avait  offert  ses  ser- 
vices aux  princes  ,  et  nVn  avait  /pas  reçu  dç 
réponse.'  « 

La  pi'cmière  plirasje  commence  ainsi  : 

«  Quoique  je  n'aie  point  reçu  tes  ordre» 
^  de  vos  altesses  royales  ,  çhe-  j'qvflis  osé^ 

V  Solliciter  il  y  a  deux  mois  y  j 'espère  qu'elles 
»  auront  daigné  recevoir  avec  bonté  i  boni- 

V  Jnage  de  mon  dévouement  et  de  mon  inal^ 
»  térable  fidélité  î?. 

Et  la  seconde,  c'est  que  cVst  trois  jour» 
après  Sun  rappel ,  que  Cboiseuil  -  Gouffiep 
s'était  détcrmmé  à  réitérer  de  nouveau  Poffre 
4ç  S.&S  seryicea  au2(  princes ,  çt  à  (ojçmer  dt;% 


pTO]et$  eontre  Pambassadeur  national*,  qt\\ 
9LVait  été  noxnmé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase. 

<c  J'ai  reçu,  il  y  ^  trois  jours  ,  mes  lettres 
9f  de  rappel;  elles  m'annoucenè  (|ue  je  suis 
s>  remplacé  par  M.  de  Semonville  :  ainsi  ^ 
})  les  projets  de  cet  emb^issadeur  national;  ne 
j>  ^ont  pas  douteux  «...  ^  et  vos  altesse^ 
»  rojales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pasap* 
»  percevoir  les  funestes  inoonvéniens  de  la 
»  négociation  dont  il  s'est  chargé  ». 

Ainsi ^  c\'tait  Choiseuil  qui  écrivait,  qui 
agissait;  qui,  rappelé  par  Louis,  offrait  ses 
services  aux,  princes  ;  qui  ^s'efforçait  de  con^ 
server  sa  place  malgré  sou  rappel,  et  c'est 
I^ouis  qu'on  accuse  ! 

£nf]n  ,  on  oppose  a  Loi^is  un  billet  sansL 
date  ,  qu'on  dit  écrit  de  la  main  dç  Mon-^ 
sieur  ,  an  nom  des  deux  frères ,  et  qu*on  as-* 
sure  avoir  trouvé ^armi  ses  papiers. 

Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  avouer  ^ 
|îi  constater   l^authenticité  de  ce  billet. 

Mais  ,  premièrement,  ce  billet  est  un  actç 
de  ses  frères  ^  et  non  pas  de  lui. 

Secoùdement ,  ce  billet  m6n¥î  prouve  évi- 
demment que  Louis  n'était  pas  en  relation 
avec  eux  ;  car  il  ne  suppose  ni  nouvelle^ 
reçues  avant  ,  ni  réponse  qu'on  attende- 
après. 

Troisièmement ,  enfin,  la  dernière  phrasa 
en  rapporte  clairement  la  d^te ,  à  l'époque 
delà  suspension  deL^uis,  en  iy9i;et,  conunç 
oh  voit ,  cette  date  seule  suffirait  pour  em-». 
pêcher  qu'on  ne  pût  en  tirera  tienne  mduction^ 
•  ^e  ne  m'arrête  pas  ^  au  restç ,  sur  çett^ 
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imputation  de  commerce  eçnsidérahtâ  qu^rni 
p'a  pas  craint  de  faire  à  Louis  ,  et  dont  oit 
a  prétendu  que  les  papiers  de  Septeuil  four-« 
nissaje^t  la  preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mêmes  rendu  justice  ; 
vousn^'ÇA  avez  pas  fait  un  chef  de  votre  acte» 
vous  n'en  avez  fait  qu'une  question  ;  maïs 
aùand  vous  avez  fait  cette  question  à  Louis, 
11  a  dû  vou,«  en  manifester  son  étonnement.. 
L^  circonstance  qui  a  servi  dç  base 
à  cette  imputation  révoltante  ,  est ,  en  effet , 
€xtvênieip0nt  simple. 

Louis  avait ,  comme  tous  les  roîs  ses  pré-> 
décessçurs,  une  somme  particulière  qu'il  des- 
tinait à  des  actes  de  bienfaisance. 

En  1790,  il  la  confia  à  ^epteuil ,  avant 
même  qu'il  fût  trésoriçr  de  la  liste  civile, 

Septeuil  qui  ne  voulait  pas  être  soupçonné 
d'en  avoir  profité  personnellement ,  la  plao^ 
4'abord  ,  pendant  quelque  temps  j  en  effets 
sur  Paris ,  et  ensuite  eu  lettrçs-d!e-change  sur 
Palis  et  sur  l'étraqger^ 

Dans  l'intervalle  il  en  rendait  compte  à 
JiOLiis  ,  ou  payait  les  sommes  pour  lesqùçlleà 
L  mis  donnait  sur  lui  des  mandats. 

Voilà  Içs  faits  j  Lo\iis' affirme  qu'ils  sont 
exacts,  et  il  n'y  a. dans  les  papiers  de  Sep- 
tçuil  aucune  pièce  qui  les  démente^ 

Tout  ce  que  présentent  ces  papiers,  c'est 
une  spéculation  qu'il  paraît  que  Sçpteuil ,  qui 
çivait  des  fonds  considérables  en  propriété  ; 
avait  faite  au  mois  de  mars  dernier,  pour  sou 
propre  compte,  en  marchandises  aciietuese^ 
revendus  chez  l'étranger*  . 
.  4VI(i^s  Septei^il  oui ,  dans  upe  déclara tiçoi 
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qu'il  aj'endue  publiqiiç ,  explicjue  cefte  spê^       ^  | 
çulat  ion ,  avoue  lui-rinémc  que  non^-seulement 
file  ne  regardait  que  lui ,  mais  qu^l  exîs^ 
tait  un  registre  particulier ,   tenu  pour  les 
fonds  de  Louis  ,  qu'on  a  dû  trouver  aussi 

Sarmi  ses  papiers ,  dont  on  ne  nous  a  pas 
onné  communication,  et  qui  indique  Pusag^ 
dç  ces  fonds  mêmes.. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  pré-?, 
tendues  coiupagnies  de  contre  -  révolution- 
naires, quV>n  suppose  que  Louis  cntrenaifc 
dans  Paris ,  et  qui  étaient ,  dit-on ,  destinées  à 
y  opérer  des  mouvemcns  capables  de  servir  , 
ses  vues. 

Jamais  L'^tiis  n'est  descendu  d^ns  de  pa-^ 
yeils  détails. 

Jamais,  comme  il  vous  Pa  décl(iré  \\n^ 
rruine  ,  il  n'^i  eu  des  vues  contre-révolution- 
uaire>-. 

L^'s  ministres  ont  pu  vouloir  conn^itre  l'état 
de  Paris, 

Ils  ont  pu  y  avoir  des  observateurs^ 

Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observateurs  leur 
rendisiyent  compte  de3,  opinions  et  des  mou-^ 
vemens, 

Ils  ont  pi^  salarier  des  journaux  iitiles  ; 
piais  c'étaient  les  ministres,  et  non  pas  Louis^ 
et ,  d'ailleurs  ,  lesipinistres  eux-mêmes  n'ont 
jamais  pu  avoir  y  dans  ces  soins,  qu'ils  auront 
cru  devoir  se  donner  ^  que  des  vuçs  constitu-* 
ItionnelIeSi, 

Je  vïçns  au  reprocbe  de  subornation  de. 
plusieurs  membies  de  l'Assemblée  légisha-. 
tive. 

On  a  çççusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  p;i%> 
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eer  ,  Aar  des  voies  corruptrices,  des  déci^efs 
relatifs  à  la  liquidation  des  charges  de  sa 
maison  et  des  pensions  de  sa  liste  civile. 

Législateurs ,  j^oserai  vous  dire  que  vous^ 
mêmes  ne  Pavez  pas  cru. 

Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  y  QÛt  un  seul 
tnombre  de  l'Assemblée  législative  qui  eût 
été  capable  de  se  vendre  à  ia  corruption  , 
ni  que  Louis  eût  été  lui-même  capaole  de  " 
Texerceri 

Et  quel  eût  donc  été  ici  Pintétêt  dé  Louis? 

La  liquidation  des  charges  de  sa  maison^    * 
avait  été   évaluée  dans  l'Assemblée  conti- 
tuanfe^  par  Montësquiou  ,  à  trente  millions* 

Elle  avait  été  évaluée,  par  Cambon  ^ 
dans  l'Assemblée  législative  ,  à  la  même 
somme. 

L'administrateur  de  la  liste  civile  les  por« 
tait  également,  de  son  côté,  à  tfenfe  mil-» 
lions.  Mais  il  avait  un  autre  plan  :  il  voulaiC 
que  les  officiers  de  la  maison  du  roi ,  qui  se-» 
raient  conservés ,  versassent  dix  millions  dans 
le  trésor  national  5  par  forme  de  cautionne-^ 
ment  ^  dont  les  intérêts  seraient  payés  pai* 
la  liste  civile  ,  et  que  la  liquidation  fût  ré^ 
duite  à  vingt* 

Ce  plan  avait  été  également  adopté  parle 
commissaire-liquidateur^ 

On  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par 
l'Assemblée  nationale. 

Mais  qu*oflFrait-âl  donc  de  si  utile,  pom* 
qu'on  dût  recourir  à  la  corruption  ,'  pour  en 
obtenir  le  succès  ? 

Il  réduisait  de  dix  millions  la  liquidation 
«[es  ohar^es  de  la  maison  de  L:>uis. 
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tl  soulageait  de  dix  millions  la  caisse  tiflV 
lionale. 

II  chargeait  la  liste  civile  des  intérêts  â^ 
cette  somme. 
^     Où  était  donc  l'avantage  qu*on  y  trouvait 
(>our  les  finances  de  Louis  ? 

On  parle  d'une  somme  de  cinquante  nfîUe 
livres ,  que  demandait ,  dit^on ,  le  commissaire- 
liquidateur  :  mais  cette  somme  ne  lui  était 
{)as  destinée  à  lui-même }  elle  devait  payer 
es  frais  de  bureaux  qu'exigeait  line  liquida- 
tion si  considérable. 

.  A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions,  il 
paraît  que  le  projet  de  décret  était  de  divisei* 
CCS  pensions  en  trbis  classes,  s 

Les  pensions  pour  service  d?*ïis  la  maison 
militaire  :  on  les  soumettait  à  la  liquidation. 
.  On  soumettait  également  â^  la  liquidation 
toutes  les  pensions  accordées  par  les  rois,  pré** 
décesseurs  de  Louis  y  pour  service  dans  sa  ma  i- 
son  domestiques. 

Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  \uU 
Jtnéme)  pour  sa  maison  domestique  /ou  par 
la  feue  reine  ,  on  en  renvoyait  les  titulaires 
à  se  pourvoir  sur  la  liste  civile.    '      '^    ' 

C*est  pour  ce  projet  de  décret  qui  débat- 
rassait ,  dit-on  ^  la  liste  civile  d'un  grand 
nombre  depenisions  qui  la  regardaient,  qu'on 
suppose  qu  il  y  a  eu  en  effet  de  la  Corrup- 
tion exercée  ;  et  on  cite  une  lettre  de  l'ad- 
ministrateur de  la  liste  civile ,  écrite  ,  dit-on  , 
aussi  à  Septeuil,  et  où  il  lui  disait  que  ce 
décret  coûterait  quinze  cent  mille  livres, 
et  qu'il  lui  fallait  cette  somme  pour  le  len- 
demain. 
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,  Jo  pouftâis  demander  d'abord ,  si  cette  Ut^ 
tre  est  sincère ,  si  elle  a  été  Téritablement 
écrite  par  radxninistratèur  de  la  liste  civile  ^ 
et  si  en  effet  c'est  lui  qui  Pa  adressée  à  Sép*- 
teuil. 

Je  pourrais  demander ,  si ,  au jourd'hùi  que 
cet  administrateur  n'existe  plus  ^  on  peutaf-» 
gumenter  d'une  lettre  dont  il  n'a  pas  reconnu 
l'authenticité  avant  de  mourir  :   si  on  peut 

le  sens  d'une 


•même, 
preuve 

qu'il  y  ait  eu  véritablement  quelque  corrup* 
tion  exercée*     *  * 

Je  pourrais  demander  «  •  •  •  mais  poui'^ 
quoi  des  considérations  de  ce  genre ,  lorsque 
je  pilis  rÂpondre  avec  un  seul  mot. 

Le  fait  est,  qu'il  résulta  des  pièces  mêmes 
^uiont  été  communiquées  à  Louis ,  que  c'est 
lui  seul  qui  a  empêché  que  ce  projet  de  dé^ 
eret  ne  fût  soumis  à  l'A^emUée  nationale  et 
examiné  (i). 

Croit-on  maitenant  que  si  ce  fût  lui  qui  se 
fftt  permis  des  maiiœuvres  coupables  pour  le 
faire  rendre,  ce  fût  lui  aussi  qui  eût  empê- 
ché qu'il  ne  fût  rendu  ? 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  W 
déterminer  à  solliciter,  par  des  intrigues,  ua 
pareil  décret  ? 

Je  ne  parie  pas  de  son  caïuictère  qui  xie^ 
pugne  à  toute  mesure  lâche*  "  , 


(0  tcspiictt  ifttea  pMUTcat  ^ucLoaift  *m  piftét  rhi^aiciirv 
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J  e  ne  parle  pas  des  membres  d  e  l'Assemblée^, 
ijui  éteient  bien  incapables  de  s'y  pr^er. 

Je  parie  de  son  intérêt  :  où  était-il  ? 
'  Si ,  en  effet ,  ii  avait  voulu  se  débarrasser 
des  pensions  qu'on  rejetait  sur  la  liste  civile^ 
qui  l'en  empêchait  ?  Il  n'avait  qu'à  ne  pas  les 
payer* 

.  £t  croit-on  que  Louis  n'eût  pas  inieux  aimé 
cette  mesure  là  que  l'autre  ?  Croit  -  on  qu'il 
n'eût  pas  préféré  a  user  d'un  acte  de  sa  volonté^ 
plutôt  que  de  recourir  à  un  moyen  qui  eût 
été  dénatura  à  le  compromettre? 

L'homme  capable  d'exercer  une  corrnjj-j 
lion  criminelle,  et  qui  peut  lui  nuire,  n'est- 
^1  pas.  encore  j>içn  plus  capable  d'un  refus 
injuste  ^  mais  qui  n'est  pas  dangereux  pour 
lui? 

En  un  mot  ^  je  conçois  la  corruption  qui 
tourne^  au,  profit  de  l'intérêt  personnel  ;.  raal-% 
heureusement  le  cœur  hum W)  exi  fowxût  la 
preuve;  mais  une  corruption. .qui  nous  laisse 
toute  la  bassesse  dont  elle  nous  souiliç,^ejk  donb 
l'avantage  est  tout  entier  pour  ai^trui ,  •j'a- 
voue quM  m'est  impossible  d^en  avoir  l'idée. 

On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  im- 
putation ,  qui ,  dans  le  premier  moment  où, 
elle  fut  connue  ,  dut  exgiter  une  grande  fer- 
ifientation  dans  le  peuple ,  et  diit  lui  paraître 
bien  grave; 

On  Ta  accusé  d'avoir  continué  de  payer 
toiuours  ses  Gdrdes^du<]otp^  à  Goblenti. 

En  exaininant-eette  imputation  ,  Législa-^' 
leurs ,  je  ne  dois  pas  balancer  à  vous  déclarer 
qu'elle  m^avait  fait  à  moi-même  l'impression 
la  plttt4cy»louret2se;yavaisoséry  avant  d'êtrele 
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défenseur  de   Louis,  suspecter    sa  bonne- 
foi  ;  l'avais  osé  élever  des  doutes  sur  ses  in-** 
•         1  ••-•f»^ 


qu  H  m'était  impossii 
concilier  Popinion  que  j'aurais  voulu  pouvoir 
me  donner ,  avec  celle,  que  je  me  trouvais 
obligé  de  prendre.  Eh  bien!  je  m'accuse  de 
mon  erreur  :  la  défense  de  Louis  m'a  éclai- 
ré, et  je  viens  ici ,  aux  yeux  de  la  France , 
lui  faire  la  réparation  solemnelle  que  je  lui 
dois. 

Un  mot  seul,  mais  décisif,  va  éclair cir  cette 
imputation. 

Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que 
toutes  les  pièces  qu'on  a  imprimées,  la  lettre 
de  Poix  à  Louis,  le  mémoire  qu'il  lui  avait 
adressé,  la  lettre  de  Coblentz ,  les  étavs  no- 
minatifs des  Gardes-du-Corps  ;  que  (outes 
ces  pièces,  dis-je,  se  reportent  au  mois  d'oc- 
tobre  i79t,  et  la  lettre  de  Coblenlz  même 
porfre  cette  date. 

Eh  bien!  voici  ce  qu'écrivait,  le  24  no^ 
vembre  suivant ,  l'administrateur  de  la  liste 
civile  au  trésorier  de  cette  même  liste. 

a  L'intention  du  roi.  Monsieur,  est  de<îon- 
3»  tinuer  aux  officiers  et  gardes  des  quatre 
»  compagnies  de  ses  Gardes-du-Corps ,  leur 
9  traitement  actuel,  jusqu'^à  ce  que  sa  ma- 
31  jesté  ait  prononcé  dctinitivement  sur  leur 
3»  sort  ultérieur  :  mais  sa  majesté  entend  ciue 
a>  le  montant  de  ces  trai^emens  ne  soit  plus 
3»  délivré  en  masse  à  létat-major,  et  que  dé^ 
7>  sormais  chaque  individu  ,  officier  ou 
»  garde ,  soit  payi  à  la  Caisse  de  la.  liste 
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«>  cwile  y  sur  sa  qiUUance  ou  procuration  p 
9»  accompagnés  d'un  certificat  de  résidence 
»  dans  le  royaume.  Sa  majesté  m'a  chargé 
3»  aussi  de  vous  transmettre  ses  ordres  ,  pour 
a>  au'il  en  soit  usé  de  même  à  l'égard  des  of-* 
»  nciers  et  autres  employés  du  ci  ^  devant 
»  régiment  des  gardes-françaises  y  auxquels 
3)  elle  confinue  un  traitement. 

»  Je  vous  préviens ,  au  surplus ,  que  sa 
y>  majesté  a  ordonné  de  cesser,  à  compter  du 
»  premier  juillet  dernier,  le  paiement  de  tou- 
»  tes  dépenses  quelconques  ,  relatives  aux 
»  compagnies  des  Gardes- du -Corps.,  autres 
j>  que  celles  des  traitemens  conservés  ^  et  de 
B  la  subsistance  des  chevaux  ». 

Je  n'ai  pas  besoin,  Législateurs,  de  m'ar<« 
rêter  sur  un  pareil  texte» 

Vous  vojez  qu'il  feit  disparaître  jusqu'à 
la  trace  de  cette  imputation ,  dont  Louis  a 
été  la  victime  si  malneureuse. 

Cependant ,  que  de  réflexions  cruelles  cett^ 
circonstance  fait  naître! 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de 
l'imputation  ont  reçu  la  plus  grande  publia 
cité;  on  a  dénoncé  Louis  pour  ce  fait  à  la 
France  entière  ;  on  Ta  dénoncé  à  l'Europe  , 
et  la  pièce  qui  suffisait  seule  pour  le  justifier^ 
demeure  ignorée! 

Il  y  a  plus  :  les  papiers  de  l'administra-^ 
teur  de  la  liste  civile  ont  été  ^sis  ;  l'origi-* 
nal  de  l'ordre  que  Louis  lui  avait  donné , 
et  qu'il  transmettoit  lui-même  à  Septeuil , 
dcvoit  être  dans  ces  papiers  :  c'était  son  titre 
et  sa-  garantie  ;  il  n'avait  pas  pu  s'empêcher 
de  le  conserver ,  et  cependant  ^  par  la  plus- 
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étrange  fatalité,  on  trouvé  tout  dans  ces  pa- 
piers ,  excepté  cet  ordre. 

Heureusement  pour  Louis;  qu'il  s'en  rap* 

Î^cUe  lui-même  la  date  ;  qu'il  se  rappelle  la 
ettre  qu'il  avait  chargé  l'administrateur  de 
la  liste  civile  d'écrire  à  Septeuil  ;  qu'il  fait 
chercher  cette  lettre  dans  ses  bureaux  ,  qu'il 
s'en  fait  délivrer  uœ  expédition  authentique  , 
et  qii'il  peut  la  produire  aujourd  huiaux  jeui 
de  l'Europe. 

Juge2  maintenant ,  Citoyens ,  par  le  ca- 
ractère de  cette  imputation  ,  de  toutes  les 
autres. 

Jugez  quel  avantage  aurait  €u  Louis ,  si 
on  n^a^ait  pas  saisi  ou  enlevé  ses  papiers 
dans  l'invasion  de  son  domicile  ;  s'il  avait 
pu  assister  lui-même  à  leur  examen  ;  s'il 
eût  pu  réclamer  les  pièces  qui  devaient  ^né- 
cessairement se  trouver  parmi  celles  qu'on 
lui  a  opposées,  s'il  eût  pu  opposer,  sur-tout, 
toutes  celles  sur  lesquelles  sa  mémoire  ne 
lui  fournit  plus  de  renseignemens  l 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  a 
tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits , 
puisqu  il  y  a  répondu,  même  sans  ces  pièces  ; 

3ue  d  eclaircissemens  satisfaisans  il  vous  eût 
onnés ,  de  quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes 
ces  accusations  ténébreuses  ,  qui  n'ont  pu 
recevoir  quelque  con^âstance  que  des  ombres 
jOiêraes  dont  on  avait  $u  les  couvrir  î 

Jugez  enfin,  combea  nous  devons  avoir 
de  regrets  ,  nous  défenseurs ,  de  nous  voir 
privés  d'un  secours  qui  nous  eût  fourni  des^ 
ressources  de  conviction  si  puissantes  ;  jugez 
des  espérances  qu'il  nous  eût  été  permis  d# 
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jconcevoîr,  par  les  raoyens  de  notre  dénue- 
ment même  ;  jugez  de  ce  qu^a  dû  coûter  à 
notre  cœur^  dans  une  cause  aussi  mémorable , 
le  défaut  de  temps ,  de  communication  ,  de 
jrecbercbes  ,  1  impuissance  de  nos  efforts  , 
Texcès  même  de  notre  zèle ,  et  combien  il 
est  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver 
forcés  de  répondre  ,  en  quelque  sorte  à  TEu- 
rope  ,  de  la  de.<tinte  de  Louis  »  et  de  sentir 
bue  la  grandeur  seule  de  cette  imposante 
fonction  était  précisément  Tobstacle  môme 
qui  empêchait  le  plus  de  le  bien  remplir. 

Je  vous  retrace  notre  douleur  ,  Citoyens; 
et  cVst  en  me  livrant  devant  vous  à  ce 
profond  sentiment  que  j'éprouve ,  que  j'ar- 
rive enfin  à  cette  désastreuse  journée  du  lO 
août^  qui  serait  en  effet,  comme  on  la  dit, 
de  la  part  de  L  uns,  le  plus  grand  des  crimes  » 
s'il  était  vrai  qu'il  eût  eu,  a  cette  épouvan- 
table époque  ,  les  intentions  atroces  qu'on 
lui  a  supposées. 

Représentans  du  peuple ,  je  vous  supplie 
de  ne  pas  considérer,  dans  ce  moment,  les 
défenseurs  de  L  )uis  comme  des  défenseurs. 
Nous  avons  nôtre  conscience  à  nous  ;  nous 
aussi ,  nous  faisons  partie  du  peuple  ;  nous 
sentons  tout  ce  qu'il  sent  ;  nous  éprouvons 
tout  ce  qu'il  éprouve  ;  nous  voulons  tout  ce 
qu^il  veut  ;  npus  sommes  citoyens  ;  nous 
sommes  français  ;  nous  avons  pleuré  avec 
le  peuple,  et  nous  pleurons  encore  comme 
lui ,  sur  tout  le   sang  qui  a  coulé  dans  la 

1*  mrnée  du  lo  août;  et  si  nous  avions  *cru 
jouis  coupable  des  inconcevables  événemens 
qui  Font  fait  répandre ,  vous  ne  nous  ver- 


riez  pas  aujourd'hui  avec  lui  à  votre  barre, 
lui  prêter ,  oseraî-je  le  dire?  lui  prêter  Pappuî 
de  notre  courageuse  véracité. 

Mais  Louis  est  accusé  ;  il  est  accusé  du 
plus  affreux  des  délits  ;  il  lui  importe  de 
s'en  j  ustifier  à  vos  yeux ,.  à  ceux  de  la  France , 
à  ceux  de  l'Eurape  r  il  faut  doiK;  Tente  ndre  ; 
il  faut  déposer  toutes  les  opinions  déjà  faites, 
toutes  les  préventions ,  toutes  les  haines  ;  il 
faut  Penténdte  comme  si  vous  étiez  étrangers 
à  cette  scène  de  désolation  ,  qu'il  faut  bien 
que  je  vous  retrace  au  moins  en  tableau  . 
vous  le  devez  ,  puisque  vous  vous  êtes  créé» 
ses  juges.  L?gislateurs  ,  tous  vos  succès  ,  de- 
puis cette  journée  ,  que  vous  avez  appelé 
vous-même  immortelle,  vous  auraient  permis 
d'être  généreux  :  je  ne  vous  demajade  que  d'être 
justes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin  j 
le  refus  de  Louis  de  céder  au  vœu  de  la 
multitude  qui  avait  pénétré  armée  dans  son 
château,  sa  persévérance  dans  ce  refus.  Cette- 
persévérance  aigrit  encore  cette  multitude 
déjà  animée.  On  s'empare  de  son  ressenti»* 
ment ,  on  le  fortifie  ,  on  le  nourrit ,  on  lui 
inspire  des  préventions  nouvelles  ;  on  sème 
des  bruits  de  complots  ;  on  suppose  un  parti 
formé  pour  enlever  la  personne  de  Lom's, 
et  la  transporter  hors  de  la  capitale  ;  on 
prête  à  ce  parti  de  vastes  ressources  ;  on 
parle  de  préparatifs  ,  de  dépôts  d'armes , 
d'habillemens  militaires  ;  de»  dénonciations 
sont  faites  à  la  municipalité ,  elles  s'y  mul- 
tiplient ;  la  fermentation  ne  fait  que  s'ac«» 
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croître  ;  le  mois  de  juillet  se  passe  ainsi  dan^ 
les  agitations  et  dans  les  orages. 

Cependant  Louis  s^occupe  de  les  calmer. 
U  avait  cru  d'abord  ,  par  sagesse  ,  devoir 
laisser  tomber  ces  bruits  de  préparatifs  et 
de  dépôts  d'armes.  La  consistance  qu'ils  ac- 
quièrent lui  apprend  enfin  qu'il  serait  dan- 
gereux de  les  dédaigner.  Il  sent  le  besoin  de 
rassurer  le  peuple  sur  des  inquiétudes  même 
chimériques.  Il  s'offre  donc  hrf-méme  aux 
recherches.  Il  écrit  le  26  juiflet  au  maire  de 
Paris;  il  lui  demande  de  venir  faire  L  visite 
de  son  château.  Il  donne  des  ordres  pour 
que  les  portes  soient  ouvertes  au  ni^iiro:  le 
maire  répond  qu  il  chargera  des  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  visite.  Tur  visite  ne  se  fait 
pas.  Louis  écrit  a  PAs«emblée  nationale.  Il 
lui  fait  part  de  ses  inquiétudes  ;  il  lui  rend 
compte  de  sa  lettre  au  maire  ,  et  de  sa  ré- 
ponse :  r Assemblée  ne  prononce,  rien. 

Dans  cet  intervalle  ,  l'effervescence  s'ac- 
çrqît  par  les  précautions  mêmes  que  Louis 
a]|ait  prises  pour  l'arrék^r  ;  les  mêmes  bruits 
se  renouvellent;  les  dénonciations  à  la  mu- 
nicipalité recommencent  ;  le  bouillonnement 
des  esprits  augmente  ;  on  ne  parle  plus  oue 
de  la  déchéance  de  Louis  ;  on  la  demanae , 
çn  la  provoque  ;  les  commissaires  des  sec- 
tions s'assemolent  ;  une  adresse  est  présentée 
H  l'Assemblée  nationale ,  le  3  août ,  par  ces 
commissaires  ,  le  maire  à  la  tête  ,  pour  de- 
mander aux  représentans  de  la  nation  d'ac** 
corder  la  déchéance  de  Louis  aux  vœux  du 
peuple  ;  bientôt  on  ia  sollicite  plus  puverte- 
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ment  ;  on  veut ,  ou  Pobfenir ,  on  l'arracher; 
on  fixe  le  jour  où  on  déclare  qu'il  faut  qu'elle 
soit  prononce  e  ;  on  annoncé  que  si  elle  'n'est 

Eas  pronDncée  dans  la  séance  du  9  au  10  ^ 
V  tocsin  sonnera  le  10  à  minuit  ^  que  lai^ 
générale  sera  battue  ,  et  que  1  insurrection^ 
du  peuple  aura  lieu; 

•  Dès  les  premiers  jours  d'août,  Louis  avait 
bien  senti  que  sa  position  devenait  plus 
critique  ;  il  vojait  le  moufement  des  es- 
prits ;  on  lui  rendait  compte  tous  les  jours^ 
des  opinions  de  la  capitale.  On  l'informait 
des  progrès  des  agitations  :  il  craignit  quel- 
qu'erreur  de  la.  multitude  ;  il  Craignit  pour 
Ïsl  violation  de  son  domicile  ;  il  cnmmença 
à  prendre  quelques  précautions  défensives; 
il  s'entoura  de  la  garde  nationale  ;  il  plaça 
des  suisses  dans  son  château  ;  il  entretint 
UJie>correspoaddnce  encore  plus  exacte  avec 
ks  autorités  populaires  ;  enfin  ,  il  ne  négligea 
aucune  des  mesures  de  prudence  que  les 
événemens  et  l'espèce  de  danger  qu'il  croyait 
courir ,  pouvaient  lui  inspirer. 

Le  9  août  arrive;  on  excite  alors  dé.ns  !'«»• 
prit  de  Louis  des  alarmes  plus  vives  eiicore  ; 
on  lui  parie  de  ra^scmbleniens  ;  on  ui  an- 
nonce, aes  préparatifs  ;  00  lui  fait  c  aindro 
poux  k  nuit  même.  Louis  alors  redouble  de 
précautions:  le-ncimbre  des  gardes  nationales 
qui  devaient  veiller  snr  le  château  ,  est  aug- 
mienté  ;  les  suisses  sont  mis  sur  pied  ;  les 
autorités  constituées  sont  appelées.  Louis  fait 
yenir  autour  de  lui  le  département;  il  fait 
vraôr  leS' officiiers  municipaux  ;  il  s'environne 
aiatt  des  secours  et  de  la  présence  de  tous 
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les  magistrats  qui  pouvaient  aToir  le  pittt 
d'ascendant  ou  de  puissance  sur  Pesprit  du 
peuple.  Ces  magistrats  requièrent ,  au  nom 
delà  loi,  les  gardes  nationales  et  les  suisses, 
de  ne  pas  laisser  forcer  le  château.  lis  don- 
nent des  ordres  que  la  circouitance  rendait 
nécessaires;  Le  maire  lui-même  visite  les 
postes. 

Bientôt ,  en  effet,  le  tocsin  sonne  ,  la  gé- 
nérale se  bat ,  le  peuple  accourt.  Quelques 
heures  se  passent  dans  une  agitation  sans 
cfiet  :  vers  Je  matin  ,  la  marche  du  peuple 
commence  ;  il  se  porte  vers  les  Tuileries  ; 
il  s*y  porte  a  Aie  ;  des  canons  le  suivent;  les 
canons  sont  braques  vers  les  portes  du  châ- 
teau ;  le  peuple  est  là. 

Le  procureur-général-syndic  du  départe- 
menf  de  Paris ,  alors  s'avance  ;  des  officiers 
municipaux  l'accompagnent  ;  ils  parlent  à  la 
multitude  ;  ils  lui  représentent  que  ,  rassem-» 
blée  en  si  gr«nH  nombre,  elle  ne  peut  pré- 
senter de  pétition  ni  à  Louis ,  ni  à  l'Assem- 
blte  nationale  ;  ils  Pinvitent  à  nommer  vingt 
pétitionnaires.  Cette  invitation  n'a  aucune 
suite. 

Pendant  ce  temps-là  ,  le  rassemblement 
augmente  ;  une  foule  immense  se  rend  sur 
la  place  du  Carousel.  Le  mouvement  devient 
plus  fort  ;  le  danger  croît.  Les  magistrats  du 
peuple  avertis:  se  reproduiront  \aevant  les 
troupes.  Le  procureur-général-syndic  leur  lit 
l'article  V  de  la  loi  du  ^octobre  ;  il  les 
exhorte  à  défendre  le  domicile  de  Louis, 
dont  l'autorité  était  constituée.  Il  leur  donne, 

sans  doute  à  regret,  l'ordre  de  repousser 
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U  force  pfir  la  force  ;  mais  il  le  donne.  Les 
canonniers,  pour  toute  réponse,  déchargent 
leurs  canons  devant  lui. 

Le  procureur-général-sjndic  rentre  sur- 
le-champ  dans  le  château  ;  il  avertit  Louis 
de  la  présenct'  du  danger  ;  il  le  prévient  qu'il 
n'a  pas  de  secours  à  attendre.  Louis  ,  qui 
déjà  avait  envoyé  depuis  quelques  heures 
ses  ministres  à  l^Asstmblée  nationale  pour 
solliciter  le  secours  d'une  députation ,  lui  fait 
part  de  nouveau  ,  de  la  situation  dans  la- 
quelle il  se  trouve  :  l'Assemblée  nationale  ne 
prononce  rien. 

Le  procureur- général-syndic  ,  ainsi  que 
deux  autres  membres  du  département,  m- 
vitent  alors  Louis  à  se  rendre  lui-même  au 
sein  de  l'Assemblée  nationale  ;  ils  l'engag^ent 
à  s'y  rendre  avec  sa  famille  ;  ils  lui  en  font 
sentir  la  nécessité.  Louis  s'y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent* 
,     Citoyens  ,  voilà  les  faits  : 

Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus ,  constatés 
dans  tous  les  écrits  publics,  recueillis  dans 
les  procès -verbaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  en  un  mot  consignés  par-tout  • 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même;  je  n'ai 
fait  qu'obéir  au  devoir  de  ma  défense ,  en 
vous  rappelant  ces  tristes  détails  ;  et  vous 
voyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle 
'e  les  parcours ,  combien  il  m'en  coûtç  de 
es  retracer. 

Mais  enfin ,  voilà  les  faits  ! 

Maintenant,  hommes  justes,  oubliez,  s'il 
est  poi'sible  ,  les  affreux  résultats  de  cette 
sanglante  journée  ;  n'en  cherche»  avec  n^oî 
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qtie  les  causes ,  et  dites-moi  ,  où  est  doue 
le  délit  que  vous  imputez  à  Louis  ? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a 
smvi  la  retraite  de  Louis  à  J'Assemblée  na- 
tionale,  nu»dans  ce  qui  l'a  précède e. 

Or,  je  dis  d'abord  que  le  nélit  ne  peut  pas 
être  dans  ce  qui  a  suwi  la  retraite  de  Louis 
k  l*A^senibléc  nationale;  car,  depuis  Tépoque 
de  cefte  retraité  ,  Louis  n'a  rien  vu  ,  rien 
dit,  rien  fait,  rien  ordonné,  et  il  nVst  sorti 
de  l'aKjle  cju'il  avait  choisi  volontairement , 
que  pour  entrer  dans  la  prison  où  il  est 
détenu  depuis  le  moment  même  qu'il  l'a 
quitté.  • 

Comment  le  combat  s'est-il  engagé  ?  je 
Pignore;  l'histoire  même  Tignorera  peut-être: 
mais  Louis ,  au  moins ,  n'en  peut  pas  ré- 
pondre. 

Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a  précédé  la 
retraite  de  Louis  à  l'Assemblée  nationale? 

Mais  alors  quelles  sont  les  circonstances 
que  vous  accusez  ? 

Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de 
la  part  de  Louis. 

Mais  OTï  était  la  preuve  de  ces  intentions? 
quels  soint  les  faits  que  vous  citez  ?  quels  sont 
fes  actes-? 

Oti  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé 
un  complot  pour  enlever  la  personne  de 
Louis  ;  et  la  transporter  hors  de  la  capi- 
tale. 

Mais  où  est  ce  complot  ?  où  en  est  la  trace  ? 
eu  en  est  la  preuve  r 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

J«  Tois  bien ,  en  e^M: ,  de  la  paît  de  Louis  > 
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agression  r  un  est  son  pre« 
mier  mouvement  ?  où  est  son  premier  acte  ? 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  eu  encore  des 
Gardes-Suisses  à  cette  époque.  • 

Citoyens ,  je  lis  dans  le  procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale  ,  du  4  août  ^  qu'un 
membre  avait  proposé  de  décréter  qu'en  don- 
nant aux  Suisses  tous  les  témoignages  possi- 
bles de  satisfaction  et  de  reconnaissance ,  le 
roi  ne  pourrait  plus  avoir  de  régiment  suisse 
pour  sa  garde. 

J'y  lis  que  plusieurs  membres  insistent. 
pour  que  r  Assemblée ,  en  déterminant  les 
récompenses  pour  les  Suisses,  déclare  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  décrète  que 
ceux  qui  resteront  à  Paris ,  ne  pourront  faire 
le  service  de  la  garde  du  roi,  que  sur  la  ré- 
quisition des  autorités  constituées. 

AuGune  de  ces  propositions  ne  fut  décré** 
téc. 

Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  dé^ 
cret  du  1 5  septembre,  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  qui  avait  ordonné  que,  jusqu'à  ce 
que  les  capitulations  fussent  renouvelées,  les 
Suisses  conserveraient  leur  -destination  et 
leur  mode  de  service. 

Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 

On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  les 
troupes  en  revue. 

Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d^avoir 
visité  lui-même  les  postes. 

Louis  était  une  autorité  constituée ,  et. 
avait  le  droit  de  défsndre  son  domkife  :  il 


/ 
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devait  compte  de  sa  sûreté  à  la  loi  :  com- 
ment donc  peut-on  lui  reprocher  d'avoir  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  la  garantir. 

On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d'a- 
voir plâcé  des  troupes  dans  son  château. 

Mciis  fallait-il  donc  c^u'il  se  laissât  forcer 
par  la  multitude  ?  fallait- il  qu'il  obcît  à  la 
f  )rce  ?  et  le  pouvoir  qu'il  tenait  de  la  Cons- 
titution, n^était-il  pas  dans  ses  mains  un  dé- 
pôt auquel  la  loi  elle-même  lui  défendait  de 
souffrir  qu'on  portât  atteinte  ? 

Citoyens,  si ,  dans  ce  moment,  l'on  vous 
disait  qu'aune  multitude  ,  abusée  et  armée , 
marche  vers  vous  ;  que ,  sans  respect  pour 
votre  caractère  sacré  de  législateurs  ,  elle 
veut  vous  arracher  de  ce  sanctuaire ,  que 
feriez-vous  ....  ? 

On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d^agres- 
sion  funestes. 

Citoyens  ,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour 
le  jui^tifier. 

Celui-là  est- il  un  agresseur,  qui,  forcé  de 
lutter  contre  la  multitude ,  est  le  premier  à 
s'environner  des  autorités  populaires,  appelle 
le  département,  réclame  la  municipalité,  et 
va  jusqu'à  demander  même  l'Assemblée , 
dont  la  présence  eût  peut-être  prévenu  les 
désastres  qui  sont  arrivés. 

Veut-on  le  malheur  du  peuple,  quand  pour 
résister  à  ses  mouvemens ,  on  ne  lui  oppose 
que  ses  propres  défenseurs  ? 

Mais,  que  parlé-je  ici  d'agression,  et  pour- 
quoi laisser  si  long-temps  sur  la  tête  de  Louis 
le  poids  de  cette  accusation  terrible  ? 

Je  fiais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excite 


' 
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lui-même  l'insurrection  du  peuple,  pour  rem- 
plir les  vues  qu^on  lui  prête  ou  qu'on  lui  sup- 
pose. 

£t  qui  donc  ignore  aujourd'hui ,  que  long- 
temps avant  la  journée  du  lo  août,  on  pré- 
{)aFait  cette  journée,  qu'on  la  méditait,  qu'on 
a  nourrissait  en  silence,  qu^on  avait  cru  sen- 
tir la  nécessité  d'une  insurrection  contre 
Louis;  que  cette  insurrection  avait  ses  agens, 
SCS  moteurs,  son  cabinet,  son  directoire? 

Qu'est-ce  qui  icnore  qu'il  a  été  combiné 
des  plans,  formé  des  ligues,  signé  des  trai- 
tés ? 

Qu'est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  con- 
duit, arrangé,  exL^cuté  pour  l'accomplisse- 
ment du  grand  dessein  qui  devait  amener 
pour  la  France  les  destinées  dont  elle  jouit  ? 

Ce  ne  sont  pas  là  ,   législateurs ,  des  faits 
qu'on  puisse  désavouer  :  ils  sont  publics;  ils 
ont  retenti  dans  la  France  entière ,  ils  se  sont 
passés  au  milieu  de  vous  :  dans  cette  salle 
même  où  je  parle ,  on  s'est  disputé  la  gloire 
de  la  journée  du  lo  août.  Je  ne  viens  point 
contester  cette  gloire  à  ceux  qui  se  la  sont 
décernée  ;  je  n'attaque  point  les  motifs  de 
l'insurrection  ,  je  n^attaque  point  ses  effets  ; 
je  dis  seulement  que  puisque  1  insurrection 
a  existé,  et  bien  antérieurement  au  lo  d'août, 
qu'elle  est  certaine,  qu'elle  est  avouée,  il  est 
impossible  que  L?uis  soit  l'agresseur. 
Vous  l'accusez  pourt^mt. 
Vous  lui  reprocnez  le  sang  répandu. 
Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance 
contre  lui  ! .  • . 

Contre  lui ,  qui ,  à  cette  époque-là  même , 


A^êtait  venu' se  confier  à  l'Assemblée  natio^ 
nale,  que  pour  empêcher  qu'il  en  fût  versé  Y 

Contre  lui ,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un 
ordre  sanguinaire  ! 

Contre  lui,  qui  le  6  octobre,  empêcha  à 
Versailles  ,  ses  propres  gardes  de  se  dé* 
fendre  ! 

Contre  lui ,  qui ,  à  Varenncs  ,  a  préféré 
revenir  captif,  plutôt  que  de  s'exposer  kr 
occasionner  la  mort  d'un  seul  homme  ! 

Contre  lui ,  qui ,  le  20  juin ,  refusa  tous 
les  secours  qui  lui  étaient  offerts  ,  et  voulut 
rester  seul  au  milieu  du  peuple  ! 

Vous  lui  imputez  le  sang  répandu. . .  Ah  ! 
il  gémit  autant  que  vous  sur  la  fatale  catas^ 
trophe  qui  Ta  fait  répandre  :  c'est-là  sa  plus 
profonde  blessure;  c'est  son  plus  affreux  dé- 
sespoir ;  il  sait  bien  qu'il  n'en  est  pas  l'au- 
teur ,  mais  qu'il  en  a  été  peut-être  la  triste 
occasion  :  il  ne  s'en  consolera  jamais* 

Et  c'est  lui  que  vous  accusez  ! 

Français,  qu'est  donc  devenu  ce  caractère 
national  ,  ce  caractère  qui  distinguait  vos 
anciennes  mœurs,  ce  caractère  de  grandeur 
et  de  loyauté  ? 

Mettriez-vous  votre  puissance  à  combler 
l'infortune  d'iin  homme  qui  a  eu  le  courage 
de  se  confier  aux  représentans  de  la  nation 
elle-même  ? 

N'auriez -vous  dono  plus  de  respect  pour 
les  droits  sacrés  de  Tasyle  ?  Ne  croiriez- vous 
devoir  aucune  pitié  à  l'excès  du  malheur , 
et  ne  regarderiez-vous  pas  un  roi,  qui  cesse 
de  l'être ,  comme  une  victime  assez  écla-^ 
tante  du  sort ,  pour  qu'il  dur  vous  paraxtre 


impossible  d'ajouter  encore  à  la  misère  de 
«a  destinée  ? 

Français,  la  révolution  qui  vous  régénère ^ 
a  développé  en  vous  de  grandes  vertus  ;  mais 
craignez  qu'elle  n'ait  affaibli  dans  vos  âmes 
le  sentiment  de  Thumanité  ,  sans  lequel  ij 
ne  peut  y  en  avoir  que  de  fausses. 

Entendez  d'avance  Phisloire  qui  redira  à 
la  renommée  : 

Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans; 
et  à  vingt  ans  ,  il  donna  sur  le  trône  1  exem«« 
pie  des  mœurs  ;  il  viy  porta  aucune  faiblesse 
coupctble ,  ni  aucune  passion  corruptrice;  il 
y  fut  économe,  juste,  sévère;  il  sy  montra 
toujours  l'ami  constant  du  peuple.  Le  peu- 
ple désirait  la  destruction  d'un  impôt  désas- 
treux qui  pesait  sur  lui ,  il  le  détruisit  :  le^ 
peuple  demandait  l'abolition  de  la  servitude; 
il  Commença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses 
domaines.  Le  peuple  sollicitait  des  reformes, 
dans  la  législation  criminelle ,  pour  ladou-^ 
cissement  du  sort  des  accusés  ;  il  fit  ces  ré- 
formes. L3  peuple  voulait  que  des  milliers 
de  Français  9  que  la  rigueur  de  nos  usages 
avait  privés  jusqu'alors  des  droits  qui  ap- 
partiennent aux  citojens  ',  acquissent  ces 
droits  ou  les  recouvrassent,  il  les  en  fit  jouir 
par  ses  lois  :  Le  peuple  voulut  la  liberté , 
il  la  lui  donna  (  i  )  :  il  vint  mèihe  au-  de- 


(  I  )  Cette  phrase  ayant  été  prononcée  par  le  défeni enr 
die  Looii ,  et  rayëe  depuis  sur  son  manuscrit  ,  la  Conven- 
tion nationale  a  ordonné  qu^elle  serait  rétablie. 

Nott  d%  déftnseuT  dt  Uuis.    Un   de  Bom   avait   rayé    cette' 
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C  ï9^  )     . 
vaut  de  lui  par  ses  sacrifices;  et  cependant ^ 
c'est  au  nom  de  ce  même  peuple  qu'on  de- 
mande aujourd'hui .    .  ' .    .    .    Citoyens  ,  je 

n'achève  pas Je  m'arrête  devant 

Thistoire  :  songez  qu'elle  jugera  votre  juge- 
ment, et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles. 

Signée  Louxs,  Desèze,  Lamoignon- 
Malesherbes  ;  Tronchet. 

Louis.    On   vient  de  vous  exposer  mes 

moyens  de  défense  :  je  ne  les  renouvellerai 

pomt.  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  der- 

•  nière  fois ,  je  vous  déclare  que  ma  conscience 

ne  me  reproche  rien,  et  que  mes  défenseurs 

ne  vous  ont  dit  que  la  vérité. 

Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  eonduite  fât 

X  examinée  publiquement;  mais  mon  coeur  est 

déchiré  de  trouver  dans  lacté  d'accusation, 

l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répandre  le 

sang  du  peuple,  et  sur-tout  que  les  malheurs 

du  lo  août  me  soient  attribués. 

J'avoue   que.  les  preuves  multipliées  que 
j'avais   données ,  dans  tous  le«  temps  ,   de 


phrase  sur  le  maauicrit  ,  par  resptct  même  pour  la  Cou- 
veutîoB,  et  parce  qu*clle  avait  excité  des  murmures  daas  les 
tribunes  ;  mais  ce  retranchement  étant  devenu  la  matière  d*ua 
décret ,  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  que  par  ce  mot 
d^nns  nous  n*avions  eu  d*autre  intention  que  celle  de  rappeler 
^ae  Louis  avait  préparé  la  liberté  de  la  France  par  la  convo- 
cation qu*il  avait  ordonnée  des  éuis -généraux  ,  et  le  décret 
de  la  nation,  du  4  aoAt  t7S9  ,  qui  avait  proclamé  Louis 
rtsUwûUur  dt  U  lihtrté  frangaisi ,  aous  avait  lui-même  m  spire 
ce  mouvement. 

mca 


mon  amour  pour  le  peuple ,  et  la  manière 
dfint  je  Hfrfétaîo  »»ii^.ttrjri»aoBdiMtiy.ffla  pà*? 
raissaient  devoir  prouver   que  je   craignais 

peu  4^  /n'exposj^  R^Tl  ^K^^i>^^:  ^^'^  ^^g  9 
et  éloigner  de  moi  une  pareille  iihpûtatiou. 

Le  Président  à  Loui^m  ïi  n  Convention  na^ 
tionale  a  décrété  que  cette  note  vous  serait 
représentée*  (Un.  secrétaire  présente  à  I^oui^ 
Pinscription  présumée  écrite  de  sa  main  sur 
l'enveloppe  dés  clefs'  trouvées  chez  Thierry). 

Connaissez-vous  cette  note  ? 

Le  Président.  La  Convention  a  décrété 
aussi  que  les  clefs  vous  seraient  représentée?. 
Les  recbnnaissçz-voos  ?    \ 

.  Louis..  Je  mç  ressouviens  d^avoir  remis  des 
clefs  auxFeuillanSyà  Thierry^  parce  que  tout 
était  sotti  de  chez  moi,  et  que  je  n^en  avais 
plus  besoin. 
.  ïéâ  Président.  Recotinï^issez*vous  celle-ci? 

Louis.  Depuis  le  temps ,  je  ne  puis  les 
reconnailire. .;  Je  ne  reconnais  pas  les  notes... 
)fi  me.  souviens  d'en  avoir  vu  plusieurs.^ 

uLe  Président.  Vous  n'avez  pas  autre  chose 
à  ajouter  j^ur  votre  défense  ? 
.  Louis*  Non^ 

Le  Président.  Vous  pQuvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec  ses  de  fenseurs. 
n  est  conduit  dans  la  salle  des  conférences , 
pour  y  attendre  là  décision  de  PAssemblée.  ' 
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Ouverture  de  la  disôvssiôn  iur  là  d^ense 

de  Louis  CapeL 

•        -'■*■'. 

Sahe  de  la  Sé^ce  du  26  Déoembre  vjgx. 

RastroN.  Louis  Capet  a  répondu  à  la  ctci-'t 
Tiièré  question  du  préî^idênt ,  qtf  iî  â^avait 
rien  à  ajouter  à  sa  défense  ;  ]e  demande 
donc  que  Ton  piocède  sur-le^hainp  à  Tapp^l 
nominal  ;  cfir  il  est  de  rè^le  que  lorsque} 
raccusé  n^a  plus  rien  à  dire  pôor  sa  d^fême, 
on  passe  au  jugement. 

Amar.  Yous  avez  entendu  âeu%opimnntf 
dans  Taffaîre  du  ci-devant  roi;  Ptine,-  à'  tai 
Wrc  ,  par  son  défenseur  officieux  ;  Pattâ^e, 
k  la  trÎDune.  I^a  prexfiâère ,  fondée  siw  Pat> 
surde  système  de  rinviolabilité  ^  a  jUMt  4b« 
jet  de  )udtifîef  tous*  ses  criià^â ,  iOùMt  ses 
tiahisons  ;  la  seconde ,  fondée  sur  un  abus 
de  motir  et  sur  la  confusion  de  tous,  le^  prii>» 
cipes ,  semble  imaginée  exprès  'pour  gro- 
longer  cette  affaire.  De  quoi  s'âgît-iV  ici  ? 
II  s^agif  d^ouKfait  public,  consi^é  sur  toutes 
les  pa^es  de  PhistoiTe  ,  consigné  ^ur  tous 
les  registres  des  trilninauz  et  des  adminis- 
trations ;  il  s^agit  de  la  journée  du  10  août, 


I  ^  «  »  •  ♦  -»**-  » 


fl  s^û|{lè  dé  la  ptoclaiilàtîon  qilî  Sfiiîvif  la  joiit 
fa#ë  du  ^o  jûîfi.'On  s'attache  à  la  rîgneur'des 
formes  judiciaires ,  lorsqu'il  s'agit  a*iin  délit 
jpdrtkuKer  ,  mêfne  îot-squ'tUn  décret  d'âccui.  ; 
iml^h  est  rendu  contre  uû  midistre ,  parce 
qtfil  s*agit  alors  d'uti  crime,  pour  ainsi  dite 
iriMétiel ,  d'un  fait  qui  peut  être  atténué  par 
les  déclarations  des  témoins  ;-  et  toutfeâ  les 
fois  que  des  témoins  doivent  être  tntendus , 
il  iaittun  juré  d'accusation  ,  uii  jtité  de  )ti« 
gement.  Ici  ce  ti'ést  plus^  là  même  cho^e  ;  il 

ehten- 
liciairé 

'est 

le  fait  de  la  tjrânnie  ;  c'est  le  cri  général 
<jui  s'élève  de  toutes  les  parties  de  la  Ité- 
publique  contre  le  tyran.  Les  faits  Soutclairs, 
et ,  si  on  prétend  ïes  détruire ,  j^invoqueriti 
le  peuple  français  ,  j'invoquerai  les  mânes 
des  patriotes  égorgés  sous  Lafajette  ,  et  tra- 
duits devant  Louis  comme  des  agneaux  sous 
le  couteau  du  boucher.  (  II  s'élève  quelques 
rumeurs*  —  Point  de  dédamctidns  ,  s'écrient 

auelques  membres  ).  Je  suis  parfaitement 
.  ans  la  question  ,  car  je  raisonne  d'après  lesi 
pièces ,  soit  écrites ,  soit  affichées  sûr  tous  les 
murs ,  consignées  dans  toiis  les^  registres,  I| 
n^  a  pas  d'individu- qui  jxe  les,  connaisse.  lï 
ne  vous  reste  donc  plus  qu'à  décider  bùrc- 
iîient  et  simplement  si  les'  faits,  ^ont  Louis 
est  accusé  sont  vrais  ,  ^t  erisuitè  à  applique^ 
la  peine.  Or,  je  vous  demande ' quel  crime 
blus  atroce  a  pu  être  poramis  ctintre  la  H* 
Derté   et  Pégaltté   des  citojchsf ,  qiié- celai 
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qui  i  Içs  attaquajat  tous  en  masse  »  tendait 
à  étabUr  le  despotisme  au  milieu  d'un  fleure 
de  sans  ?  Mais  qupl  sera  le  juré  de  jugement? 
Vous  êtes  tous  partie  intéressée  ^  vous  a-t-on 
dit  ;  mais  ne  vous  dirait-on  pas  aussi  que 
le  peuple  français  est  partie  intéressée  ^ 
parce  que  c'est  sur  lui  qu^ont  pojrté  les  coups 
du  tjran.  Où  donc  en  fdudra-t-il  appeler  ? 
aux  planetfes  ,  sans  doute.  (  Quelques  mem* 
bres  et  quelques  citojens  applaudissent*  ) 

Legendre.  A  une  assemblée  de  rois. 

^mar.  Donc ,  si  le  fait  est  constant ,  et 
si  la  justice  a  placé  dan^  le  cœur  de  tous 
]es  hommes  le  sentiinent  du  juste  et  de  Tin- 
juste  ,  il  faut  qu'on  lui  apphque  la  peine  de 
ses  crimes.  II  ne  peut  pas  être  jugé  par  le 
peuple  ,  car  il  faudrait  qu'une  réunion  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  sur  un  seul 
point  fût  possible.  Çui  donc  le  jugera?  Vous 
avez  une  Convention  qui  doit  f<àire  pour 
Tordre  de  la  justice ,  comine  pour  Tordre; 
politique  ,  qui  doit  faire  pour  le  peuple  en- 
fin tout  ce  que  ferait  le  peuple  lui-même. 

Je  dis  donc  qu^il  ne  nous  reste  qu'^à  aller 
à  l'appel  nominal. 

Hardy ,  de  Rouen.  On  a  compliqué  la 
proposition  très  -  simple  que  Manuel  avait 

faite.  .       .       ^ 

Sdint-'André  y  Vun  des  secrétaires.  J'in- 
terromps la  discussion  ^our  rendre  compta 
a  TAssemblée  d'un  fait  important.  Le  mé- 
moire des  défenseurs  de  Louis  Capetaété, 
conformément  à  votre  décret  ,  déposé  sur 
le  bureau  ;  mais  il  s'/  trouve  plusieurs  ra- 


furcs  5  et  notamrrtent  une  ligne  tracée  sur 
Jes  mots  :  Le  peuple  a  voulu  la  liberté,  n 
la  fui  donne.      "    •  ^'  *       '    '^ 


mrt: 

Capet ,  et  effacï^s'  ensuite"  pfer  lui 
rétablis  par  ûii  dîëcret  ;  psttde  qu'iPest  bonf 
que  Ton  Mche  que  les"  tjrans  ne  donnent 
pas  la  liberté  -aux'  peuples  ,  que  la  liberté 
iràncaise  api^étftient  toute  entière  au  peuple  ' 
français  (On  applaudit);  C'est  pour  I*h6n* 
Benr  de  la  Nation  que  je  dertiande  que  ces 
mots  Soient  rétiftiis.  Je'  denîrandç  îéiistrite  qiie 
pour  ^intérêt  de  la  vérité,*  il  sôit  îinprim4 
ètt  rfiarge;  mie  c'est  par  lîû  dékrrêt  de  1  As- 
semblée qtfife -ont  été  rétablis.  lime  semble 
maintenarit  qwé  l'on 'perd  de  vue  la  propo- 
sition qui  a  été  -fciit^^  d'imprimer  ce  mé- 
nurire  ,  j^  croîs  qiy^on  ne  pfeiit  pas  raisonna-' 
blement  s'y  oppo^er^,  et-je  démiân4e'qu*eHcî 
soit  mise  aux  voix.    '  '     '.  c  »  '  '^l 

Bourdon.  Je  hropposé  à  l'impressioul  Le 
défenseur  de  Louis  Capetat  pu  se  permettre 
d'autres  akéMtions-',  et  VAssemblée  .  e  doit 
pas  mettr^  son  cachet  sûr  ùii  niém  e  dont 
rien  ne  ]àï  fi;aj*antit'  plus  l'authenticité. 
'  N... .  Je  demande  qu'il'^it  dressé procès- 
Verl>al  du  manuscrit.  .  ^ 

N....  En  présence  des  défenseurs  de  Louis 
Capfet-  ^''  \;'  '    ''^•' 

DukeTUi  Propositiôris  ihslgnîfiantes  :  Tes- 
sentiel  est  de  passer  à  Parcel  nominal  sur 
le  jugement.  (  Mouvement  a'approbatioïKlans 
les  tribimes). 

he$  propoaîtioiis  de  Barrère  sont  déch-étés. 
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11  e«t  dpcrété  que  Jipws  lifa  fecotiduit^tl 

tiarày.  Je  âetnanâe  que  la  question  «offt 
f  ipu^néç  à  trois  jpuw ,  apfès  U  di«|çib^on 
^i;^  piémoire;  il  a  été?  fiait  uqe  autre  pippo» 
sitiou  quç  l'appuje,  To^s  les .  grands  piiWi-i 
cistes  j  et  upt^rtnijcnt  J*  J.  {lou^seau»  étan 
blissent  que  le  peuple  cpnjmet  ,mi  ^cte  de 
tyrannie  ^  quand  il  juge  i^a  |iaiiime.. 
,  Tkurcau*  Il  cqramçt  Utt  ^ç^e  de  'jifêtk^  i 
'g\\^vA  il  §8^dasine.  un  tjr^n.  .       f  - 

Hardy ^  BieA  que  cbe?  les  Natî^ps  libres* 
de^  jugempns  aien*  qvelquffpi^  léti^  porféa 
par  îe  pn^^uple  {  iït  étaient  reportés  av,  s^pa* 
^  le?  çoii|îr«ïai(;  (Murmures).  J'av^ft^cm 
que  la  j^^rice  exigeait  que.  J Vpcii#âteiir  et 
1  accusé^  pu3sent  de$  forcer  CKior£)}e^  égaje3  * 
et  si  jev  puis  me  servir  de  ces  exprassîoqs^ 
5]n'ilf  eussent  ua  volume  n^pr^il  égal  ;  .egnj 
gîipst  ^insi.  que; ^e  conçoit  la  batsTncç  d^  lu 
justice.  Or  j  sept  cents  cinquante, contre  u» 
^er  sont  pa&.tm  vglum^,  égal  (llujfinufe  )•  Si 
l^pportfi^is  de§  Wrleraeps  à  .cettç  tribune, 
H  Propos  de  bptte^  je  pourrais  être  éipoutéi 
(liïên\es  murmures).  JVfais,  j[e  n'j  apportf» 
que  lau^tèrfî  vérité  ,  *  •  *  *  En  me  r^sumanU 
puisque,  loraqu^Qn  ne  parle  pa^  dan?  le  sens 
de  certaines  personnes ,  oj^  ne  peut  se  faire 
entendre. . 

Garan.  Je  demande  à  lire  deux  lettres  qui 
viennent  de  m'être  adiessées  cani me  prési- 
dent de  la  Couimis^sion  des  vingt-un» 
^  HQfdy,  £n  me  résiiq;^!]^».^».  Mais,  Heâ^ 
sieurs,  vous  lié  Voulez  pas  in ■  entendîS ♦  •  ' >: 
Jc-v^  me  retirtn  .    :         , .  -    .• 


r  Garan*  La  première  est  wgnée  |>Ar  1^  Aroit 
défenseurs  de  Louis  Gapet. 

Hardy.  Maïs ,  yoa».  voyea  biçn  que  ce  n'e^st 
pas  la  question. 

Garan.  La  seconde  est  signée  de  Maies*' 
herbes  seulement.  Les  voiei  : 

Première  IjCttre.  Citoyen  Président,  hôiis 
avons  eu  ITionneur  de  passer  au  comité  , 
au  sujet  du  décret  qui  ordonne  que  la  dé^ 
fense  prononcée  par  l)esèze  sera  aéposée  suf 
le  bureau^,  pour  être  imprimée  et  envoyé* 
aux  quatre-vingt-quatre  départemens.  ^fous 

Sourritftis  observer  que  le  manuscrit  d*un 
iscours  qui  n'a  été  achevé  que  cette  nuit| 
est  dans  un  état  qui  n'est  pas  propre  à  Tim- 
pression ,  puisqu'il  est  rempli  de  surchargea 
et  de  ratures  ;  qu'il  ne  peut  pas  même  être 
un  fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé 
par  Torateur  qui  a  déclaré  avoir  omis  deâ 
choses  écrites ,  et  en  avoir  ajouté  de  non 
écrites.  En  conséquence ,  nous  vous  prions 
de  nous  permettre  de  nous  concerter  ave(5 
le  comité  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la 
copie  de  ce  discours,  et  pour  que  Pauteu* 
lui-même  puisse  en  corriger  les  épreuves. 
Nous  ne  ravans  signé  purement  et  simple- 
pient  que  par  défereçLce  au  décret. 

Signé ,  les  trois  Défenseurs  ,  etc.  . 

.  Dewciimâ  Lettre.  lia  signature  mise  an 
manuscrit  chargé-  de  ratures  et  de  renvois  i 
n'est' autre  chose  <|iie  pour  certifier  ({ue  c'est 
le  .flumpserit  qui  ^tait  entre  nos  mains»  Mais 
si  on  Bcms  lais^  vdîr  In.épreùves  ^.Apus  les 

.       N4 


(«00  ) 

iipiefimÈVjpll&nûêti ,  et  notre  signatuse  alon 
sera  le  certificat'  complet  de  l'appfobaiion 
que  nous  donBerons  À' Fourrage. 

Signée  Malesherbes. 

Duhem.  Il  n/est  pas .  question  de  cela  , 
pous  avons  entendu  la  défense  de  Louis 
Ûapef  ;  il  a  déclaré  n^avoir  rien  à  y  ajouter; 
il  faut  pionoûcer  sans   désemparer.  (Cette 

{)roposition  paraît  apppyée  par  une  partie  de 
'Assemblée).  Lorsque  les  tyrans  égorgeaient 
les  parriofts,  ils  n^ajournaient  pas.  (Les  tri-* 
buues.  applaudisseiit.  —  L^orateur  continue 
d'un  ton  <^niiïié^,-t- Lorsque  les  Autrichiens 
bônibarcloieiit  Lille  en  son  notn  ,  ils  nA  dé- 
sari)  para  lent  pa^... 

Kersaint  Je  demande  qu'on  ne  se  per- 
mette pas  ces  déclamations  ;  nous  sonrmes 
ses  jugts  et  JDon.ses  bourreaux. 

iLe  Président  II  faut  que  je  résume  les 
propositions.  On  a  fait  la  motion  de  l'ajonr- 
nenient  à  trois  ]ovrB....  {Une  cinquantaine 
^e  voi-f  avec  force  :  Non ,  non,  sans  désem-* 
parer  );.    ' 

Viinènt.  Je  demande  que.  la  discussion 
s'ouvre  ,  si  Ton  veut,  niais  ijue  le  .jugement 
et  la  condamnation  soient,  prononcés  sans 
désemparer,  {^appuyé  ,  à'écrîent  plusieurs 
membres  ).  ^  -A    \  r      . 

Mazuyer-  Je  demande ,  moi ,  Tajourne- 
knent  ,  et  quW  aille  aux  voix  jpar  appel 
nominal  sur  Pajournetnéat.  On  verra  quels 
sont  ceux  qui  veulenta  sauver  le  ci-devant  roi 

tiar  trop  de  précipitation  ^  et  ceux  qui  Feo^ 
eiit  mûrement  çxanixicv  ^QD  piQ0es«.      v    *. 
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Garan.  Il  faudrait  cepQi;idant  prononcer 

auelque  chjose.sur  k&  lettres  des  aéfenseuj:s 
e  Louis  Capet.... 

^  JU^a^semblée  autorise  les  défenseurs  à  re- 
voir les  épreuves  du  discours  de  Desèze.,  de 
concert  avec  le^^comité  des  vingt-un. 

SainUJust  est  à  la  tribune ,  et  demande 
à  ouvrir  la  discussion. —  Plusieurs  membres. 
réclament  pour  lui  la  parole, et. se  désistent 
de  la  proposition  de  passer  sur-le-champ 
au  jugement.  0  .       ,  • 

•  Saint-André  demande  à  combattre  l'ajour- 
nemeiit. 

Suint^usU  W  me  semble  que  préalable^* 
ment  à  tout^  ii  est  important  de  répondre 
aux  défenseurs  de  liouis  Çapet.  J 'avait  prévu 
une  partie  de  leurs  objf^ctions ,  je  demande^ 
à  le^  réfuter. 

«  Plu^eurs  membres  insistent  pour  Tajour-. 
Iiemeut  de  la  discussion. 

*  Bourdon^  Président,  n^intenez  donc  la 
parole  à  Torateur.  ,. 

Rouyet.  Je  demande ,  j'ai  droit  de  de- 
mandi^r  Vajournepieut.  (Bruit).  Je  demaude 

à  f^ire  une  motion  :  d^ordie importfiute, 

<»pour  le  salut  public.  .  , 

Duhcm,y  avec  chaleur.  Il  vHy  a  pas  do 
motion  d'ordre  ,  la  motion  d'ordre  c'esÇ  de 
venger  la  N£tti,oji  (  Oui,  oui,  s'écrient  plu* 
sieurs  membres  )• 

.  Bazire*  J«  demande  à  Rouyer  s^il  est  en- 
eorq  pn  correspondance  avec  le  roi.  (  Mur-r 
jvuws  de  rAssembléé. — Marat  applaudit  ). 

Duhem.  Nous  ne  répondrons  pas  aux  ser- 
yiteiirà  du  roi.  (Quelques  applaudissemens)! 
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allez  servir  le  toi ,  nous  vouioas  servir  le 
peuple  y  nous.  (  Applanéistemens  dans  une 
partie  des  tribunes  ). 

Le  Président.  Pour"*  tirer  TAssembiée  de 
cet  embarras ,  je  vais  la  consulter. 

Le  président  met  aux  voix  Tajournenienf. 

La  majorité  paraît  se  lever  pouir  l'affir- 
mative. • 

Des  réclamations  subites  interrompent  la 
délibération. — Soixante  à  quatre -vingt  mem- 
bres d'une  AiM  extrémités  se  lèvent  simul- 
fanéntent ,  et  se  précipitent  au  milieu  de 
la .  salle  au  bruit  des  applaudissemens  des 
tribunes  ;  ils  s'avancent  vers  le  bureau — Thu- 
riot ,  Duhem  ^  Billaud ,  Carmlle  ^  Julien 
sont  à  leuf  tête  —  Duhem  monte  ju^ 
qu^aù  fauteuil  du  président ,  et  l'apostrophe 
avec  des  gestes  violens;  il  lui  reproche  d?avoir 
précipité  la  délibération.  —  La  majorité  est 
séduite  y  s'écrient  quelques-uns ,  mais  nou^ 
vàidons  qu^on  nt  délibère  que  par  appel 
nominal  —  Ils,  restent  pendant  près  d'un 
quart  -  d'heure  tumultuaii-ement  attroupés 
auprès  du  bureau ,  pouf  signer  la  demande 
de  l'appel  nominal. — La  grande  majorité 
clp  l'Assemblée  reste  calme. — Enlià  leà  signa** 
fHirès  8e  séparent  et  reprennent  leur  place. 

Jidien.  La-  trame  la  plus  odieuse,  la  perfi- 
die la  phis  noire  vient  d*ètre  découverte 

(  On  observe  que  Julien  n'a  pas  la  parole.  — 
11  monte  précipitamment  à  la  tribune. — Ap- 
plaudissemens de  la  partie  réclamante  et  des 
tribunes. -—.  Il  demande  la  pardïe-  contre  lé 

président  ).  '  ^ 

LrPrésident^OestummôyenîèékéPaveii 
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^t^«f^|«\^at4^  ne  la  refuset ai  jamais^eii^ 
inpi  ;  oep^fdbiiilt  l'assemJblétf  veùt^relle  m^én-> 
Jfia4v^  au|!iaravant ,  pour  expliquer  le  fait 
<|ili  a.  ?ieité  les.  réolaroatiouf)* 

U^  grand:  nombre  de  membres ,  Oui ,  miî* 
Jkfaral ,  jéLlbiite  y  BiUmid  y  Robespierre, 
fim^  nou$  y  opposocis • . VIj  est  accusé»; .11 
]Bf  doit  pas  ôtre  eiil;endu  comme  préBidett^. 
Julien*  J'ai  lar  paiole:  Citoyen  ,  < on- tend 
^^m«iiirrJalRtfp«il:4ic)|ie;r.  (  Applaudi$6eQien$ 
de  tous  les  côljés  ). 

,    iéOimeiet  quelques  autres  membres  jV- 
<?r/^7?fi.v:Oui>  mais  c'est  îvH>Md.  •    -»     * 
.   Mwire^  s^aérétsant  mi  e&ùé  apposé  .\  Cette 
vérité  vous  regandr  ;  Ahisdîéiil^^,  écoutei^-^k 

:  JMien.  On  «icrchc-tà  la  dissoûdroi ..... 
(  Mêip^s  appIaaidisseBtôna  »-  mèlïiètil  intérrup'^ 
tiQii««  );Je]»ôûHiaiânceiKai  «ingtllbis ,  si  vota 
ia^mt«rz»l»pez>*viiigtids.  Je^^  «épo^dapél 
«ux  iQ)i»irii^'^et:  je  brave  i^s  clftmeurs.  Oo 
-twd^  àctdissbiidrb^  Bépubliqùô  an  alta^t^nt 
U:iCflMieBttoi])jia^ue9'daifê  «es  bases  ;'  mais 
]a'Ca«r«ntiDii  natiosalt^  mais  la  chose  pur 
Ui%tta.oeik|-niéine  ^  xtrd^'éç^  vmh%  eî^orfè 
da  l^arîstocffetîe;;  (  Af^^^tMi^i^sr^ens  d\itttt 
fias tiec  dd  ,r:àfsemUétf^»  «^^'Afs  cfftoyens  'dêi 
liribuars.  )  £t:  qoùa ,  iésnainjâi  iniperturbabléi 
dui^petipte  4  intHtt.,  leis  défeti8^m«:ijMré[Hdéi 
^Isfissîdiioits  V,  noua  nmist«viA)iis^aus9  ,  e^^ 
VD*  vains'  ^fturts ,  et>  des  tempêtes  que  vpuâ 
t^WelMU  à  exciter  sur  tai(ite  la' surface  4^ 
|a  vé}sulb£quâ.  ( /  P/ttf iei^r^  ifoix  7  N^est^oè 
^as>fius'quî!leajei:eifec«  l*-^Sxà^m^  indiquatif 
idltt^^^e.  jfis.  maub]m.:devlir,  p«fite^i(aiie&è 
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'«M  vcoaîentde  réclamer  cMifr^  le  pfésident.) 
J!vous  avons  fait  le  serment  deéiourir,  mais 
4^  mourir  en  lioinmes  libres  et  en  sduvant 
la  chose  publique.  (  Les  membres-de  1^  partît 
gauche  applaudiâsent.  )  Je  ank  loin  de  totite 

SF^veption;  Thâbite  les  liâuteur$(  cootinnant 
e  ipoQtrer  1  amphithéâtre  du  côté  gauche  ) 
3 fie  Ton  désigne  ironicjuement  sous  le  noni 
e  ia  Montagm  >  maiis  je  Im.  habite  sans 
in^lence-^  Ce  passage  i»  que  J'on  attaque  ^ 
deviendra  celui  des  Thermopyles/ 
.  \  BiJlaud ,.  Pttbois  ^  Ddbem  ^  Tallien ,  %t^ 
gendre,  et  un  grand  nombre  de  membres  de 
rette  par^Q  ;d^  Ja  salk ,  se  lèvent  en  criant  : 
jQui ,  iOiU>,  nous^y  moumràns. 

Julien ,  Là ,  des  Spartiates  sauront  môu^ 
rii; ,  s^l  Ib  faut  ;  mais  en  mourant,  ils  ^ato^ont 
saiifer  la  liberté*  (  Mêmes  ctis^e  cette  partie 
de  l'A^semlkiée ,  marnes;  applaudissemônsde^ 
^ct^teurs»  )La  *  trasne  la'  plus  '  pdieuse  v  la 
perfidie  la  p\UA  noiie  viennent  d'être  dém»s^ 
qiiéeâ«  lia  nationîtaura  peine  à  croke  au 
^pandale  de  .iKis.4isou8sioiiSét  Cette  J0i»eibtê 
i?çjl|  d^venn^  unoi  arène  de  «gladiattiivs;  Ici 
{çf .  l^inea  ^t  ^lesi/rvengeancea  peirsonneUèâ 
}finmt  le  ,fhis|gMiiJ^  7  i^le  ;  nous  aurons  w 
fût:)t-i^-Phe;ure^^urt  homme  qui  al?honneiM[ 
^^  vous  présidf  r  V  «"«iA  précipit^mmejiM^.diiit 
ygix  npe.  i(]ttestîoiÊ\sur  iaquelb  Is^  disea^aiofi 
çj'^vait  paA  ;été  fonmée,  une  question  smalah 
qu^}l^.  u«  a  dqmandé  Pappel  nosmnal^  pir^ 
tiali^  iV^yoltaht^'qui  estle  résultat  scandaiMX 
àe&  entretiefA.Nqu'il  a  eus  avec  MaleAmfbei  ; 
i'ofi  (i^.  dé&itô9Urs>  ofHcieux  de.  Louis:  'le<%ler4 
ïMj:  l',^&ffi9ia  prlsQànier  .dfti  Temple^  %«su^' 
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rément^  daas  ces  conciKabale» ,  ô6' n'est  plds' 
la  cause  du  peupleqnia  été  traitée',  mais  <^ellé^ 
destjrant.  C'est  cette  cause  que  le  président 
Tient  de  défendre  ici  d'une  manière  indirecte , 
m^is  toujours  scandaleuse  ;  c'est  cette  cause  * 

au'il  a  cki^ché  k  faire  préTaioii"  dans  sa  cbn-*- 
uîle ,  qui  a  paru  être  le  résultât  passif  du 
vœu  de  Ja  majorité ,  mais  qui  était  trës^insi-' 
dieuse.  Le  président*  a  montré ,  dans  cette 
trop  orageuse  dt  scandaleuse  séance  ,  qû^I 
n'çst  pas  digue  de  notre  confiance.  (  Quel- 

Ïues  appiaudissemens  partent  d'une  tribune.) 
)t  pmsqu'il  a  montre  une  partialité  aussi 
révoltante  ,  aussi  peu  faite  pour  un  homme 
qui  devrait  se  sentir  flatté  de  la  confiance  qu^ou 
l'ui  accorde ,  et  se  montrer  digne  de  son 
adminih'tration  ,  je  demande  que  la  sonnette 
lui  soit  arrachée ,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  d^  la  salle  *  un  des  plas  obscurs  , 
c'cîit  celui^qui  lui  convient  le  mieux  ,  et  que 

le  plus  ancien  président  prenne  le  fauteuil 

Voilà  ma  motion.  (  J  uUen  quitte  la  tribune 
au  milieu  de  quelques  applaudissemens  qui' 
se  prolongent ,  et  qui  couvrent  les  murmurés 
de  l'assemblée  presqù'entière.  ) 

Le  président.  Je  prie  maintaxiant  l'Asseni-' 
blée  ée  m'éhtendre.  Quand  on  reproche  à 
son  président  une  partialité  aussi  coupable 
et  aussi  insensée ,  il  est  nécessaire  qu'il  se 

{'ustifîe.Une  partie  des  membres  demandaient 
'ajournement  de  la  question:  or,  le  règle- 
ment porte  que,  dès  que  Tajournement  est^ 
demandé,  le  président  doit ,  même  en  interi' 
rompent  la  question  principale,  le  mettre 
aux  voix  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Maintenant , 
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s^il.  y  a'  d0»  réolftriiàiiom  4  -i^AMemblée  §erâ 
«onsultée»  J'ATaif'  donné  la  ]mole  à  Saiht- 
Just;  je  l'àvai»  xo&me  invi\é  à  fns^ohcet 
ton  opinion ,  pour  tertîiiner  le^  débats.  On 
mocriatt  d'un  côté  :  Maintencz4ui  Idpatole  f 
de  l'autre  :  Aux  voix  Vaj(mrnem€nt.  Mon 
c|evoir  n'était^il  pas  de  eotisoker  T Assemblée 
gur  cette  dernière.  propo«itîon  ,  cini  était  iitci*^ 
dente  à  la  disCuHsidn  ?  J'enteadais^-I^ien  qu^ 
quelque»  naembres  demandaient  que  l?ajotir-^ 
nenieat  fût  niisaux  voix  pfifr  appei  Hoiriinal  ; 
mais  le  régjcnwnt  porte  que  la  première 
épreuve  sera  faite  par  assi»  et  levé.  (  Pfe- 
sieurs  Poix  .-  Il  fallait  d^abord  consulter  TAs* 
semblée  sur  la  clôture  de.  la  disciis^ou.  ) 
On  m'a  fait  une  îifutre  inculpation.  Oiii^  il 
esir  vrai  qrie  Male»hcrbes  est  venu  hier  ohe« 
moi ,  que  le»  trois  défenseurs  de  Louis  Capet 
Y  sont  yenui  *  c^  matin  :  mais  fk  porte  du 
jûrésident  da  la  Convention  doit  être  ouverte 
a  t(juA  les  citojens.  Le  premier  m'a  apporté 
une  lettre  que  j.e  devais  lira  à  l'Assemblée  y 
et  ce  matin  ils  sont  venus  me  demander  la 
mirche  à  suivre  pour  paraître  à  la  barre  y 
et  je  leur  ai  donné  des  billets  d'entrée.  Main- 
tenant fAsseixiJMée  peut*  délibérer  3ilt  les 
propositions  qui  lui  sont  faites*  contr%  moi. 

.  Une  grande  .partie  de  l'assemblée  apfl^lan- 
dit.  ^ — L'Assemblée  entière  demande  l'ordre 
du  Jour. 

.  JBazire»  Savez-voos  pourqiioi  on  demande 
l'ordre  du  jour?  C'est  pour  donner  le  temps 
4'arriver  à  Paris  aux  hommes  que  l'on  a 
maqdés  pôurîjr  port»  du  trouble.  Voilà  le 
mot  de  Pénigme, 


\ 
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iyitin4i*  TAus  désirent  que  4a  raKgion  df 
rAssemblée  soit  éclairée*  La  marche  à  suivre 
%%t  bien  simple.  Plusieurs  inenibres  ont  pré-*- 
paré  un  travail  fur  la  question  ,  il  faut  leur 
accorder  la  parole  :  s'il  reste  encore  des  deu- 
tes  dans  l'esprit  de  quelques  membres,  09 
leur  montrera  les  pièces.  Je  denfiande  done 
que  Ton  discute  ,  mais  que  l'oB  ne  se  sépare 
pas  sans  avoir  prononcé. 

Real.  Je  voudrais  que  dans  une  affaire  de 
cette  impoitance ,  l'Assemblée  se  montrât 
digne  du  grand  inté/et  qui  Toccupe.  Je  de-r 
mande  que  la  discussion  soit  continuée  jus^ 
qu'après  la  distribution  de  la  défense  imprir 
mée  de  PâcCusé ,  mais  exlusivement  à  toute 
autre  affaire. 

Phelippeaux.  Il  est  essentiel  d'éclairer  no-* 
tre  jugei^ent.  Suivant  les  dernières  nouvelles 
d'Angleterre,  on  agitait  fortement  dans  le 
parlement  la  question  de  savoir  si  on  ne.  vous 
enverrait  pas  une  ambassade  solemnelle  pou? 
influencer  votre  décision.  Il  faut  étouâer 
toute  espèce  de  conspiration. 

Plusieurs  voix.  Ce  motif  est  in)ufieu]i;  pi^r 
l'Assemblée.   .  , 

DuGos.  Je  demande  qu^on  appuje  ou  qu'oi^ 
combatte  Tajaurnement  par  d^autres  consi-^ 
dérations.  Les  débats  du  parlement  d'Angle*^ 
terre  ne  doivent  point  influer  sur  les,  déli- 
bérations de  la  Convention  nationale  ;  et  ^« 
injures  ministérielles  d'un  tfyndham  et  d'un 
Sçheffield  ne  doivent  pas  prendre  à  vos^yeux 
un  .caractère  plus  important  que  les  sanglans 
manifestes  du  duc*  de  Brunswick.  Que  la  rai« 
son,  la  jusjtice  et  le.  salut  du  peuple  soient 


nos  guides,  tt  qu^on  ne  cherche  plus  à  zKmf 
entraîner  par  des  motifs  étrangers  à  la  ^es-» 
tion,  et  indignes  de  la  force  et  de  la  âiajesté 
du  peuple  que  nous  reprcsentons. 

Quinette.  Je  crois  que  trous  pouvez  ajour- 
ner votre  discussion ,  mais  je  crois  que  vous 
ne  pouvez  îijourner  la  décision'  des  formes 
que  vous  devez  suivre  ;  et  pour  la  discussion 
et  pour  le  jugement,  je  vous  propose  le  décret 
toivaut  \ 

Art.  I^*".  La  commission  des  vingt-un  pré^ 
sentera  ,  mercredi  prochain ,  un  rapport  sur 
fa  défense  de  Louis  Gapet,  lue  dans  la  séance 
d'aujourd'hui. 

II.  Après  la  lecture  du  rappor£  de  la  com- 

misfdon  des  vingt  -  un ,  chaque  membre  se 

'  présentera  •  à  la  tribune  ,  et  prononcera  ces 

vnois^l' Sur  mon  honneur  ^  Louis  est  cou^ 

pabfe ,  ou  n*€st  pas  coupable. 

IIL  Si  Louis  e.*^t  déclaré  non  coupable ,  la 
Convention  nationale  avisera  aux  mesures  de 
sûreté  générale  qui  pourrait  se  concilier  avec 
les  droits  de  Louis  déclaré  non  coupable. 

IV*  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  sera 
soumis  aux  peines  établies  contre  tous  lea 
citovens  par  le  code  pénal  pour  tous  les 
crimes  contre  la  sfireté  extérieure  et  la  sûreté 
îutérieure  de  TEt^t. 

V.  A  cet  effet ,  le  livre  des  lois  pénales 
sera  posé  sur  le  bureau;  a  près  la  déclaration  du 
jury,  un  des  secrétaires  fera  lecture  du  titre 
premier  des  délits  contre  la  sfir.té  publique. 

VL  Alors  le  président  prononcera  cet 
mots  :  ce  Représentans  du  peuple ,  vous  re- 
connaissez qiie  par  nos  loii  pénales ,  la  peine- 

établie 
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Établie  inaistinctenient  contre  tous  \t$  ci*^ 
toyfens  ;  pour  les  dclits  contre  la  chose  pu^;; 
blîque .  est  telle  peîbe,  •  i  •  •  »  Le  grand 
jury  national ,  devant  lequel  Louis,  a  été 
accusé  par  le  peuple  entier ,  a  déclaré  Louis 
fcoupable  de  ces  (iiinies,  «l  d^autres  encore 
beaucoup  plus  grands.  Je  vais  proi^qncer  la 
condamnation  conforrnéiîient  aux  lois. 
*  VIL  Ensuite  le  président  prononcera  cette, 
fbrrniile  :  Au  nom  aela  déclaration  clcs  (îroits^ 


Li  )urj,  qui 
à" déclaré  Louis  coupable.,  Louis  a  itieritS 
Cfelle  peine).     ....', 

VIIL  Lé  comité  de  constitution  présenters^ 
Jeudi  prochain  Pexpositîxjn  des  principes  qui 
ont  dirigé  la  Convention  nationale  daKs  le. 
jugement  de  Louis. XVL.  .. 

Desnioillins.  Je  demandé  à  parlet  contre 
ce:  projet  de  décret.  , 

*   Kohèspierre.  Je  dematide  à  parler  sur  ce 
J)ro]et.  '  .    . 

BentabàUei  Ce  projet  de  décret  esl;  cdn- 
tr'airè  au  décret  qu^  porte  que  le  ci-devant 
f-oi  sera  jugé  aussi-tot  après  qu^il  aura  été 
entendu  définitivement.  Ce  décret  subsiste^ 
jVn  réclame  Inexécution. 

iV^  ....  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
àur  cette  question  très-simple  :  Jùgera-Uon 
sans  désempaftr ,  oui  ou  non  ? 

Couthom  Louis  Capet  est  accusé  de 
^*ands  crimes,  dans  ma  conscience  il  en 
est  convaincu.  S'il  est  accusé,  il  faut  quUl 
soit  jiigé  ;  parce  qu'il   est  dans  la  mora-^ 

Tome  IV.  .0 


/ 
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Ihé  et.  dam  la  justice  êternellet  que  quicoQ^ 
que  est  coupable  soit  condamné'.  Il  est  im-t 
possible  que ,  dans  une  société  organisée  ^  un 
crime  commis  soit  impuni»  Par  qui  Louxa 
Capet  sera-t^l  jugé  ?  par  vous  ;  car  la  Na-> 
tion  ,  en  vous  envoyant ,  vous  a  constitués 
grand  tribunal  ,  tribunal  ad  hoc.  Je  fai^ 
eette  observation ,  pour  détruire  les  impres-* 
•ions  que  peuvent  avoir  laissées  dans  queI-« 
ques  esprits  les  objections  de  Lanjuinais* 

Lorsque  TAssemblée  législative  ,  le  iq 
août ,  a  remarqué  cet  individu  réunissant  à, 
lui  'seul  le  pouvoir  suprême  ,  elle  a  jugé  ^ 
avec  raison ,  qu^aucune  autorité  constituée  nm 
pouvait  le  juger.  Le  Corps  législatif  a  dé^ 
claré  son  embarras  au  peuple  ,  et  Fa  invité 
à  nommer  des  représentans  qui  eussent  plu» 
de  pouvoir  que  lui  pour  le  juger.  <^'a  fait 
le  peuple  ?  Il  a  nommé  la  Convention  na^- 
tionale  d^ns  le  sens  indiqué  par  le  Corps 
législatif;  il.  a  suivi,  à  la  lettre  ,  dans  If  s 
élections  ,  tout  ce  que  le  Corps  lé^slatif  lui 
a  proposé  j  donc  vous  êtes  ce  que  le  Corps 
législatif  demandait;  vous  âte$  le  tribiinal 
ad  hoc  i  par  qui  Louis  XVI  doit  être  jugé^^ 

\IrtLfa»    vi'iA«7^9    rkoa    r\ii      xrmÊÈA     /«v^ov*  iitocAtt  •     vvittia 


lu  la  liste  des  crimes  dont  Louis  Capet  est  ao* 
cusé;  vous  l'avez  entendu  par  ses  détènseura 
etîicieux  ;  vous  n'avez  plus  qu^un  devoir  à 
remplir  :  celui  de  prononcer.  Cki  parle  de 
formes,  et  Ton  ne-fait  pas  attention  que  voua 
n'avez  pas  ici  de  formes  judiciaires  à  rem- 
plir ,  parce  que  vous  6tes  les  représentans 


t  *ti  ). 

oU  sôtrv'érain.  On  suit  lés  formes  porif  par- 
Vcrnir  à  la  connaissance  des  faits  douteux; 
loi  roii,^  h*arez  à  prortoncer  que  dur  des  faifà 
positifs.  Devez-vous  prononcer  sans  désem-t- 
parfer  ou  devez-vous  ajourner  ?  Je  dis  que  ^ 
«i  quelques-un9  d'entre  nous  ont  ençofe  des 
doutes  ,  il  faut  discuter;  mai»  que  l^Assem- 
l)Iée  doit  au  imoins  décréter  que  ,  toute  af- 
faire cessante  ,  ellfe  s^occupera  de  celle-ci. 
Voici  en  conséquence  le  décret  que  fe  propose  : 
•  La  ConventK)n  nationale  décrété  que  ht 
discussion  est  ouvierte  sur  te  jugement  ât 
Louis  Gapèt ,  et  qu'elle  sera  continuée,  toute 
autre  affaire  cessante  ,  ju$qu*à  la  pronon- 
ciation de  son  jugement.  (  On  applaudît  de 
toutes  parts;  )  • 

La  discussion  c^st  fermée; — La  proposition 
de  Couthon  est  unanimement,  adoptée: 

Genissieùx.  Vôjei:  si  quand  on  propose 
quelque  chose  de  raisonnable  ^  éous  né  se 
lèvent  pas  d'un  accord  unanime; 
/  Li6  présiiienl.  J^annonce  à  l'Assemble  que 
Louis  est  rendu  du  Temple,  et  que  sa  marche 
a  été  tranquille. 

Real.  Je  demande  qu^il  sôit  ajoiièé  qil'^bn 
ne  prononcera  pas  4  avant  que  la  défense  de 
Loiiis  vous  ait  été  distribuée; 
'  LetoyL  Nous  avons  tous  entendu  cette 
défense ,  nous  y  avons  tous  porté  la  plus 
grande  attention  ;  la  proposition  de  Real  est 
donc  inutile. 

Couthôn.  Il  faut  que  les  juges  prononcent 
au  moment  même  ou  ils  ont  acquis  la  con^ 
diction. 

Bazire.  H  y  a  dads  le  projet  de  décl^et  dei 

*0a 
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Quînefte  des  choses  bonnes  à  saisir.  Je  dti« 
mande  qifon  aille  sur-k-K^iïamp  aux  voix  sur 
cette  qui  stion  :  Louis  Capet  estr  il  coupable  , 
oui  ou  non  ? 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  voulons  rien 
jugera  avant  d'avoir  entendu  la  discussion. 

La  proposition  de  Bazire  n'a  pas  de  suite — 
X'AsseniDlée  décide  qu'ii  n^j  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  celle  de  KéaL 

Laiijuinais.  Je  deînande  que  dans  le  dé- 
cret (jue  vous  venez  de  rendre  sur  la  pro- 
position de  Coutbon  ,  il  soit  substitué  à  ces 
mots:  jiisqu^â la  prononciation  dujiigement ^ 
ceux-ci ,  jusqu'à  ce  quHl  soit  prononcé  sur 
}.e  sort  de  Louis  CapeL  Cet  amendement  est 
•  >lrès^important. 
,  Plusieurs  Poix.  Il  est  contraire  à  un  dé- 
cret formel,  qui  porte  que  Lpuis  Capet  serïi 

Delbret.  Je  Pappuîc Je  sais  que  votre 

premier  décret  porte  le  mot  jugé  ;  mais  de- 
puis vous  avez  entendu  des  discussionâ  .lu- 
mineuses, vous  en  enten^fez  encore  ,et  il 
est  possible  que  vous  sentiez  que  vous  avez 
mal  fait  de  prononcer  votre  premier  décret 
en  ces  ternies.  Je  crois  que  vous  ne  devez 
pas  préjuger  cette  question;  il  est  des  mem* 
ores  qui  pensent  que  vous  devez  prononcer  ^ 
non  en  juges  ,  non  en  procureurs  ,  mais  en 

•hommes  d'Etat (  Une  voix  s'élève  fi(^ns 

une  extrémité  de  la  salle  :  Allez  demander 
grâce  au  tyran.  )  Oh  !  s'il  fallait  faire  ma 
profession  de  foi ,  on  sait  bien  ^ue  je  ne  suis 
p^^s  partisan  des  rois  ;  je  pourrais  en  donner 
des  preuves 
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Couihon.  Je  ne  fais  le  procès  aux  intcn-* 
fions  de  personne  ;  mais  je  dis  que  cette 
dernière  rédaction  qui,  ne  changeant  qu'un 
mot  à  la  mienne  ,  la  dénature  cependant 
totalement,  est  évidemment  un  piège  — J'aî 
entendu  faire  un  autre  amendement,  qui 
consisterait,  à  ajouter  au  moty^/^^m^/?/ celui 
de  définitifs  cette  épithètc  semblerait  aur 
noncer  un  récoUatoire  ,  un  préparatoire  ^ 
un  provisoire  ,  et  toutes  ces  fonnalités  ne 
doivent  pas  s'appliquer  à  ce  jugement. 

Salles.  Je  demande  à  appuyer  la  propo-» 
sition  de  Lanjuinais;  je  conviens  qu'un  dé- 
cret a  été  pprté.  (  Plusieurs  voix  :  Il  doit 
être  maintenu.)  Par  vos  interruptions,  vous 
mettez  ma  conscience  à  la  torture.  (  Les 
mêmes  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.  ) 
Eh  bien  f  je  déclare  que  je  ne  suis  pas  libr© 
ici.  {Les  mêmes  encore:  Fermez  la  discus-* 
sion ,  il  y  a  un  décret:  )  Je  déclare  qu'on» 
me  fait  délibérer  sous  le  couteau.  (  Mur- 
mures. )  Voilà  ce  que  je  déclare  icL  (  Sallea 
quitte  la  tribune  )• 

L'asiemblée  ferme  la  discussîon,^ 

Pélion.  On  a  pensé  que  la  rédaction  de 
la  proposition  de  Couthon  préjugeait.,^.... 
(  Murmures  dans  une  extrémité  de  la  salle.  ) 
Il  fkut  au  moins  déclarer  que  la  difficulté 
qui  s'est  élevée  n'est  pas  préjugée.  (  Plu^ 
sieurs  voix  interrompant  avec  violence  ;: 
Vous  n'avez  pas  la  parole.  —  Pétionf  montô 
à  la  tribune.  )  Je  demande  k  énoncer  una 
simple  proposition. 

Chabot.  La  discussioi^  est  fermée ,  il  iiq 
faut  pas  de  privilèges* 

'    o  a 
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.  B^ntaholle-.  L'ordre  du  jour.  — P&*5*Vi«r« 
membres  du  mime  côté  :  A  bas  de  la  tri-? 
bunç  ,  Pétiou!  —  Legendre  :  lia  discussion 
est  fermée ,  comment  pouvez-vous  demande^ 
la  parole  ? 

Pétion.  C'est  une  proposition  que  je 
fais 

Billaud-Kc^rennçs.  Président  ,  envoyé» 
donc  un  huissier  pour  faire  descendre  ré-, 
tion  de  la  tribune.  (  Marat  et  trois  ou  quatre 
auttres  membres  applaudissent.  ) 

On  demande  dans  une  grande  partie  de 
la  salle  que  Pétion  soit  entendu. 

Marat  descend  précipitamment  de  sa  place  ^ 
it  s'avance  vers  la  tribune.  —  Apostrophant 
pétion:  Parbleu  ,  vous  n'introduirez  pas  ici 
un  privilège ......  Qu'est-ce  que  c'tst  que 

cela  t La  discussion  est  fermée ,  et  vou9l 

voulez  parler  ! 

Chabot,  I)iihem y  Legçndrç  et  Julien^ 
Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  privilège  de 
parok. 

Le  présidenL  D'un  côté  on  demande  qu^ 
Pétion  soit  entendu  ,  de  Tautre  on  demande 

Îjii'il  ne  le  soit  pas  ;  je  ne  puis  que  consulter 
'Assemblée...... 

Marat  II  n*j  a  point  à   la  consulter ,  la 
discussion    est  fermée.    S'adressant  à   une^ 
partie  de  la  saJle  :  "Ne  voyez-vous  pas  que 
c'est  la  partialité  en  personne  que  ce  pré-s. 
sident  U^......  Il  nous  a  déjà  fait  cinquante 

tours  de  charlatan  aujourd^ui. 
Le  président  consulte  l'Assemblée.. 
JI  est  décrété,  4  une  très-grande  maprifcé. 
que  Pétio;i  sera  entendu.. 


(  iiS  ) 

'  Pédort.  3e  ne  demandq  qil^un  mot  d^ej- 
pUcation  ••....  (  Le^  murmures  et  les  crii 
d*une  des  extrémité»  eontinuent.  ) 

-  Pition.  J'ignore  comment ,  dans  une  ques« 
tion  aussi  sérieuse  ^ . .  •  •  (  Mêmes  rumeurs  dans 
iine  partie  de  la  salle.  ) 

Une  i^oix  s^élève  :  Ecoutez  donc  le  roî 
Pétion! 

Potion.  Je  vous  prie  du  moins ,  citoyen. 

E résident ,  de  mettre  Tordre  dans  Passetn-^ 
lée 

Le  président.  Comntent  voulez-vous  que 
je  puisse  me  faire  entendre  au  milieu  du 

tumulte  qui 

*  Duhem.  Nous  ne  voulons  pas  d'opium  àt 
la  Pction. 

Le  gendre.  Nous  n'avons  pas  besoin  de'ae& 
leçon?!. 

Pétion.  J'ignore  comment ,  dans  une  ques* 
tîon   aussi  sérieuse  que  celle   qui  vous  oc-> 

cupe (  On  entend  des  cris  :  ^dh  f  jih  t 

le  roi  Jérôme  Pétion  !  ) 

Un  membre  de  la  partie  opposée  se  lèçe  *^ 
Enfin  ,  Messieurs  ,  nous  perdrons  patiente.-— « 
Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  il 
est  temps  que  cela  finisse.  —  L'Assemblée^ 
entière  se  lève  par  une  impulsion  spontanée. 

Barbaroux  ,  Serre ,  Reoeccjuj ,  Duperrek' 
et  une  centaine  de  membres  se  jirécipitent 
tout-à«^conp  vers  la  partie  d'où  part  le  tu- 
multe. —  Plusieurs  mstana  se  passent  dan& 
les  plus  violentes  altercations ,  au  milieu  des-« 
quelles  on  entend  des  mots  *  «  Nous  alionst 
nous  retirer. .....j^  nous  écrirons  dans  no^ 
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d^pQfteynçn^,  -^  •  •  •  ;  iljaut  epfin  que  U  calme 
$*établisse  dans  rassemblée » 

Le  président  se  cou\:f ç.  —  Le  tumulte  ùh 
sensiblement;  dimiaue.  — '•  Cbaque   membre 
yeprend  sa  place. 
^  jEnfin  le  silence  se  rétablît. 

Le  président.  CVst  un  moment  bien  cruel 

f)our  la  chose  publique  ,  que  celui  où ,  par 
'inexécution  d'un  décret  prononcé  par  une 
itiajorîté  bien  évidente  dansja  Convention^ 
pareil  désordre  s'élève  sans  qu'on  en  puisse 
concevoir"  le  mptif.  J'invite  tous  les  meml>res 
a  se  respecter  eux-mêmes  et  à  rçspeçter  Is^ 
maîorite  ;  car  tous  veulent  sens  doute  que 
la  loi  soit  l'expression  d^  la  volonté  générale. 
On  avait  demandé  ,  je'  le  sais  ,  quç  Pétiou 
ne  fût  pas  entendu  ;  ma^s  un  décret  formel 
a  décide  l'affirmative.  Pétion,  tu  as  la  parole^ 

Pétion.  Çst-ce  ainsi  ,  Citoyens  ^  que  se 
traitent  Içs  grands  intérêts  de  J'Et^t  ?  (  On, 
entend  encore  quelques  voix  :  Point  de  le- 
çon ,  donc!' — L'Assemblée  entière  se  récrie — 
JLe  président  rappelle  les  interrupteurs  à 
Tordre. ) 

Pétion.  Ce  n'est  pas  avçc  ces  violences, 
et  ces  personnalités ,  que  nous  pourrons  pro- 
noncer sur  le  sort  des  personnes  et  des  choses. 
Il  est  impossible  maintenant  d'aborder  cette 
tiribvine  sans  être  en  bute  aux  calomnies  lea^ 
plus  atroces.  A  chaque  moçaent  on  est  un. 
mauvais  citoyen  ,  ui?  ennemi  de  la  liberté  y 
si  on  n'est  pas  de  telle  ou  telle  opinig^i  do- 
minante..Est-ce  ainsi  que  nous  donnerons  li^ 
Çberté  aux  autres  ,  si  nous,  n'ayons  pas  nwsr 
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mêmes  celle  d'expliquer  nos  opinions  ?*  E»K 
il  concevable    que  dans    des  questions    de» 
cette  iniportc'mce ,  lorsque  Ton  veut  préver»  , 
iiir  les  écarts  d'une  di^ibérâtion  tumultueuse^ 
aussitôt  on  est  un  mauvais  citoyen,  un  en- 
nemi de  la  liberté,  un  royaliste  !  Quoi  !  c'esik 
ainsi  que  nous  nous  persécutons  ,  que  nous; 
n(#u8  outrageons  nous-* mêmes;  nul  n'a  le 
droit  d'accuser  ainsi  ses  collègues  :  car  pour, 
faire  une  accusation  de  cette  nature,  il  fau- 
drait avoir  de*  preuves  d'autant  plus  frap-* 
pantes,  d'autant  plus  évidentes,  que  le  délit 
serait  plus  grave.  Nous  avons  tous  juré  que 
pous  n'aurions  pas  de  roi  ;  quelle  est  celui, 
qui  fausserait  ses  sermens  ?  Qui  voudrait  un 
roi  ?  Non  ,  nous  n'en  voulons  pas.  (  Tous  le* 
xnembre$  à  la  fois  :■  Non  ,  non  ,  jamais^  — . 
jL'Assemblée  se  lève  toute  entière,  —  Phi^ 
lippe  Egulité  ,  et  plusieurs  autres  membres, 
agitent  avec  force  leurs  chapeaux,  eu  signe 
d'adhésion    à  la    protestation  de  Pétion,  )^ 
Mais  il   ne  s'agit  pas  ici  de   prononcer  ni 
sur  la  royauté  ,  qui  est  abolie,  ni  sur  le  sort 
du  roi  :  car  JiOuis  Capet  ne  l'est  plus  ;  mais 
il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  indi-. 
vidu.  Vous  vous  êtes  établis  ses  juges  ;  je 
crois  que  vous  seuls  pouvea;  le  juger ,  par-i 
ce  quil  faut  envisager  les  ^délits  du  tyran, 
non   pas   sous    le    rapport    des  lois   positi- 
ves ,  mais  sous  celui  ae  KntérOt  de  l'Etat; 
voilà     pourquoi   j'ai   cru    que    c'était  à  la 
Convention  à  prononcer  sur  son  sort;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous 
soyons    tous,    avant   de    prononcer  ,  bien 
pénétrés    (J^s    motifs  di^  jugemçnti  ainsi,. 


(  ii8  ) 
)nrs(|u^il  s^^gira  de  dire  à  chacun  de  nous 
en  particulier  :  Etes^vous  convaincu  ?  II  faut 
qn^il  puisse  répondre  ,  en  son  ame  et  cons- 
cience :  Je  le  suis  y  ou  je  ne  le  suis  pas. 

Certes,  les  délits  de  Louis  XVI  sont  assez 
êonnus  ;  mais  il  a  cherché  à  les  décliner.  Je 
sais  que  cette  défense  n^a  pas  conrainca  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée;  mais  il  en 
est  aussi  qui  peurent  n'être  pas  convaincu» 
de  Texistenre  de  tous  les  délits.  Vous  avez 
adopté  Popinion  de  Couthon,  qui  tend  à. 
fiûrc  porter  de  nouvelles  lumières  sur  cette 
affaire;  mais  si  vous  eussiez^  au  contraire ^ 
adopté  celle  qui  vous  faisait  prononcer  sans 
désemparer,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
vous  vous  "seriez  couverts  d  opprobre.  (  On 
applaudit.)  Et  je  ne  dirai  pas,  moi,  que 
eeux  qui  ont  envie  de  prononcer  avec  cette 
précipitation ,  sont  les  amis  de  la  liberté , 
et  que  ceux  qui  veulent  examiner  en  sont 
les  ennemis.  Je  dis  que  les  vrais  amis  de  la 
liberté  et  de  la  justice  sont  ceux  qui  veulent 
examiner  avant  de  juger.  (  On  applaudit.  ) 
Vous  avez  donc  sagement  aécrété  qne  voua 
cxamiDcriez  ,  que  vous  discuteriez 

C'est  dans  cttte  position ,  et  lorsque  déjà 
FAssemblée  entière  avait  prononcé ,  qu'il 
s'est  élevé  des  réclamations  sur  la  rédac- 
tion. L'objet  de  la  difficulté  actuelle  est 
celui-ci  :  Plusieurs  membres  veulent  qu'on 
rapporte  le  décret  par  lequel  il  a  été  dit  que 
Louis  serait  jugé  ;  d'autres  veulent  qu'il  soit 
simplement  prononcé  sur  son  soit  par  ibrme 
ile  mesures  politiques.  Je  suis  de  la  première 
«pinion;  maia  il  n'en  faut  préjuger  aucune* 


(  ^19  ) 
Je  demande  donc  que  la  rédaction  proposée 
pur  Couthon  soit  maintenue  ,  mais  quM  soit 
bien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle  nç 
préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s'eat 
élevée.  (On  applaudit,) 

.^ai^ire.  Il  me  semble  qu'au  lieu  d'écraircîr. 
la  question  et  de  nous  ramener  au  point  qui 
KC  aiscutair  d'abord,  Pétion  n'a  fait  que  Tem- 
hrouiller.  Déjà  il  a  été  décrété  que  Louis 
Capet  serait  jugé ,  et  non  pas  qu'il  serait 
simplement  prononcé  sur  son  sort.  I^es  chi- 
canes q^'on  a  élevées ,  ne  sont  donc  nulle-% 
ment  fondées,  et  ne  tendraient  qu'à  pra« 
longer  les  troubles  et  à  nous  conduire  a  la 
guerre  civile, 

Lanjuinais.  Tit  dernier  décret  porte  ce$ 
jnots  :  prononcer  $ur  sçn  sort. ...  (  On  ihur^ 
mure,  ) 

L'Assemblé  est  f  Qn&ultée. 

La  rédaction  du  décret  est  Fendu  &ur  \q, 
proposion  de  Couthon  ,  çt  confirmée  par  im 
second  décret ,  avec  la  réserve  proposée  jmh^ 
ftfion, 


^^p^-^p"^ 
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CHAPITRE    L  XX  V  I  I. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  défense  de 

Louis  CapeL 

Séance  du  27  Décemlrj  179a. 

JLêE  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discusiiion  sur  la  défense  de  Louis  XVL  Lx 
parole  est  à  Saînt-Just. 

Saint  -  Just.  Citoyens  ,  quand  le  peuple 
était  opprimé ,  ses  défenseurs  étaient  pros- 
crits. L?s  rois  persécutaient  les  peuples  dans 
les  ténèbres.  Nous ,  nous  jugeons  les  rois  à 
la  lumière.  Il  faut  encore  (ju'un  peuple  gé— 
néreux  qui  brisa  ses  fers  ,  se  justifie  de  soa 
courage  et  de  sa  vertu.  O  vous  ,  qui  pa- 
raissez les  ennemis  de  Panarchie ,  vous  ne 
ferez  pas  dire  que  vous  gardez  votre  ri- 
gueur pour  le  peuple,  et  votre  sensibilité 
pour  les  rois  !  La  foiblesse  ne  nous  est  plus 
-  permise  ;  car  après  avoir  demandé  Texu  de 
tous  les  Bourbons  ,  nous  ne  pouvons ,  sans 
injustice  ,  épargner  le  seul  d'entre  eux  qui 
fut  coupable.  Tout  ce  qui  porte  un  cœur 
sensible  sur  la  terre  ,  respectera  notre  cou- 
rage. Vous  vous  êtes  érigés  en  tribunal  ju- 
diciaire, et  en  permettant  qu^on  portât  pu« 
trage  à  la  majesté  du  souverain  ,  vous  avez 
laissé  changer  Tétat  de  la  question.  Louis  est 
accusateur  ,  et  le  peuple  est  accusé.  Le  piège 
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«ût  été  moins  délicat  ,  si  l'on  eût  décliné 
votre  jurisdictioD.  Mais  la  résistance  ouverte 
nV'st  point  le  caractère  de  Louis,  Il  a  toujours 
affecté  de  marcber  avec  tous  le  partis  comme 
il  paraît  aujourd'hui  marcher  avec  ses  juges 
mêmes.  Jene  pense  pasqu'on  veuille  vous  per- 
suader que  c'est  le  aes^ein  de  rendre  la  liberté 
au  peuple  qui  fit  en  89  convoquer  les  Etats^ 
Généraux.  La  volonté  d^abai:i:ser  les  parle- 
mens ,'  le  besoin  de  pressurer  de  nouveau 
le  peuple  ,  voilà  ce  qui  nécessita  cette  con- 
vocation. Après  que  l'assemblée  nationale 
eut  porté  ses  premiers  coups ,  le  roi  rassem-' 
bla  toutes  ses  forces  pour  l'attaquer  elle- 
même.  Ou  se  souvient  avec  quel  artifice  il 
repoussa  les  lois  qui  détruisaient  le  régime 
ecclésiastique  et  le  régime  féodal. 

On  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses 
paroles  qui  séduisaient  le  .peuple.  Alors. on 
voyait  le  roi ,  noir  et  farouche  au  milieu  des 
courtisans ,  se  montrer  doux  et  sensible  au 
milieu  des  citoyens.  Louis  vous  a  répondu 
qu'à  cette  époque  il  ttiiit  le  maîtfç  ,  et  qu'il 
opérait  ce  qu'il  croyait  le  bien.  Au  moiuS;, 
Louis ,  vous  n'étiez  pas  exempt  d'être  sin- 
cère. Vous  étiez  au-aessus  d.u  peuple^,  mais 
vous  n'étiez  point  au-dessus  de  la  jiiôtice; 
votre  puissance  avait  à  rendre  compte  aussi- 
tôt que  votre  perfidie  en  serait  dépouiliée. 
Celui-là  qui  disait  :  mon  peuple ,  mes  en- 
fans  ;  celui-là  qui  disait  n*étre  lieureux  que 
de  leur  bonheur,  n'être  malheureux  que  de 
leurs  peines ,  refusait  les  lois  qui  consacraient 
les  droits  du  peuple ,  et  devaient  assurer  sa  féli- 
cité. Ses  larmes  ne  sont  point  perdues  ,  elles 
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CHAPITRE    LXXVII. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  défense  de 
Louis  Capet. 

Séance  du  ay  Déoeinlrj  179a. 
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coulent  cncofcsurle  coeur  de  tous  les  français; 
On  ne  conçoit  point  cet  excès  cPhjpocnsie. 
Le  malheureux  :  il  a  Fait  égorger  depuis  ceu* 
qù^il  aimait  alors^  En  sooèeant  combien  il 
Outragea  la  vertu  par  sa  fausse  sensibilité  ^ 
on  rougira  de  paraîte  sensible*  Vous  savez 
jvec  quelle  finesse  les  moyens  de  corruprion 
étaient  combinés  ;  on  n'a  point  ttouvé  parmi 
ses  papiers  de  projets  pour  bien  gouverner; 
mais  on  en  a  trouvé  pour  séduire  Te  peuple  : 
on  créait  des  séditronjs^  afin  de  Tarmer  con- 
tre les  lois ,  et  à»  le-  tuer  ensuite  par  elles. 
Quel  est  donc  un  gouvernement  libre  où, 
ar  la  nature  des  lois ,  le  crime  est  inviola-» 
le  ?  La  puissance  exécutrice  n^agissait  que 
pour  conspirer  ;  elle  conspirait  pair  la  loi  \ 
elle  conspirait  par  la  liberté  ,  elle  conspirait 
par  le  peuple*  Il  est  aisé  de  voir  que  Louis 
s'apperçut  trop  tard  que  la  ruine  des  pré^ 
jugés  avait  ébranlé  ta  tyrannie  ;  vous  les  con- 
naissei  lès  projets  hostiles  qu'il  médita  confrè 
Je  peuple ,  je  ne  vous  les  rappellerai  point; 
Passons  au  îo  août.  Le  palais  est  rempfi 
^assassins  et  de  soldats.  Louis  vient  à  l'As- 
semblée ;  les  soldats  qui  raccampagnent ,  in- 
stiltent  les  d\f pûtes;  et  lui ,  parut-iI  s'inquîételr 
du  sangqu'on  répa  ndait  ?  On  frémit ,  lorsqu'on 
pense  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche  eût  ar- 
rêté le  sang.  Défenseurs  du  roi  ,  que  nous 
demandez-vous  ?  si  le  roi  est  inndcent ,  le 
peuple  est  coupable. 

On  a  parlé  d'un  appel  au  peuple.  N'est- 
ce  pas  rappeler  la  monarchie  ;  il  n'y  a  pa» 
loin  de  la  grâce  du  tyran  à  la  grâce  de  Ja 
tjfrànni'e.  Si  le  tyran  en  appelle  au  peuple 


3uî  l^accuse ,  il  fait  ce  que  fit  Charles  I«^ 
ans  le  t^mps  dWe  monarchie  en  vi^eun 
Ce  n'est  pas  vous  qui  accusez  ,  qui  juge2 
Louis  ;  ç^est  le  peuple  qui  i^accuse  et  le 
juge  par  vous.  Vous  avez  proclamé  la  loi 
martiale  contre  lesi  tyrans  du  nionde  ,  et 
vous  épargneriez  le  vôtre  !  Ne  fera-t-on  ja- 
mais de  loi  que  contre  les  opprimés  ?  On  a 
parlé  de  récusation  ;  et  de  quel  droit  k 
coupable  récuserait-il  notre  justice  ?  Dira-t^ 
on  qu'en  opinant  on  Pa  accusé  ?  Non ,  on  a 
délibéré.  S  il  veut  nous  récuser  qu'il  montré 
son  innocence  ;  Tinocence  ne  récuse  aucun 
juge.  La  révoluti^m  ne  commence  que  quand 
ie  tjran  finit.  Voues  devez  éloigner  toute 
autre  considération  que  celle  du  bien  public  ; 
vous  ne  devez,  (permettre  de  récuser  personne. 
Si  on  récuge  ceux  qui  ont  parlé  contre  le 
roi ,  nous  récuserons  ,  au  ncfm  de  la  patrie^ , 
eeuvqui  n'ont  rien  dit  pour  elle;  ayez  le  cou- 
rage de  dire  la  vérité  ;  la  vérité  brûle  dans  tous 
les  cœurs,cbmme  une  lampe  dans  untombeau.- 
Pour  tempérer  votre  jugement,  on  vous  parlera 
de  faction.  Aiusi  la  monarchie  règne  encore 

Î)armi  vous  :  eh  !  comment  ferait^pn  reposer 
e  destin  de  la  patrie  sur  le  jugement  d'un 
coupable  !  Je  demande  que  chacun  des  mem- 
bres monte  à  la  tribune  ,  et  prononce  :  Louis 
est  ou  n^est  'pas  convaicu.  (  Un  applaudit.  ) 

Le  F  résident.  :^  Je  rappelle  aux  cîtoyeni 
que  c'est  ici  une  sorte  «de  solemnité  fiirtèbre;' 
les  applaudissemens  et  les  murmures  ^  sont 
défenaus. 

RouzeL  Knnemiirréconcliable  de  toute  es- 
^  y^bfk^^^tJ^pfl^^ y  je  vaà  suis  persuadé rl^S^ 
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temps  avant  la  révolution, ,  et  je  crois"  phii 
fermement  aujourd'hui  que  Tobservance  des 
lois  et  l'araOur  de  la  justice  sont  les  bases 
les  plus  solidee  sur  lesquelles  puisse  repoi-cr 
surtout  une  République  aussi  considérable 
que  la  nôtre  Je  me  iuis  persuadé  que  les 
meilleures  institutions  dégénéreraient  bien- 
tôt parmi  nous  ^  si  les  nômoreux  dépositaires 
de  Tautorilé  se  permettent  le  moindre  arbi- 
traire. 

D'après  ces  principes,  assuté  que  je  n'hé- 
Bitprai  pas. plus  à  sacrifier  mon  fils,  si  la  loi 
me  le  coiîimande  *  qu'à  respecte^  tiion  en- 
nemi désarmé  ,  si  elle  ne  m*autorise  pa«  de 
>er,  j'ai  cherché  autour  de  moi  qucfiqiid 
>eflu  qui  ra'éclairât  dans  ce  labjriii^Be^ 
du<]uel  nous  ne  sommes  pas  encore  soitis, 
f?T  je  consulte  un  de  ceux  qui ,  dans  l'Assem- 
blée constituante  ,  ont  le  plus  contribué  à 
dévoiler  les  anciens  abus« ,  Camus  ne  m'of-' 
frira  d'au/;re.  ressource  que  de  traiter  Louis 
XVI  en  prisonnier  de  guerre*  Si  je  cherche 
dans  l'opinion  de  ceux  qui  'sont  le  plus  pro- 
pre» à  fixer  Topinion  publiqite^^  (iondorcet* 
prétend  que  Louis  XVI  doit  être  traité  dom-^ 
ine  les  autres  conspirateurs ,  qu'il  doit  être 
jug.»  par  la  loi  commune* 
^  L'inviolabilité  ,  nous  dit  Pétiori-,  est  une 
exception  aux  principes  éternels  de  la  rai-f 
son,  de  la  justice  et  de  Tordre  social.-  Tout 
ce  qui  n'est  pas  excepté  d'une  manière  posi- 
tive ,  rentre  .  nécessairement  dans  k  rèrl^ 
générale  ,  d'où  il  conclut  que  ,  pour  les  vr 
prévus  seulement  ,  on  ne  pouvait  infli:'-: 
îàu  roi  que  la  peine  de  l'abdiOàt^'UV  Consei- 
llons 


r 

nons' de  bonne  foi  que  si  nous  pouvons, -^q 
sentiment ,  nous  livrer  aux  impulsions  d*une, 
colère  trop  légitime,  nous  ne  pouvons  jamais 
en  raisonnement  nous  étajer  d'aiicuu  prin- 
cipe positif  propre  à  légitimer  la  mort  de 
celui  qu'une  saine  politique  nous  commande 
de  conserver.  Toujours  jaloux  de  remplir 
mon  devoir  ;  toujours  pressé  de  la  soif  de 
cette  jouissance,  quelque  poste  que  meis  con- 
citoyens m'assignent  ;  convaincu  que  ja.per- 
soniie  de  Louis  AVI  ne  peutemlxarrasser  que 
quelques  ambitieux ,  je  le  dis  avec  franchise, 
notre  code  était  non-seulement  incomplet 
pour  punir  le  représentant  héréditaire /mais 
encore  assez  absurde  pour  le  garantir  de  toute^ 
atteinte.  Que  notre  respect  pour  un  pacte 
aussi  bisarve,  apprenne  à  Tunivers  ce  que  le^ 
peuples  doivent  se  promettre  des  engagemens 
que  nous  pourrons  avoir  à  contracter  aveceux. 
Nos  intérêts  bien  calculés  s'accorderont 
avec  notre  gloire,  si  nousjpouvons.,  par  notre 

îiae ,  autrefois 
tjre  qu'il  nous 
v.«n,  *v.ov*Tv,  v^v  xvaAxav.x.  AjxK^ii  pcrsuçidé  quc 
l'insurrection  n'aura  pas  été  moins  légitime 

{)arce  que  la  Constitution  aura  préservé  de 
a  peine  de  mort  le  premier  fonctionnaire 
public  ,  je  suis  définitivement  d'avis  de  la 
réclusion  de  Louis  XVI  et  des  siens,  ju^^qu'à 
ce  que  la  Nation  ,  ^prés  la  publication  des 
charges  et  des  défenses  de  Taccusé,  aitsta- 
'  tué  sur  leur  sort  ;  et  je  pense  que  la  suçeté 
générale  nous  autorise  suffisamment  à  cette 
mesure ,  l^a  Nation  ayant  ausisi  à  apprécier 
notre  forme  de  procédés. 

tome  IK  P 
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5a//«.'Vous  avez  décrété  hier,  pour  ht  so- 
conde  fois,  que  vous  jugeriez  Louis  XVI; 
mais  vous  n  avez  sans  doute  entendu  ôter 
à  aucun  membre  le  droit  d^énoncer  son  opi- 
nion.La  Convention  ayant  constitué  chacun  de 
ses  membres  juge,  lui  a  laissé  ïc  droit  de  délibé- 
rer avec  lui-même.  Vous  Tavez  dit  :  le  jugement 
de  ïiouis  offre  une  question  politique  ,  vous 
avez  dit  que  l'intérêt  de  l'Etat  était  de  la  ju- 
ger :  c'est  donc  de  Tintérêt  de  l'Etat  qu'il 
s'agit  aujourd'hui.  Juger,  c'est  appliquer  ri- 
goureusement une  loi.  La  justice  comme  la 
vérité  n'est  pas  susceptible  de  plus  ou  de 
moins.  En  prononçant  sur  Louis,  non  d'après 
une  loi  positive  et  rigoureuse  ,  mais  d^âprès 
votre  opinion ,  d'après  l'intérêt  de  l'Etat,  vous^ 
ne  jugerez  pas,  vous  décréterez. 

Si  Louis  a  mérité  la  mort ,  et  qu'il  ne  la 
subisse  pas  ,  il  deviendra  parmi  nous  un 
germe  de  division,  de  troubles.  Toutassassin 
conduit  à  l'échafFaud,  aura  le  droit  de  dire  r 
Pourquoi  me  jugez-vous  ?  Ai-je  fait  pis  que 
de  trahir  mon  pays?  Si,  d'un  autre  côté, 
IjouIs  subit  la  mort ,  toutes  ses  prétentions 
lui  survivent;  et  ses  prétentions  déposées  sur 
une  autre  tête  ne  sont-elles  pas  plus  funestes 
à  la  liberté  ?  Louis  est  de  tous  les  individus 
de  sa  famille  le  moins  à  craindre.  Or,  par 
cela  même  qu'il  vivrait,  il  éloignerait  les  pré- 
tentions de  tous  ses  parens.  Telles  sont  les 
deux  faces  également  difficiles  que  présente 
le  procès  de  Louis.  Il  n'est  pas  douteux  que 
tous  les  partis  ne  soient  prêts  pour  s'empa- 
rer des  événemens.  Les  ennemis  de  la  répu- 
blique, les  desputes  sur-tout  que  vos  prin- 
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cipes  menacent  ,  tenteront  tout  pour  vou» 
donner  un  iroi.  Si  vous  ordonnez  la  mort  de 
Louis  ,  le  peuple  sera  apitoyé  sur  le  sort  d& 
8on  ci-devant  roi.  Les  cliefs  de  parti  affecte- 
ront de  le  plaindre  ,  lorsqu'il  ne  les  gênera 
plus.  Ils  couvriront  la  Convention  des  calom- 
nies les  plus  atroces.  Us  peindront  son  juge- 
ment comme  un   régicide.   Mais  quand  la 
Convention  échapperait  à  ces  dangers ,  elle 
n'en  sera  pas  moins  enlacéee  dans  le  piège* 
que  lui  tendent  tous  les  despotes  de   l'Eu- 
rope. C'est  une  chose  bien  surprenante  que 
le  silence  de  ces  despotes  dans  une  circons- 
tance aussi  grande.  Croirons-nous  quMIssont 
indifférens  sur  le  sort  d'un  de  leurs  semMa-: 
blés,  parce  qu'ils  se  taisent?  Non,  sans  doute, 
ils  ont  des  vues  plus  profondes.  Ce  n'est  pas 
Louis  qu'ils  veulent  sauver,  c'est  la  royauté; 
et  le  supplice  de  Louis  est  nécesaire  à  leur 
système.  Louis  est  prisonnier;  c'est  un  lâche  ;  » 
tous  leurs  efforts  pour  le  rétablir  seront  in- 
fructueux. Sa  vie  les  gênent ,  ils  veulent  sa 
mort  Oui,  je  vous  le  dis,  parce  que  je  vous 
dois  la  vérî;té  ;  oui ,  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope sont  encore  esclaves.  Bien  loin  qu'elles 
soient  disposées  à  se  délivrer  par  elles-mêmes 
du  joug  qui  les  flétrit ,  elles  ont  peine  à  re- 
cevoir le  présent  que  nous  leur  portons. 

Les  puissances  étrangères  désirent  donc 
que  Louis  meure,  afin  d'affecter  sur  sa  mort 
une  feinte  douleur,  afin  d'élever  contre  vous 
un  cri  de  vengeance,  pour  conserver  leurs 
trônes^  pour  étouffer  la  révolution  ,.  pour 
nou»  donner  un  roi.  Ces  réflexions  me  frd|#» 
peut;  mais  quand  je  m'égarerais  dans  me^ 
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eonjeohnres ,  toujours  estai  vrai  que  les  mal* 
heurs  n^en  pèseraient  pas  moins  sur  nous; 
et  quels  que  soient  nos  succès ,  il  faut  nous 
j  attendre.  Et  (jue  serait-ce  s'il  nous  arrivait 
un  revers?  Qui  pourrait  répondre  alors  que 
le  peuple  abusé  par  des  factieux  ne  deman- 
derait pas  compte  à  la  Convention  du  sang 
que  ce  jugement  .aurait  fait  répandre?  (  On 
murmure.)  Le  regret  du  passé,  lés  raalheiu's 
présens,  la  guerre  extérieure,  les  dissentions 
civiles ,  les  divisions  adroitement  ménagées 
dans  la  Copvention  ;  que  sais- je  !  La  pitié 
qui  s'attache  aux  criminels  mêmes  qui  vont 
à   Péchaflfaud ,  tout   nous  menace  aes  plus 
grands  maux;  la  Convention  sera  calom- 
niée,  maudite ,  dissoute,  (On  murmure,) 
et  la  royauté  lèvera  une  seconde  fois  sa  tête 
hideuse  au  milieu,  des  ruines  de  la  liberté. 
•  Voici  Pautre  hypothèse.  Si  la  Convention , 
effrayée  de  ces  conjectures ,  prononce  que 
Louis  ne  mourra  pas  ;  tMe  tombe  dans  un 
écueil  plus  terrible  peut-être.  La  justice  vio- 
lée dans  la  personne  de  Louis ,  fera  taire  la 
Sitié  qui  l'a  d'abord  ascorapagné  à  la  b^rre» 
iC  chemin  est  tracé  d'avance  aux  factieux. 
Déjà  des  orateurs  indiscrets  ont  établi  fat 
freuse  doctrine  du  droit  de  chaque  citoyen 
sur  Louis,  si  la  Conventiou  ne  l'envoie  pas 
a  Téchafiaud.  Ils  ont  sanctifié  Passas^nat  ^ 
ilis  ont  pour  ainsi  dire  associé  la  Conven- 
tion à  ces  hoh*ibles  maximes.  £h  !  que  croire 
de  ces  indiscrétions?  Quel  caractère  ne. pren- 
nent-elles pas  à  mes  yeux ,  lorsque  des  ora- 
tHirs  plus  indiscrets  encore ,  ont  appelé  \bl 
hache  du  peuple  contre  laCon  vention  même  y 


si  elle  lie  prononçait  pas  là 'peine  de  moit 
contre  Louis  !  Les  perfides  i  comme  si  le 
peup^  avait  besoia  de  canon  pour  dissoudre 
ses  représentans  ,  s^ils  venaient  à  pré  va* 
iriquer. 

O  honte  !  et  de  tels  forfaits  se  commettent 
dans  la  Convention  ,  et  elle  ne  frappe  pas 
les  coupables  !  et  elle  s'endort  trammiliement 
au  bord  du  précipice  !  (  On  applaudit.  ~ 
Le  président  rappelle  à  l'ordre.  )  O  ma  pt^^ 
trie  !  mais  quana  de  tela  présages  n^avertî- 
ràient  pas  la  Convention*  de  la  responsabilité 

-  qu'elle  encourraiten  conservant  Lauis  ;  quand 
un  parti  tout  prêt  négligerait  de  se  plac» 

>  au  centre  de  ces  dispositions  terribles ,  pour 
les  diriger  à  son  avantage,  n'aura-t-il  pas 
toujours ,  ce  parti ,  la  ressource  perfide  à 
chaque  événement  malheureus: ,  a^en  attri- 
buer la  cause  à  l'existence  de  Louis ,  c'est- 
à-dire  ,  à  la  Convention  nationale  ?  Ce  sera 
Louis  encore  qui  dirigera  nos  ennemis,  qni 
désolera  nos  campagnes,  qui  embrasera  nos 
villes,  qui  massacrera  nos  enfans  ;  ou  plutôt 
ce*  sera  la  Convention,  qui  n'aura  pas  voulu 
retrancher  de  la  société  cet  ennemi  p  [)lic  ; 
et  la  Convention ,  victime  encore  de  19a-* 
lédictions  du  peuple  ,  'écrasée  ,  anéantie, 
laissera  sa  puissance  aux  premiers  tyrans  qui 
voudront  s'en  emparer*  Il  ni'est  qù^un  seul 
moyen  pour  éviter  de  si  grands  maux ,  c'est 
que  la  Convention ,  après  avoir  déclaré  *  le 
fait  que  Louis  -  est  coupable  ,  rienvoje*  au 
peuple  l'appUcaHon  de  la  peine*  (  Oa  mur- 
mure. ) 
£t^  df'abord^  çitqyens,  je  vous  fais  ce  di-- 
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Icmme  :  on  la  Nation,  vent  que  Louis  menrè^ 
ou  elle  ne  le  veut  pas  :  si  elle  le  veut ,  vous 
tous,  qui  le  voulez  aussi ,  votre  attente  ne 
sera  pas  trompée  :  si  elle  ne  le  veut  pas , 
de  quel  droit  renverriez-vous  au  supplice  \ 
contre  le  vœu  de  la  Nation  ?  J'observe  ,  en  se- 
cond lieu  ,  que  le  sort  de  l'Etat ,  c'est-à- 
dire  ,  le  sort  de  la  liberté ,  peut  dépendre 
de .  la  solution  de  la  question  que  j'ai  exa- 
minée. A  la  vérité  y  si  le  souverain  décide 
la  mort ,  les  prétentions  n'en  seront  pas 
moins  les  mêmes  ;  mais  les  prétextes  ne 
seront  plus  aufisi  spécieux  ;  les  ressources  des 
malveiilans  seront  moins  assurées  ;  entin, 
quels  que  soient  les  événetnens,'  la  'Gonven^^  . 
.tion  restera  exempte  de  toate  responsabili- 
té. Dans  ce  système ,  toutes  les  factions  s'é- 
.  teignent ,  la  République  est  à  Fabri  de  la  dis- 
solution . 

Mais  f  va-t-on  dire  ,  comment  le  .  peuple 
pourrait- il  prononcer  ?  L'objection  serait 
:  Donne  ,  si  le  délit  restait  à  constater*  Mais 
il  ne  s'agira  point  d'examiner  si  Louis  est 
'  coupable  ,  s^est  la  conscience  de  ses  crimes 
'  Gui  élève  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
u«  concert  de  félicitatioQs  en  faveur  de  l'a- 
.  bolitiun  de  la  royauté. .  Mais  ,  dit-on  encore , 
comment  résumer  les  questions  ?  comment 
avoir  un  résultat  constant  ?.  Cette  ob)ectioa 
n'est  pas  de  bonne  foi.  Si  Louis  est  déclaré 
?>èaupablè ,  il  doit  être  puni.  £st«-ce  du  bannis- 
sement? Non;  car  Louis  se  rendrait   dans 
•  ies  camps  ennemis ,  et  n'obtiendrait  de  aes 
crimes  que  le  droit  de  consommer  sa  fuite  A 
.  Varenneé.  S  il  peut  être  un  jouir  btiouiî  ^ce  ne 
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peut  èfre  qvHk  la  paix,  après  l'afFermissemeoit 
de  l.a  liberté*       ,  .       •   ,r. 

Il  n*y  a  que .  deux  questions  à  proposert: 
Xoûis  mourra-t-fili  liouis  sera-t-il  enfermé  ? 
,Tous  les  intérêts  du  peuple  sont  ménagés  en 
les  posant  amsi  ;  r Assemblée,  en  les  résu* 
mant,  ne  fait  à  l'égard  du  peuple,  que  ce 

3ue  le  président  fait  tous  les  jours  à  Pégfird 
e  la  Convention. 
.  Il  est  une  obiection  qui  n'a  de  force  q«e  par 
les  calomnies  répandues  contre  la  Conven- 
tion. Vous  allez  temporiser ,, nous  dit-on, 
et  1  intérêt  de  PEt^t  le  défend.  Ah  !  l'intérêt 
xle  l'Etat  vous  ordonne  de  ne  pas  compro-- 
jnettre  l'existence  de  la  Convention.  De  qu<H 
Vagit41  ,•  de  quelques  semaines  tout  au  plus. 
Le  lo  août ,  l'Assejtiblée  législative  a  con- 
voqué la  Convention,  et  le  20  septembre 
plie  était  assemblée  ;  et  cependant  d  fallait 
et  des  assem^blées  primaires  et  des  assemblées 
.électorales.  En  moins,  de  quinze  jours ,  vous 
obtiendrez  un  résultat  qui  déjouera  les  roya- 
listes et  les  agitateurs. 

Enfin  ,  citoyens  ,  il  s'agit  de  l'existence  de 
Ja  Convention  ,  du  salut  de  l'Etat,  ajoute 
qu'il  y  va  du  salut  de  Paris.  Je  n;^  c.mine 
pas  SI  vous  êtes  parfaitement  libres  ;  r  epen- 
dant ,  croyez-vous  qu'il  soit  impossible  à  la 
malveillance  dY'lever  à  cet  égard  quelques 
doutes  ?.  Craignez  les  retours  amers  du  peu-  . 
pie  SUT  le  passé.  11  faut  que  Ton  puisse  dire 
dans  tous  les  temps  ,  c'^est  la  France  entière  ^ 
et  non  le  peuple  de  Paris  qui  a  jugé  LouisXVI. 

Joseph  Sers.  Citoyens  ,  je  ne  viens  point 
justifier liouis  des  cruaes  qu'on  lui  impute; 

p  4 
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)é  tie  viens  point  voi*s  ê^pîtoyer  ^ur  son  snrt^ 
mais  je  viens  défendre  ce  que  je  crois  Pin^ 
térètde  la  liberté,  le  salut  de  la  patrie. Quelle 
est  la  peine  k  înfligef  à  Loul!*  XVI  ?  ou 
plutôt,  entre  les  dangers  auxquels  nous  ex- 

J>08e  son  existence  ou  son  supplice ,  quel  est 
ft  moindre  ?  Si  la  coalition  des  despotes  doit 
prendre  un  nouveau  degré  d'énergie  par  1a 
mort  de  Louis ,  ou  plutôt ,  si  le  retour  de 
la  pàïi  est  le  fruit  de  son  ^eiîstence  ,  je  ne 
bd lancerai  pas  à  dire  qu'il  vaut  mieux  con- 
server à  Ik  vie  un  criminel  dans  l'impuis- 
sance '  de  vous  nuire  ,  auc  de  livrer  à  une 
mort  certaine  des  milliers  d'innocens.  Je 
ne  ferai  pas  aux  français  Knjure  de  croira 
qu*avec  le  roi  la  haine  de  la  royauté  finisse; 
mais  il  mVst  permis  de  croire  ,  et  je  dois 
le  dire  ,  il  sera  bien  plus  facile  à  la  malveil- 
lance* d*apitover  le  peuple  ,  d'innocente^ 
Louis ,  et  de  susciter  des  troubles  après  sa 
mort-,  que  dVgaref  Pdpinîon  ,  fet  le  recon- 
duire au  despoti  me ,  si  vous  le  conservei 
à  la  vie. 

Selon  moi  ,  son  existence  nVst  point  un 
sujet  de  crainte ,  mais  au  contraire  un  obs- 
tacle au  retour  de  hi  tjrannie.  Citoyens  ; 
ne  nous  abusons  pas,  presque  tous  les  fran- 
çais  accusent  Louis  XVI.  Il  n'est  pa^  vrai 
que  tous  pensent  aue  raffermissement  de 
la  libefté  dépende  ae  sa  mort.  Je  dis  plus , 
beaucoup  pensent  qu*iï  ne  Ta  pas  méritée; 
et  pour  dissuader  les  uns  et  jt?s  autres,  il 
ne  vous  re.^te  pas  peu  à  fairt.  Il  faut  d'abord 
[>rouver  aux  uns  qu'avec  un  homme  de  plus, 
a  Nation  aurait  moirjs  la  volonté -de  rester 
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fibre ,  qu^av€C  un  homme  de  moins.  Pour 
guérir  les  autres  ,  vous  avez  à  détruire  un 
préjugé  d'autant  plus  difficile  ,  qu'il  était 
plus  généralement  répanfdu.  Vous  le  savez, 
presque  tous  les'  français  ont  cru  que  le  roi 
avait  le  cœur  bon  ,  qu'ail  ne  désu-ait  rien 
tant  que  le  bonheur -de  la  dation  ,  que  ' les 
crin^es  qu^on  lui-  impute  sont  moins  dûs  à 
sa  volonté  qu'à  la  faiblesse  de  son  carac- 
tère ,  à  son  intempérance ,  et  pkis  encore 
à  la  perfidie  d'pne  femme  qui  avait  su  le 
captiver,  et  à  celle  de  ses  infâmes  conseillers, 
qui  agissaient  avec  d'autant  plus  de  succès 
sur  resprît  du  roi,  que  ses  vices  ou  son  dé- 
faut de  caractère  leur  opposaient  moins  d'obs- 
tacles- On  a  cru  même  qtfe  les  enifeemis  de 
la^Natittn  avaient  fait  servir  h  leurs  projets 
liberticîdes  jusqu'aux  vertus  d'un  roi.  Voilà, 
citoyens ,  les  préjugés  que  vous  avez  à  dé- 
truire ,  voilà  d'autres  ennemis  que  vous 
-aurez  à  combattre  après  sa  mort.  Ces  illu- 
sions sotit  dissipées  pour  nous  ,  mais  le  sont<^ 
elles  pour  tous  les  français  ?  C'est  à  vous  de 
prononcer. 

Mais  ,  direz-vous ,  conserver  le  roi ,  c'est 
Tôuloir  naturaliser  la  discorde  parmi  nous, 
'et  peut-être  la  guerre  civile  f  n  France.  Pour 
connaître  jusqu'à  quel  point  t^st  fondée  cette 
^jecfldh ,  il  faut  établir  encore  que  le  mêra© 
"coup  qui'  frapperait  Louis  écraserait  les 
factieux  ;  nue  les  royalistes  défendent  moins 
i'hydrc  de  la  royauté  que  la  personne  du  roi; 
<|ae  s'ils  en. avaient  le  pouvoir ,  ils  ne  le  sa- 
crifieraient point  au  désir  de  ressusciter  la 
tyrannie;  qu'en  un  mot  ils  aiment  Louis, 
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•quoiqu^ib  attribuent  à  la  versatilité  de  soÉ 
caractère  ce  qu'ils  appellent  leurs  mâlfaeuiîs 
et  la  perte  de  la  monarchie. 

Si  Ton  a  pu  faire  croire ,  "publier  même 
que  vous  vouliez  rétablir  la  royauté  ,  parce 
que  ,  fi  délies  aux  principes  ,  aux  lois  impé- 
rieuses de  IMiùmanité  ,  vous  avez  voulu  ga- 
rantir à  Louis  le  libre  exercice  d^ne  défense 
légitime  ,  pensez-vous  que  lés  ennemis  de  la 
chose  puj^lique  renoncent  au  projet  de  la. 
nerdre  ,  lorsque  Louis  aura  cessé  d'être  ? 
L'ambition  ,  qui  paraît  ici  ^iiarçher  de  con?- 
cert  avec  la  calomnie ,  se  prescrit-elle  de^ 
bornes  qu'elle  ue.se  permette  pas  de  fran- 
chir ?  Après  Louis  ^  son  fils  ne  sera-t-il  pas 
encore  ^car  elle  est  loin  de  ma  pensée  l'ad- 
mission de  ce  barbare  principe ,  de  cet  in- 
fâme machiavélisme  qui  croit  «  qu'il  est  des 
circonstances  qui  forcent  les  nations  à  voiler 
la  sainte  image  de  la  justice  »•  On  conçoit 
bien  la  possibilité  de  pardonner  à  un  cou- 
pable ;  mai^  l'homme  sensible  ,  l'homme 
vertueux,  croira-t-il  jamais  à  la  nécessité 
de  punir  le  fils  des  crimes  du  père  ?  Des 
raisons  politiques,^  d'intérêt  général ,  peuvent 
bien  commander  le  pardon  d  un  grand  cri- 
minel ;  aucune  ,  j'ose  le  dire  ,  aucune  ne 
^aui^it  excuser  une  injustice.  £h  bien  !  son 
iils  ne  sera-t-il  pas,  pour  les  méchans,  un 
prétexte  de  division  ?  Si  Ton  a  pu  vous  soup- 
çonner de  favoriser  un  père  coupable ,  vous 
épargnera -t-on  davantage  pour  un  fils  inno- 
cent r  Je  suis  naturellementpeu  soupçonneux; 
mais  je  ne  puis  me  garantir  du  soupçon, 
lorsque  je  vois  certains  ae  nos  membres  élever 
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des  doutes  injurieux  jsur  les  intention^  dM 
membres  les  plus  pius  de  l'Assemblée  ,  lors- 
uue  j'ai  vu  les  mêmes  personnes  servir ,  par 
aes  murmui'es,  des  interruptions  indécentes. 
Je  sjstême  d'avilir  la  Convention  ;  alors  jo 
me  suis  demandé  si  Vienne  et  Berlin  avaient 
des  députés  parmi  nous. 

Il  est  piiesque  démontré  que  la  mort  de 
Louûi  in^encbaînera  pas  la  malveillance  ; 
4]|u^après  lui,  d'autk'es  prétendans  sont  14* 
jh'il  est  vrai  qu'il  est  à  craindre  que  son  sup- 
plice  n'emporte  avec  lui  le  souvenir  de  ses 
-crimes  ;  s'^il  est  vrai  que  la  possibilité  de 
faire  naître  ou  perpétuer  les  troubles  après 
sa  mort ,  est  plus  probable  que  d'égarer  l'o* 

{union  en  sa  faveur;  s'il  est  à  craindre  que 
e  cQup  qui  frappera  le  tjran  ,  ne  ressuscite 
la  tyrannie  ;  et  qu'au  lieu  d'ébranler,  comme 
on  l'a  dit ,  il  auermisse  les  trônes  ,  je  pense 
<|ue  Louis  doit  être  conservé.  Je  pense  que 
frapper  Louis,  c'est  donner  à  nos  ennemis 
une  preuve  de    faiblesse ,    tandis  que  nous 
leur  devons  un  grand  exemple  de  force  et 
de  magnanimité.  Retenons  Louis  tant. que 
les, dangers  de  la  patrie. nous  feront  un^  loi 
.de  cette  mesure  ae  sûreté  générale  ;  après 
.bannissons-le  de  la  République ,  et^donnon»- 
lui  ez^tcore  de  quoi  traîner  ailleurs  sa  honte 
et  ses  remords. 

Il  ne  suffît  pas  ,  à  mon  avis ,  que  notre 
cause  soit  juste ,  qu'elle  sôit  la  cause  des 
peuples  contre  les  tjrai^,  il  faut  encore 
foi'cer  l'Ëiuope  ,  les  nations ,  les  rois  niêniejs 
à  admirer  notre  courage  et  notre  magnani^ 
;jnité.^  U  fftttt  nou9  nxojitrer  pius  ^  généri^ux 


3 ne  les  roî^;  il  Faut  éloigner  de  notre  con-^ 
uite  jii8C|u'du  soupçon  de  la  faiblesse,  écarter 
de  nou<^  )usqu*au  soupçon  de  Tinjustièe  ;  il 
faut  enfin  craindre  de  donner  des  armes  à 
la  perfidie  qui  ne  manquerait  pas  de  lea 
tourner  contre  nous. 

Cette  opinion  vous  paraîtra  étrange ,  san^ 
doute  ,  lorsque  vous  vous  rappellerez  que 
j'ai  été  un  de  ceux  qui ,  de  cette  tribune  » 
est  appelé  la  vengeance  des  lois  sur  la  tête 
du  coupable.  Depuis  que  des  considérations 
politiques  ,  que  je  n'avais  pas  prévues  ,  sont 
venues  frapper  mes  sens  ;  depuis  qu'enfin 
l'Assemblée  s'est  crue  investie  de  tous  les 
pouvoirs ,  j'ai  dû  ne  pas  laisser  échapper  ce 
que  je  croyais  être  les  moyens  de  ramener 
la  paix  et  .de  conserver  la  liberté  ;  j'ai  cm' 
ne  devoir  point  mettre  en  balance  la  mort 
d'un  coupable  avec  l'intérêt  de  la  patrie; 
''ai  dû  craindre  pour  vdus  la  calomnie  et 
a  perte  de  la  confiance  ;  pour  la  nation  , 
la  perte  de  la  liberté  ;  j'ai  -dû  enfin  changer 
d'opinion ,  ai-je  bien  fait  ;  ai-je  mal  fait  ? 
Le  temps  décidera  ;  pour  moi ,  je  vous  l'at^ 
teste  ,  j'ai  satisfait  à  ma  conscience.  Ne  nous 
abusons  pas ,  Citoyens ,  il  n'est  plus  temps 
lie  se  dissimuler  les  dangers  qui  nous  me» 
nacent.  Au  milieu  de  l'immense  population 
qui  couvre  l'Europe,  à  peine  comptons-nous 

Quelques  véritables  frères.  Quelques  anglais, 
est  vrai ,  soupiren.t  après  la  liberté  j  mais 
une  cour  perHae  ;  un  ministère  astucieux  , 
prodi^ie  l'or ,  va  aii-devant  ^s  besoins  de 
la  nation ,  pour  se  populariser  ,  et  enchaîner 
•par^là  ks  élans  de  ee  peuple  généi^uic  à  la 
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liberté  ;:  une  Ynajorité  imposaute  raperstitieu«- 
semeiit  attachée  à  leur  Constitution ,  ou 
plutôt  servilement  dévouée  à  la  cànr  y  étoufTe 
les  vœux  de  ceux  que  la  corruption  n^a  p«i 
atteindre  9  et  quoique  spécieusement  neutre, 
ne  conspire  pas  moins  i^ntie  nous.  La  Hol- 
lande plie  encore  un  front  soumis  sous  le 
sceptre  impérieux  d'une  autre  Antoinette  ;  et 
la  liberté  de  l'Escaut  f>ourrait  bien  devenir 
funeste  à  la  liberté  Batave.  Four  des  hommes 
intéressés  ,  l'argent  est  tout ,  et  lesclavag^ 
rien. 

Quelques  familles  usurpatrices  oppriment 
la  liberté  Helvétiaue.  La  politique  adroite 
du  régent  de  Stoc&holm  ,  ou  plutôt  sa  phi-» 
losophie ,  son  humanité ,  font  oublier  à  sa 
nation  les  crûmes  des  rois  ,  et  affermissent  k 
despotisme.  Le  respect  stupide  ,  ou  plutôt 
l'idolâtrie  des  prussiens  pour  leurs  maîtres  ^ 
les  rend  étrangers  à-  tout  autre  sentiment. 
Une  longue  et  barbare  oppression  a  natura- 
lisé la  servituide  en  Autricne  et  en  Hongrie» 
Le  fanatique  espagnol  craint  pour  son  in- 
quisition ,  ses  chapelets  et  ses  coquilles  ; 
1  hypocrisie  ,  la  perfidie  italienne  ,  pour  ses 
églises ,  ses  cxoix ,  ses  images.  La  Pologne 
eémit  sous  la  tjrannie  d'une  femme  ,  et  se» 
borne  à  des  vœux.  Le«abinet  de  Copenhague 
ne  peut  rien  pour  nous  ;  il  peut  tout  pour 
les  rois.  Voilà ,  si  je  ne  me  trompe,  le  tableau 
raccourci  des  dispositions  de  P£urope  à  notre 
égard  ;  voilà  les  causes  qui  m'ont  fait  changer 
d^opinion  après  la  responsabilité  terrible  pour 
Tous  j  encore  plus  poux  la  liberté ,  dont  vous; 


VOUS  êtc$  chargés  avec  une  légèreté  que  la 
postérité  aura  peine  à  croire. 

Si  vous  maintenez  le  décret  par  lequel 
vous  avez  déclaré  que  vous  jugeriez  vous- 
mêmes  Louis  XVI,  l'opiné  pour  sa  réclusion 
pendant  la  guerre ,  et  au  bannissement  à  la 
paix.  Je  demande  que  le  peuple  souverain 
ratifie  votre  jugement  en  assemblées  pri- 
maires et  de  communes. 

Barbaroux.  Nous  portons  tous  dans  nos 
cœurs  la  harine  de  la  royauté  ;  mais  lorsque 
nous  allons  juger  celui  qui  s^àppelait  le  roi 
des  français,  n'oublions  pas  que  nous  jugeons 
\\n  homme.  Ici  nous  ne  sommes  pas  les 
frères  ,  les  amis  des  malheureux  citoyens 
assassinés  sur  la  place  du  Carrousel  ;  nous 
«ommes  les  organes  de  la  justice  éternelle: 
les  nations  qui  nous  contemplent  nous  juge- 
ront aussi,  et  Phistoire  écrira  toutes  nos 
opinions. 

Les  défenseurs  de  Louis  Sapet  ont  surtout 
argumenté  de  l'inviolabilité  que  la  constitu- 
tion accordait  au  roi ,  ils  ont  aussi  contesté 
les  crimes  qui  lui  sont  imputés  dans  l'acte 
énonciatifl  Je  pense  que  leurs  argumens  n'ont 
pas  détruit  cette  vérité ,  que  rinviolabilité 
n'était  applicable  qu'aux  actes  de  la  royauté, 
et  non  aux  attentats  de  la  tyrannie.  Je  pense 
encore  que  les  crimes  dont  Louis  Capet  est 
prévenu ,  restent  dans  leur  intégrité  ,  si  l'on 
en  excepte  peut-être  quelques  faits  parti- 
culiers sur  lesquels  il  peut  bien  se^  justifier, 
sans  qu'on  puisse  pourtant  en  tirer  cette 
conséquence ,  qu'il  n'a  pas  été  xx)Xispirateur 
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contre  son  pays  ;  car  toutes  ses  actions  , 
depuis  Touvertiire  des  Etats -généraux  jus- 
qu'au lo  août  I7Q2  ,  attestent  cette  cons- 
Îiration.  Ainsi  j'ai  la  conviction  intime  que 
lOuis  Capet  est  coupable  ;  mais  je  ne  suis 
{las  moins  d*avis  qu'il  faut  réfuter  soleranel- 
ement  la  plaidoirie  de  ses  défenseurs  ,  noif 
pour  nous,  mais  pour  les  peuples  voisins, 
mais  pour  la  postérité.  Mes  commettant 
m'ont  donné  le  pouvoir  de  juger  le  ci-devant 
roi,  ils  ne  m'ont  pas  dit  de  Tassassiner;  et 

Î*e  ne  veux  pas  que  sa  mort  soit  seulement 
a  mort  d'un  individu ,  mais  la  mort  de  la 
royauté.  Vous  l'approuverez  par  le  soin  qa« 
nous  prendrons  de  constater  que  la  race  des 
rois  est  malfaisante ,  que  leurs  sermens  sont, 
des  trahisons ,  et  leurs  prétendus  bienfaits 
des  attentats  contre  la  liberté  des  peuples. 

J'ai  donc  à  regretter  aussi  que  la  rapidité 
qu'on  a  apporté  dans  cette  discussion  ne 
me  permette  pas  de  réfuter  complettemént 
la  défense  de  liouis  Capet  C'est  une  tâche 
dont  je  me  fusse  honore,  mais  d'autres  rap- 
pelleront les  faits;  je  vais  me  borner  à  com- 
Toattre  les  constitutionnels  prétendus  prin- 
cipes invoqués  dans  cette  défense.        ' 

J'ai  parcouru  les  lois  des  peuples  ;  partout 
j'ai  lu  ce  commandement  de  la  nature  :  Tu 
jie  tueras  point;  partout  j'ai  trouvé  que 
les  sociétés  qui  s'étaient  donné  des  chefs,, 
leur  avaient  impos>i  cette  condition  :  Tu  ne 
seras  point  un  tyran ,  tu  ne  trahiras  point. 
Je  n'ai  vu  nulle  part  que  les  rois ,  institués 
dans  leur  origine  pour  être  les  conservateurs 
de  la  vie  de  tous ,  eussent  le  privilège  d'as«> 
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sasslner  fiansêtre  soumis  à  la  loi  cpû  punit 
les  assassins ,  et  que  les  trahisons  ,  roppres- 
sion ,  la  coiruption  qui  ont  diyisé  les  hommes, 
et  les  brigandages ,  qui  sont  le  résultat  des 
guerres  civiles  ,  fussent  des  vertus  royales 
ou  des  actions  que  le  glaive  de  la  justice  ne 
pouviiit  pas  attemdre.La  tjrannie  a  bien  pu, 
dans  quelque . coin  de  la  terre,  ei^ercer  ce 
funeste  pouvoir;  mais  elle  ne  Pa  pas  réduit 
en  code  pour  PoifriràTadorationdes  peuples, 
et  ceux-ci  ont  toujours  conservé  contre  leurs 
tyrans  le  droit  de  représailles.  Serait-^1  donc 
vrai  que  les  français  du  i8«  siècle,  ivres  de 
Pamour  des  rois  ou  tremblans  de  la  loi 
martiale, -eussent  accordé  à  Louis  Capet  la 
prérogative  de  trahir  impunément  le  peuple 
qui  le  comblait  de  bienfaits ,  et  d'égorger  de 
sa  main ,  si  tel  avait  été  son  plaisir ,  tous 
les  individus  de  la  société  ? 

J'ouvre  la  constitution  de  179t.  EHe  dé- 
clare la  personne  du  roi  inviolable  et  sacrée  ; 
mais  elle  ne  dit  pas  (ju'il  est  permis  au  roi 
de  commettre  tous  les  crimes  qui  dégradent 
pi  spèce  humaine.  Quel  homme  eût  osé  ré- 
diger une  pareille  loi  ?  Quelle  assemblée 
d'esclaves  eut  pu  la  de  libérer  ?  et  quel  j3euple 
s'y  fut  jamais  soumis  ?  L'inviolabilité  cous- 
tiUitionnelle  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
actes  de  la  royauté;  elle  n'ubrogeait  pour 
le  roi  ni  les  lois  naturelles  ,  qui  lient  égale- 
ment tous  les  hommes ,  ni  les  lois  civiles  , 
qui  sont  des  conditions  consenties  par  la 
majorité ,  et  imposées  à  tous  les  membres 
de  l'atsociation.  Loin  donc  que  les  défen- 
seurs du  roi  puissent  argumeatejr  de  ce  que 

la 


(  «41  )  ^ 

la  constitution  n'a  pas  exprimé  les  limites 
qu'elle  donnait  à  rinvioIaDÎlitc  rojale  ,  il 
est  incontestable  néanmoins  que  le  silence  de 
la  constitution  laisse  subsister  dans  toute  sa 
force  la  loi  naturelle  et  la  loi  civile.  Si  Pou 
avait  eu  le  pouvoir  dV  déroger,  si  l'on  avait 
ainsi  voulu,  iUeût  fallu  que  la  dérogation 
fut  expresse.  La  constitution  aurait  dû  pro- 
noncer qu'elle  reconnaissait  dans  le  roi  iitt 
être  supérieur  à  Tespèce  humaine  ,  et  par 
conséquent  injugeabîe  par  les  lois  des  hommes , 
dans  les  actes  mêmes  où  ,  s'écartant  des 
limites  de  la  rojauté  ,  il  aurait  a^i  comme 
individu.  Tant  d'abiurdités  n'entrent  pas  dans 
l'idée  d'un  être  raisonnable ,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  un  seul  bomme  sur  la  terre  qui^ 
examinant  de  bonne  foi  cette  question ,  ne 
reconnaisse  que  Tinviola  bilité  d'un  roi  no- 
peut  s'appliquer  qu'aux  actes  de  la  royauté. 
Ils  avaient  Vi)i:lu  constituer  une  monar** 
chie  ;  ils  avaient  donné  à  leur  roi  une  grande 

{)ui.ssance  ,  de  grandes  richesses  ;  dès-lor$ 
'inviolabilité  avait  été  nécessaire  :  car  il 
itait  facile  de  concevoir  que  Tappât  d'une 
pareille  pLce  eût  communément  amené  l'a- 
gitation dans  l'empire  ,  si  la  rojauté  eiit  été 
élective,  et  la  personne  du  roi  non  inviolable. 
La  constitution  établissait  un  Corps  législatif. 
L'usurpation  des  pouvoirs  est  une  passion 
propre  à  toutes  les  corporations.  La  préro- 
gative royale  était  le  frein  qu'on  opposait 
à  cette  tendance.  Il  devait  en  résulter  ,  dans 
l'idée  des  architectes ,  un  équilibre  de  pou- 
voirs ,  duquel  devait  naître  le  bonheur  so- 
cial; mais  au  vrai  9  ce  système  d'organisation 
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ne  pouvait  qu'amener  l'inertie  du  gouver- 
nement par  les  volontés  diverses  des  pouvoirs 
constitues  ;   ou  l'asservissement  du  peuple  , 
par  la  corruption  des  hommes  exerçant  le 
l'ouvoir  législatif.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  in- 
contestable que  toutes  ces  institutions  avaient 
pour  bitlrl'ordre  social.  Ce  n'était  pas  pour 
avoir  un  tyran  qu'on  instituait  un  roi.  On 
n'établissait  pas  dans  sa  famille  l'hérédité  du 
trône  ,  pour  la  constituer  propriétaire  du  sol 
et  des  personnes  des  français  ?  On  ne  don- 
nait  pas  au    premier  fonctionnaire   public 
l'inviolabilité  ,   pour  qu'il  violât  lui-même 
tous  les  droits  des  hommes ,  toutes  les  lois 
du  ciel  et  de  la  terre  !..... 

S!il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet  fut 
un  tjran  ;  si ,  regardant  les  français  comme 
des  esclaves ,  il  soulevait  contre  eux  toutt  s 
les  puissances  de  l'Europe  pour  les  ramener 
au  joug  de  la   servitude  dont  ils  auraient 
pu  s'afîranchir,  parce  que  le  despotisme  est 
un  état  de  force   qui  ne  constitue  pas  un 
droit;  s'il  fut  lâchement  ingrat  envers  un 
peuple  qui  deux  fois  lui  avait  pardonné  dés 
crimes  dignes  de  mort  ;  s'il  viola  et  les  droits 
qu'il  avait  reconnus  et  les  sermens  qu'il  avait 
solemnellcment  prêtés  ;  s'il  ne  se  servit  de 
)a  loi  dont  rcxécution  lui  était  confiée  que 
pour  tourmenter  la  société;  s'il  fomenta  par- 
tout la  rébellion  et  la   guerre    civile  ;   s'il 
provoqua  par  sa  résistance  personnelle  ces 
résistances  à  la  volonté  générale  ,  qui ,  ma- 
nifestées dans  toutes  les  parties  de  l'empire , 
ont  nécessité  ces  actes  arbitraires  qui  ren- 
dront si  affligeante  Fhistoire  do  notre  réro- 
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luiidn  ;  s^il  est  Vrai  qu'il  n*y  à  pâs  êti  éUr 
nos  frontières ,  au  sein  de  i^empire  ,  dans 
nos  colonies  lointaiiies  et  sût  la  place  du 
Carrousel  une  seule  goutte  de  sans  versée  ^ 
qui  ne  Fait  été  par  la  rolonté  de  ce  roi 
également  assassin  des  patriotes  et  des  aris^ 
tocrates  ,  des  français  et  des  autrichieïis  ;  si 
nous  Pavons  surpris  creusant  de  sa  pmprc 
main  le  tombeau  de  la  liberté  ,  pen$e-4H>n 
qu'il  puisse  échapper  à  la  peine  ae  tant  de 
erînles  par  une  inviolabilité  dont  l'iiistitutioii 
eut  pour  objet  le  bonheur  dupeuple  et  non 
sa  destruction  ;  et  qui ,  limitée  essentielle-^ 
ment  aux  actes  de  la  royauté ,  ne  peut  rendre 
satis  effet  et  les  mouvemens  de  Tcime  qui 
font  détester  les  forfaits  ,  et  les  lois  de  toutes 
les  sociétés  qui  commandent  de  les  punir. 

Vainement  les  défenseurs  de  Louis  G^pet 
ont-ils  voulu  étajer  le  système  de  Pinviô- 
labilité  absolne ,  par  cet  article  de  la  Gons« 
titution  :  jéprès  rabdication  expresse  ou 
légale  y  le  roi  sera  dans  la  classe  des  cU 
toyensy  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  y  peur  les  actes  postérieurs  à  son  ab* 
dication.  Cet  article  ne  peut  être  considéré 
isolément,  parce  quHl  n'est  qu'une  consé- 
quence  de  trois  alitres  articles  qui  fixent  les 
cas  où  l'abdication  est  acquise.  Or ,  comme 
dans  ceux-^ciil  n'est  question  que  de  la  ré-- 
tractation  du  serment ,  d'une  entreprise  contre 
la  oation  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  ^ 
et  de  la  sortie  du  royaume  ,  il  en  résulte 
que  l'article  cité  n'est  applicable  qu'à  ces 
mêmes  cas.  Si  donc  le  ci^aevantroi  a  commis 
diau tires  crimes  \  si»,  par  exemple ,  il  a  fo^ 


mtnké  la  guerre  civile  dans  Péta^r,  conimt 
il  v?y,  a  paa  à  cet  égard  d^abdication  pro-- 
jQoncé^  9  il  n'jT  a  pas  lieu  par  conséquent  à 
l'application  de  l'article  qui  est  une  consé-» 
quence  de  Pabdication.  Il  ne  faut  plus  exa- 
miner alors  si  le  roi  doit  rentrer  dans  la  cIsls&c 
des  citoyens  ,  puisque  la  constitution  n^a  pas 
dit  qu'il  fût  au-dessus  de  cette  classe  :  là 


y  a  plus  pour 
aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun 
indipidu  aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  français. 

D'un  autre  côté ,  s'il  est  vrai  que  le  roi 
aprèSr  Pabdication  peut  être  )ugé  comme  les 
antres  citoyens ,  c'est-à*dire ,  par  les  tribu*^ 
tiaux  qui  lui  étaient  auparavant  subordonnés , 
il  ne  s'ensuit  pas  de-li  qu'avant  l'abdication 
et  hbrs  des  cas  oii  elle  est  encourue  ,  le  toi 
ne  soit  pas  jugeable  paf  la  nation  assem- 
blée^ ou  par  ses  représentans.  Cette  excep« 
tion  «uxlois  communes  n'est  exprimée  nulU 
part.  On  lit  an  contraire  dans  la«  constiT 
tutîon ,  au  chapitre  inème  de  la  rojauté  » 
^u^U  n*y  a  point  en  France  d'autorité  su^ 
périeurc  à  celle  de  la  loi  ;  d'où  il  est  facile 
de  conclure  (jue  la  loi  qui  défend  le  meurtre , 
les  conspirations  contre  l'état ,  doit  frapper 
le  roi  comme  tout  autre  citoyen.  On  y  lit 
encore  que  la  souveraineté  de  la  nation  est 
inaliénable  ;  et  certes ,  elle  eût  été  aliénée  ^ 
si  l'un  de  fes  agens  pouvait  lui  contester 
le  droit  d^axaminer  sa  conduite*  Non  ,  le 
système  de  l'invîelabilité  aie  peut  être  sow^ 


tenu  par  le  tyran  lui-même  ?  Gomment  en 
f  ffet  Louis  Xvl  oserait-il  vous  dire  :  Je  tous 
ai  trahis ,  j^ai  soulevé  contre  vous  les  puis«^ 
fjnces  de  l'Europe  ;  j'ai  suscité  dans  votre 
sein  la  guerre  civile  ;  j'ai  commandé  de  vous 
assassiner:  arrêtez,  je  suis  inviolable.  Invio- 
lable !  Non  ,  la  loi  te  condamne^  car  la^  na-- 
ture  te  défendait  de  t'abreuver  du  sang  hu-^ 
main  ;  et  le  peuple  français  ,  en  te  nommant 
son  roi  ,  ne  t'avait  pas  constitué  pour  être 
son  assassin.  Il  n'y  a  pas  d'inviolabilité  pour 
la  tyrannie  ,  et  les  origands  couronnés  iie 
peuvent  pas  exciper  des  bienfaits  du  peuple 
pour  se  soustraire  au  glaive  de  la  justice , 
qui,  planai) t  sur  toutes  les. têtes ,  doit  abattre 
aussi  celles  des  rois. 

Ainsi  l'on  ne  trouve  dans  la  Constitution 
de  1791  ,  aucune  disposition  dont  on  puisse 
argumenter  ,  pour  prouver  qu'il  n'j  avait 
pour  Louis  Capet  ni  loi  naturelle ,  ni  loi 
civile.  Ses  défenseurs  ont  bien  cité  les  opi^» 
nions  de  quelques  membres  de  rAssemblée 
constituante  ;  mais  qu'^importe  les  opinions 
de  quelques  valets  de  la  cour  ;  c'est  le  texte 
de  la  loi  que  nous  devons  consulter ,  et  non 
les  perfides  commentateurs  :  or  ,  le  texte  ne 
dit  pas  que  le  roi  peut  commettre  impuné- 
ment tous  les  crimes.  Si  cette  disposition 
eût  existé,  il  m'eût  été  facile  de  prouver 
qu'une  loi  qui  renverse  toutes  les  idées  du 
juste  et  de  l'injuste ,  ne  peut  pas  elle-même 
être  une  loi ,  et  qu'une  constitution  est  nulle, 
qui  consacre  la  tyrannie.  Si  nous  remontons 
maintenant'  à  l'institution  de  l'inviolabilité, 
BOUS  trouvons  qu'elle  fut  établie  pour  pré- 
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aeïver  le  roi  des  atteintes  usurpatrices  du 
Corps  Législatif,  et  des  passions  des  individus; 
Hiais  oomme  l'impecpabilité  d'un  roi  était  ^ 
pour  ceux-mêmes  qui  créèrent  cette  étrango 
fiction ,  une  erreur  contre  laquelle  l'histoire 
de  tous  les  peuples ,  et  Péducation  de  tous 
les  rois,  déposaient  fortement ,  comme  ils 
reconnaissaient  qu'un  roi  pouvait  devenir 
un  tjran  et  opprimer  la  liberté  de  son  pajs , 
ils  imaginèrent  de  placer  à  côté  du  roi  cons- 
titutionnel de  France  ,  des  agens  respon-^ 
sablés  ,  sans  'le  concours  desquels  il  ne  pou-» 
Vait  agir ,  et  qui  devaient  payer  de  leurs  têtes 
ses  attentats  s'ils  concouraient  à  les  faire 
exécuter.  Ce  système  de  gouvernement, 
quelque  bizarre  qu'il  fût,  présentait  au  moins 
cet  avantage  que  le  roi ,  s'il  avait  religieuse- 
ment observé  les  formes  constitutionnelles 
auxquelles ;il  s'était  soumis,  aurait  été  dans 
rimpuissance  de  faire  le  mal,  ou  jxe  l'aurait 
jamais  fait  que  de  concours  avec  un  de  ses 
agens  qui  en  aurait  supporté  la  peine.  Or  ^ 
comme  on'  ne  pouvait  pas  çqpposer  qu'un 
ministre  exposât  légèrement  sa  tête ,  on  es- 
pérait diminuer  par  les  précautions  là  masse 
des  attentats  inséparables  de  la  royauté ,  du 
moins  on  supportait  plus  patiemment  l'idée 
du  malheur  public , .  par  l'espérance  de  la 
punition  qui  devait  frapper  le  ministre  rest- 
ponsable. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Louis  XVI  s'est  soustrait 
è  ces  formes  embarrassantes ,  et  seul  il  a 
jnarché  directement  au  crime, 

DeraandeiJui  quel  était  30n:agent  respon^ 
.Çfib]^  lorst^u'il  soulevait  les   puissances  dç 
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PEurope  ,  et  les  appelait  à  envahir  notre 
territoire  pçur  y  rétablir  le  despotisme  et 
les  brigandages. 

Demandez-lui  quel  étoit  son  agent  respon- 
sable lorsqu'il  organisait  la  guerre  civile  dans 
Piuférieur  de  l'empire  ,  lorjjcju'il  encourageait 
les  rebt^llcs  d'Arles  ,  protégeait  les  conspira- 
teurs de  Jales ,  soulevait  l'aristocratie  d'A- 
vignon et  du  Gomtat ,  fomentait  partout  les 
troubles  religieux,  et  commandait  la  trahison 
dans  nos  armtes  et  dans  nos  places  fron- 
tières. 

Enfin  ,  demandez-lui  (  car  je  veux  détour- 
ner vos  yeux  de  cette  longue  suite  de  crimes  \ 
quel    étoit  son   agent    responsable   lorsqu'il 
^u.nonçait  à  Pévcque  de  Cflermont  qu'il  tra- 
vaillait à  rétablir  son  ancienne  puissance  ;  ce 
qui,  très-certainement,  est  un  aveu  de  la 
conspiration   écrite  de  sa  propre  main.  Ah! 
qu'il  est  loin  de    pouvoir    vous  répondre  ! 
iiOuis  XVI  eut  constamment  deux  ministères  , 
•l'un  était  charge  de  Texécution  des  ordres 
ostensibles;  l'autre  donnait  et  faisait  exécuter 
ses  ordres  secrets.  On  en  a  trouvé  la  preuve 
dans  le  porte-feuille  de  Bertrand  et  dans  une 
des  lettres  de  Bouille,  qui  fait  mention  d*uu 
sieur  Heymann ,  envoyé  en  Prusse  pour  le 
service  clu  roi  ;  et  payé  par  le  roi  :  or ,  le 
dernier  ministère  n'étant  pas  avoué  ,  nY^tait 
pas  responsable.  C'était  une  réunion  decons,- 
pirateurs  ,  dont  le  roi  était  le  chef  ;  la  loi  , 
si  elle  les  eût  atteints  ,  n'aurait  pu  les  frapper 
que  comme  ennemis  de  Tétat ,  et  non  coînme 
ministres;  il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet, 
dans  les  principaux  actes  qui  ont  compromis 
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notre  liberté ,  n'a  pas  eu  d'agent  responsable  J 
or ,  des  qu'un  crime  est  commis  ,  il  faut 
que  la  loi  frappe.  Il  n'j  a  pas  en  France 
d'autorité  supérieure  à  la  loi  :  si  donc  elle 
ne  trouve  pas  les  agens  qui  déviaient  garantir 
les  actions  du  roi ,  parce  qu'elles  ont  été  faites 
sans  leur  concofurs  ,  elle  doit  frapper  le  roi. 
Car  Louis  Xyi  est  nécessairement  accusa ble 
pour  tous  les  actes  dont  on  ne  peut  charger 
$e$  agens. 

Ainsi ,  je  trouve  dans  l'institution  ratme 
de  l'inviolabilité  ,  la  preuve  que  Louis  Capet 
n'est  pas  inviolable  pour  les  actes  dont  il 
s'agit. 

J'ai  déjà  prouvé  que  cette  inviolabilité 
n'avait  été  appliquée  qu'aux  actes  de  sa 
rojauté,  et  non  aux  crnues  de  sa  tjrannie» 
et  que  dès-lors  que  la  Constitution  n'avait 
pas  expressément  dérogé  en  faveur  du  roi 
a  toutes  les  lois  naturelles  et  civiles  ,  il  en 
résultait  que  le  roi  y  était  soumis  comme  les 
autres  citoyens ,  sauf  les  trois  exceptions  à 
la  loi  civile  ,  exprimées  dans  Tacte  constitu- 
tionnel. 

Il  faut  maintenant  démontrer  pour  sapper 
entièrement  le  système  des  déienseurs  de 
Louis  Capet,  qu  il  n^j  a  jamais  eu  pour  lui 
de  Constitution  ,  parce  qu'il  a  constamment 
protesté  contre  elle  prr  ses  actions,  et  que 
depuis  long-temps  il  étciit  censé  ,  par  la  Cons- 
titution ,  avoir  abdicjué  la  couronne  ,  de 
manière  qu'avant  le  lo  août,  il  était  dcjà 
dans  la  t]a$^e  des  simples  citoyens  ,  et  par 
conséquent ,  soumis  conime  eux  k  toutes  les 
ïois  de  l'Etat.  Je  sais  que  pkuicurs  de  mes 
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collègues  sont  prêts  à  traiter  ces  question^-, 
et  je  leur  laisse  cette  tâche  à  remplir. 

Lequinio.  Avant  d'entrer  dans  la  discus- 
sion  au  fond  ,  je  croi^  devoir  relever  une 
proposition  avancée  par  Lanjuinais;  car  elb 
me  pafraît  importante  au  salut  de  tous  les 
peuples.  C'est  d  ici  que  se  fait  entendre  par- 
tout la  voix  cjui  doit  rendre  un  jour  la  li- 
berté aux  nations  esclaves ,  et  ce  serait  de- 
venir coupable  envers  elles  ,  que  de  laisser 
se  répandre  des  idées  qui  pussent  leur  nuire. 
Lanjuinais  vous  a  dit  qu'il  aimerait  mieux 
mourir  même  sous  le  fer  d'un  tyran  ,  que 
de  juger  un  tyran  sans  observer  les  formes. 
Et  mui  je  dis  qu'une  pareille  maxime  ,  énon- 
cée généralement ,  est  une  maxime  liberticide. 
(^uant  à  moi ,  Je  déclare  ici ,  pour  l'instruc- 
tion du  genre-numain ,  que  l'assassin  d'un, 
tyran  a  bien  nîérité  des  peuples  ;  et  si  de 
cette  main  je  pouvais  les  assassiner  tcus  d'un 
seul  coup ,  je  n'y  manquerais  pas. 

Dire  que  je  fais  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  la  cause  de  Louis ,  ce  serait  me  ca- 
lomnier ;  il  est  dans  vos  mains ,  il  est  pri- 
sonnier ,  dè£*-îors  même,  quelque  tyrannie 
qu'il  ait  du  exercer  ,  sa  faiblesse  actuelle  le 
rend  respectable  pour  la  nation ,  qui  a  le 
droit  de  le  punir  légalement. 

Je  passe  donc  à  l'examen  de  son  affaire , 
sans  aoute  que  ,  malgré  Terreur  et  les  faux 
calculs  de  Lanjuinais,  Ton  ne  prétend  pas 
mettre  cçttc  cause  ep  paralelle  avec  celles  qui 
sont  soumises  a  la  décision  des  tribunaux  or- 
dinaires* ;  dans  ce  cas  ,  il  serait  impossible  de 
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)uger  Louis  en  France  ;  puisque  chaque  ci* 
tojen  étant  intéressé  au  jugement  du  tjran , 
tous  les  français  pourraient  être  récusés  ; 
vous  ne  pourriez  aonc  remplir  la  forme  la 
pins  indispensable  dans  les  causes  humaines , 
et  dès-lors  le  tyran  échapperait  à  la  juste 
peine  que  méritent  ses  forfaits.  Vous  envi- 
sagerez donc  cette  cause  ,  ainsi  que  vous  le 
de\€Zj  en  représenfans  du  souverain  ,  et  non 
pas  en  misérables  formalistes. 

Louis  avait  toute  puissance  et  tout  mojen 
d'arrêter  par  une  contenance  ferme ,  et  les 
complota  des  conspirateurs ,  et  rémigration 
des  mécontens  ,  et  la  ligue  des  puissances 
étrangères  contre  la  France.  Il  avait  juré  le 
maintien  de  la  liberté  ;  s'il  l'avait  voulu  réel- 
lement ,  s'il  s'était  prononcé  comme  il  le 
devait  en  faveur  de  cette  cause ,  il  ne  serait 
demeuré  aucun  espoir  aux  partisans  de  la 
tyrannie  ,  et  jamais  vous  n'auriez  eu  per- 
sonhe  à  combattre. 

Le  défenseur  de  Louis  nous  a  fait  envi- 
sager comme  le  plus  grand  des  crimes  de 
la  part  de  Louis,  le  cas  où  il  serait  allé 
se  placer  à  la  tête  d'une  armée  ennemie.  Je 
nie  formellement  ce  principe  :  le  plus  grand 
des  crimes  ,  à  mes  yeux ,  est  de  trahir  sour- 
dement la  chose  publique  ;  c'est  d'avoir  l'air 
d'être  le  défenseur  de  la  patrie  ,  pendant 
u'on  la  livre  aux  ennemis  du  dehors  ;  c'est 
'avoir  l'air  de  vouloir  la  liberté  ,   tandis 

a  ne  l'on  protège  ses  destructeurs  ;  c'est  de  se 
isposer  en  apparence  à  repousser  les  hosti- 
lités des  barbares  ,  et  de  tout  arranger  pour 
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qu^ils  triomphent  ;  c^est  de  paraître  s'opposer 
aux  conjurés ,  et  de  leur  laisser  tous  les 
moyens  de  succès. 

Mais  quand  ,  au  reste  ,  vous  n'auriez  à 
accuser  que  le  ministère  de  Pinertie  crimi- 
nelle qui  a  failli  livrer  la  France  aux  Au- 
trichiens, en  serait-il  de  même  de  la  journée 
du  lo  août  ?  Est-ce  une  disposition  minis- 
térielle que  le  rassemblement  extraordinaire 
des  suisses  et  des  chevaliers  du  poignard 
dans  le  château  de  Louis  ?  Est-ce  une  dis- 
position ministérielle  que  Paggression  de  ces 
satellites  armés  du  despotisme ,  qui ,  après 
Bj^oir  fraternellement  embrassé  les  patriotes, 
les  ont  trahis  si  cruellement,  en  tirant  dessus? 
Qui  aurait  donné  de  pareils  ordres ,  si  ce 
n'est  un  tjran  ?  Et  s'il  ce  les  eût  pas  donnés, 
ne  serait -il  pas  encore  assez  coupable  de 
n'avoir  pas  aonné  des  ordres  contraires  ;  de 
n'avoir  pas  anéanti  cette  scène  malheureuse, 
comme  il  le  pouvait,  d'un  seul  mot? 

On  vous  a  parlé  de  l'appel  au  peuple ,  et 
l'on  vient  d'employer  des  raîsonnemens  fort 
étendu3  pour  le  justifier  :  je  ne  puis  refuser 
justice  aux  bonnes  intentions  et  aux  talens 
\  de  celui  qui  les  a  développés  ,  mais  je  n'en 
soutiens  pas  moins  que  c'est  une  erreur  ;  je 
vais  plus  loin  encore ,  et  je  dis  que  c'est  le 
piège  le  plus  grossier,  dans  lequel  voudraient 
vous  faire  tomber  les  ennemis  de  la  liberté, 
les  fanatiques  et  les  traîtres  ,  afin  d'ctcruiser 
cette  affaire  et  d'exciter  ensuite  partout  le 
trouble  et  les  divisions  ;  Ton  sent  qu'une  pa- 
reille mesure  mènerait  directement  à  la 
guerre  civile ,  et  c'est  ce  que  veulent  ceux 
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quin^ont  pu  réussir  dans  leurs  autres  moyens , 
et  ce  qu'opérerait  inévitablement  cette  mar* 
che  injuste,  autant  qu'impolitique.  Le  peuple 
vous  a  donné  tout  pouvoir ,  il  vous  a  char* 
gés  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  son  salut 
et  à  sa  liberté  ;  il  importe  au  salut  du  peuple 
que  le  tjran  soit  promptement  jugé  ;  il  im- 

Sorte  que  vous  sauviez  le  peuple  lui-même 
u  précipice  où  voudraient  le  jeter  ses  per- 
fides ennemis  ,  qui  sont  encore  en  grand 
nombre  autour  de  vous ,  qui  fourmillent  dan« 
Paris ,  et  qui  se  trouvent  même  répandus  en 
tant  de  lieux ,  dans  la  République.  (  Des 
applaudissemens  partent  de  l'une  des  extré- 
mités de  la  salle  ;  ils  sont  aussitôt  suivis  de 
ceux  des  tribunes.  ) 

Le  PrésidenL  Je  rappelle  à  l'ordre  les 
membres  qui  applaudissent,  au  mépris  du 
règlement;  et  les  tribunes  au  respect  qu'elles 
doivent  à  la  Convention  nationale.  (  Les  ap« 
laudissemens  d'une  cinquantaine  de  membres 
de  l'une  des  extrémités  continuent.  —  Ceux 
des  tribunes  redoublent  de  violence.  —  L'As- 
semblée presqu'entière  se  lève;  ses  mouve- 
mens  expriment  l'indignation.  —  Manuel  de- 
mande a  faire  une  proposition  d'ordre.  )  Ce 
n^est  pas  un  individu,  ce  n'est  pas  un  simple 
membre  de  l'Assemblée  qui  a  parlé ,  lorsque 
dans  cette  extrémité  de  la  salle  (  Montrant 
Tamphithéâtredii  ci-devant  côté  gauche)  j'ai 
défendu  à  un  petit  nombre  de  membres  ,  au 
nom  de  l'Assemblée  entière  qui  m'a  chargé 
de  faire  la  police ,  de  troubler  la  séance  j>ar 
des  applaudissemens,  et  lorsciue  je  les  ai  priés 
de  donner  aux  citoyens  des  tribunes  l'exemple 
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du  silence.  Je  déclare  ,  au  nom  de  la  patrk, 
au  nom  de  l'autorité  qui  .m'est  confiée,  au 
nom  de  la  force  •  •  •  •  «  (  Violens  mur- 
mures, dans  une  extrémité  et  daqs  les  tri- 
bunes.—  Un  membre  se  lève  et  recommencé' 
d'applaudir  .  •  •  •  Et  aussitôt  les  tribune^ 
de  retentir  d'applaudisseniens  et  d'acclam^^- 
tions  tumultuaires  et  prolongées.  —  Le  pré- 
sident veut  faire  entendre  sa  voix;  elle  se  perd 
dans  Le  tumulte.  Il  agite  la  sonnette.  —  Ce 
signal  de  Tordre  est  couvert  parles  battemens 
de  mains  et  par  les  clameurs.  ) 

L'Assemblée  presqu'entière  estlevée. —  Un 
cri  général  se  fait  entendre  :  Nous  sJkirons 
^faire  respecter  la  dignité  de  la  Nation. 

Une  centaine  de  membres  de  Fextrémité 
jusques  -  là  silencieuse  ,  descendent  sur  Je 
parquet,  et  s'avancent  en  tumulte  vers  l'ex- 
trémité opposée.  —  Louvet  et  Barbaronr 
marchent  à  leur  tète:  nous  coulons  avoir  rai^ 
son  de  ce  scandale  !  s'écrient-ils. 

Le  président  se  couvre.  -^  L'Asseml^lée 
se  reforme  en  séance.  —  Tous  les  membres 
sont  découverts.  —  Le  plus  profond  silence 
règne  dans  la  salle. 

LeJPrésident.hsL  chose  piiblique  aétran^e- 
ment souffert;  il  n'y  a  plus  niassemblée  politi« 
que  ni  liberté ,  .^i  les  représentans  de  lamino^* 
rite  s'élèvent  contrela  majorité,  je  déclare,  et 
je  m'adresoe  à  tous,  je  déclare ,  au  nom  de  la 
patrie ,  au  nom  de  la  force  de  la  majorité 
des  citoyens  de  la  République  ,  que  je  ferai 
respecter  la  Convention  nationale  ;  parce 
que  tous  leurs  vœux  et  leurs  espérances 
sçQt  ici.  (  Des  applaudisseoaçns  s'écnappeAt 


de  1*  Assemblée  et  des  tribunes.^  Le  regleriiént 

3ui  est  la  volonté  générale ,  défend  tout  sign^ 
'approbation  etd'impYobation  aux  représen- 
tans  du  peuple  qui  siègent  ici,  comme  aux 
cîfoyeri^aes  tribunes.  Non,  je  ne  laisserai  pas 
dégrader  l'autorité  qui  m'est  croiïHée.  Je  serais 
coupable,  si  je  laissais  flétrir,  avilir  la  loi  qui, 
forte  par  Ja  majorité  des  volontés  ,  est  tou- 
jours censée  être  ^expression  de  la  volonté 
de  tous.  Comment  le  peuple  la  respecterait- 
il,  si  les  législateurs  eux-mêmes  ne  la  res- 
pectent pas  ?  Discutez  librement;  qu'aucune 
crain^ ,  qu'aucune  considération  personnelle 
n'influence  les  opinions  ;  mais  qu'on  ne  fasse 
pas  de  nos  séances  des  jeux  scéniques  ;  mais 
que  chaque  membre  intervienne  de  tous  ses 
cfibrts  pour  faire  respecter  la  volohté  de  la 
majorité.  Celui  qui  s'élève  contre  l'expression 
de  la  volonté  générale  ,  est  coupable  de  tj- 
rrnnîe  et  de  lèse  -  Nation  ;  et  dans  ce  mo- 
iiient  même  ne  vous  occupe;^  -  vous  pas  de 
pimir  le  tjran  ?  Je  rappelle  les  membres  qui 
cjîit  applaudi ,  et  qui  ont  violé  le  règlement 
je  les  rappelle  à  l'ordre ,  et  je  donne  la  parole 
à  Lequimo ,  poîir  achever  son  opinion.  Après 
qu'il  aura  parlé ,  la  séance  sera  levée. 

Manuel.  Je  demande  l'impression  du  pro- 
cès-verbal de  cette  séance. 

Legendre.  3e  demande   à    dénoncer  un 
membre  qui  a  provoqué  les  tribunes. 

Chambon.  Il  est  temps  que  Ton  sache  que 

la  Convention  est  absolument  méprisée  ?  il  est 

temps  que  la  République  élève  sa  voix,  et 

'ijnV^Ile  fasse  connaître  sa  souveraineté  à  ces 

citoyens  des  tribunes,  qui  ne  se  montrent  riea 


(  2S5  ) 

ttioins  que  républicains  et  amis  de  la  liberté  ; 
mais  les  hommes  qui  provoquent  le  désordre 
des  tribunes  sont  encore  plus  coupables.  Je 
,dis  que  c'est  sur  ces  hommes  qu'il  est  temps 
de  fixer  l'opinion  de  la  République  entière. 
(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui.  )  Je 
dis  donc  que  je  demande  l'envoi  du  procès- 
verbal  et  du  discours  du  président  à  tous  les 
départemens.  Je  demande  qu'on  punisse  tous 
les  membres  rebelles  à  la  voix  du  prési- 
dent. 

Legendre.  Je  demande  que  le  membre  qui 
a  donné  le  signal  des  applaudissemens  aux 
tribunes  ,  après  la  défense  du  président ,  soit 
rappelé  à  l'ordre  :  ce  membre  est  Bentabole  ; 
je  le  dénonce  ,  je  ne  serai  jamais  arrêté  par 
aucune  considération  personnelle.  (  Des  cris 
s'élèvent  de  toutes  parts  :  Il  faut  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.  ) 

Bentabole  paraît  à  la  tribune.  (  Les  mêmes 
cris  continuent.  )  Avant  d'être  rappelé  à  l'or- 
dre ou  d'être  envoyé  à  l'Abbaye  ,  je  de- 
mande à  être  entendu.  L'opinion  de  Lequî** 
nio  m'a  fait  une  impression  si  profonde ,  je 
Tai  tellement  regardée  comme  devant  décider 


itoyens  ont  appi 
comme  moi;  voilà  tout  mon  crime;  on  dit  que 
j'ai  donné  le  signal  de  la  rébellion  aux  tri- 
bunes. Pour  m'accuser  légitimement  sur  ce 
tait,  il  faudrait  commencer  par  le  prouver. 

J^ergniaux.  Il  est  une  manière  bien  per- 
fide et  bien  criminelle  de  nous  ramener  au 
dcipotisiue  ;  c'est  de  préi^ater   sans  cssm 


le  gouvernement  de  Ja  république  sous  de» 
formes  M  hideuses,  qu'on  puisse  faire  regret- 
ter les  formes  niondrchîqucs  ;  c'est  d'entra- 
ver sans  ccsie  les  dclibérations  de  la  Con- 
vention ,  ef  d  y  jeter  îe  desordre  ;  c'est  de 
{çtiKT  la  liberté  des  suffrages ,  par  des  vio- 
euces,  de  précipiter  la  décision  de  l'Assem- 
blée, de  l'entraîner  continuellement  dans  des 
excès  qui  puissent  la  dégrader ,  l'avilir ,  et 
f«ire  croire  qu'elle  n'est  pas  en  4tat  de  rem- 
plir les  augustes  fonctions  que  la  Nation  lui 
a  coufiées.  Or,  voilà  le  délit  dont  se  rendent 
coupables,  peut-être  trop  souvent,  quelques- 
uns  de  nos  collègues.  C'est  ainsi  que  Benta- 
bole  a  non-seulement  applaudi  quand  le  pré- 
sident lui  ordonnait  le  silence,  au  nom  de 
rAi-sembléç  ;  m^is  il  a  provoqué  les  applau- 
dissemcns  dérisoires  des  tribunes.  Cesapplau- 
disscmeiis  se  sont  fait  entendre  précisément 
lorsque  le  président  rappelait  aux  tribunes  la 
volon  té  gftiéralc,  sans  laquelle  il  n'ja  point  de 
gouvernement,  point  de  Ré  publique.  Car,  Ion  - 
tjuécen'cst  plus  la  volonté  générale  qui  règne, 
c  est  la  tyrannie.  Ils  se  sont  fait  entendre  au 
moment  même  où  le  président  prononçait  ces 
niots  î  la  force  delà  majorité  des  citoyens. 
Je  demauie  que  Bcutabole  soit  envoyé  à 
TAbbaje ,  et  qu'à  l'avenir  les  décrets  de  ce 
genre  qui  pourront  être  prononcés  contre  ceux 

3ui  troubleront  les  séances ,  soient  envoyés 
ans  les  départemens,  afin  qu'ils  connaissent 
les  noms  des  factieux  et  des  calomniateurs. 

Buzotparaîtà  la  tribune.  —  Une  partie  de 
rAssemblée  demande  que  la  discussion  soit 
ibrmée. 

Barharoux. 
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.  Bàrharoux.  Je  demande  que  le  décret  de 
censure  soit  porté ,  et  que  le  procès-verbal 
de  cette  séance  soit  envoyé  aux  84  dépar- 
tèinens. 

Tureau.  Je  demande  que  tout  merabte  qui 
se  permettra  de  quitter  sa  place  pour  se  por- 
ter avec  fureur  à  une  extrémité  de  la  salle 
soit  envoyé  à  PAbbaye  ;  et  je  dénonce  Lou- 
Tct,  secrétaire,  pouFVctre  mis  tout-à-llieure 
à  la  tête  de  Tattroupement  qui  est  parti  de 
ce  côté,  pour  aller  attaquer  Tautre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion* 

T allient  Je  dematide  à  énoncer  un  simple 
fait ,  c'est  que  les  personnes  qui  ont  provo-» 
que  les  applaudissemCns  des  tribunes  $ont 
des  étrangers ,  et  non  des  membres  de  cettç 
Assemblée,  il  y  en  avait  un  derrière  moi  qui 
applaudissait  de  toutes  ses  forces ,  un  huissier 
Ta  fait  sortir. 

Buzot  démande  la  parole  pour  un  amende- 
ment* —  On  lui  oppose  le  décret  qui  ferme 
la  discussion.  - —  Après  quelques  débats  ,  il 
obtient  la  faculté  de  motiver  son  amende- 
ment. 

Buzot.  Il  ne  s'^agit  pas  de  savoir  si  Ben- 
tabule  ou  tout  autre  membre  est  coupable , 
il  s'agit  d'une  grande  mesure  de  police.  Il 
iaut  que  les  dé  parte  mens  connaissent  pour- 
quoi nous  ne  remplissons  pas  les  grandes 
fonctions  qui  nous  sont  contiécs/Vous  n'a- 
vez pas  ,  aans  un  gouvernement  libre ,  de 
force,  si  ce  n'eat  la  Ibrce  morale.  Il  faut  que 
cette  force  s'élève  à  la  fois  de  tous  les  dé- 

artemetis  avec  indignation,  non  contre  tous 
es   cito^^ens  des  tribunes,  qiais  contre  ces 

Tome  IV.  R 
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habitués  >  sotiàoyts  sans  doute  par  raristocra* 
tie  ,  pour  insulter  les  membres  les  plus  purs 
de  cette  Assembla  ,  pour  Poutrager  dans  ses 
délibérations  ,  enfin  pour  la  jeter  dans  cet 
état  d'avilissement  où  Ton  aurait  intérêt  sans 
doute  à  la  conduire.  Nous  ne  sommes  pas  la- 
Convention  de  Paris  ,  ni  des  tribunes ,  mais 
de  la  République  entière  ;  c'est  à  elle  que 
nous  sommes  responsables  et  de  nos  opinions 
et  de  notre  conauîte  ,  et  des  insultes  mêmes 

aue  nous  aurons  la  faiblesse  de  soufirir.  Ja 
emande  donc  qu'il  soit  dressé  procès-verbal , 
et  de  la  scène  d'aujourd'hui  et  de  cella 
d'hier, 

Duhem.  Je  demande  qu'on  fasse  mention 
aussi  de  ceux  qui  nous  assassinent. 

N Hier)  on  a  insulté  Ma  rat  dans 

les  Tuileries* 

Jîi/zo/*Jîobierveque  j'ai  gémi  de  ces  tristes 
débats,  et  qu^jn  gi'and nombre  de  membres, 
avec  moi  ,  n'ont  pas  cesse  de  montrer  le 
calme  qui  convient  à  des  hommes  libres, 
pins  occn  pi  s  à  rc  fléchir  sur  les  principes ,  qu'à 
élever  des  soupcjons  contre  les  personnes. 
Ainsi  ,  moi-même  ,  je  retire  ma  proposition 
précédente  ,  et  je  demande  que  le  procès- 
verbal  ne  fasse  point  mention  de  ce  qui  s'est 
passé  hier;  car  ,  pour  présenter  avec  exacti- 
tude les  faits  ,  il  faudrait  examiner  qui  a 
commencé  le  trouble,  quels  ont  été  les  agres- 
sewrs;  et  nous  devons  bannir  à  jamais  tout 
moven  de  dissentions.  Nous  avons  besoin  de 
notre  estime  réciproque;  nous  avons  besoin 
de  la  concorde  et  àt  la  paix  ;  et  il  est  bon 
que  Ton  sache  que  si  nous  dillérons  sur  des 
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tolbje'ts  incidentels ,  nous  saurons' .  tbus^  hdtts 
réunir,  quand  il  s^agira  de"  fonder,  stir  dos 
t)ase8 inébranlables ,  la  Constitution  delà  Ré- 
i  .  publique^.  Je  demandée,  i^i. qu'il  «oit  fiait  un 
procès-veAal  sé^paré  de  la  scènb  qui  vient  dé 
«e  passer  ;  2°.  que  te  procès-^verJbal  soit  en- 
voyé dans  les  départemens ,  cémme  une  force 
xnorafe,  emplojéepar  la  Convention, -contre 
les  hommes  violens  qui  renipli^sent  les  tri- 
bunes. 

JBentabole.  Censurez  àonc  aussi  ceux  qui 
.  hier  et  aujourd'hui  sont  venus  avec  des  armes 
dans  leur  poche ,  nous  attaquer  jusque  sur 
nos  sièges.  Rappeler  à  Tordre  tous  ceux  qm 
depuis  deux  jours  n'ont  cessé  de  murmurer 
ou  d^applaudir. 

Le  reste  de  la  séance  n^a  ofSert  aucun  ré<* 
sultat; 


<i^ 


CHAPITRE     LXXVIII- 


Séance  du  28  Décembre. 
\J  N  lit  les  lettres  suivlhtes  : 

î^arh  ,  /#  27  décemhn  ,  Pan  premier  dt  U  Rétnhli^uèi 

ht  Brun  y  ministre  des  affairés  étrangères  > 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

J'ai  reçu  hier  soir  une  lettre   du  chargé 
d'affaires  d'Espagne^  relative  à  la  question  qui 


occupe  aujourd'hui  tous  les  momens  de  1* 
Convention  natHinale  ^  et  fixe  Tattention  de 
TEurope  entière.  Les  devoir^  de  ma  placé 
me  prescrivent  de  la  transmettre  à  Fa  Con«- 
vention  ;  mats  je  dois  en  même  -  temps  lui 
faire  part  de  cjpielques  détails  qui  n'y  sont 
pas  étrangers.  Les  préparatifs  hostiles  ,  tant 
sur  mer  que  sur  terre ,  qui  se  sont  manifestés 
en  Espagne  depuis  plusieurs  mois  ,  et  les 
mesures  correspondantes  de  précaution  qui 
ont  été  prises  de  notre  côté ,  ayant  donné 
lieuà  des  plaintes  très-vives  etsouventréitérées* 
€Dtre  les  deux  gouvernemens  ;  on  en  est  venu 
à  des  ouvertures,  dont  le  résultat  a  été  de 
proposer  un  désarmement  réciproque ,  moyen- 
nant que  l'Espagne  nous  donnât  préalable* 
•ment  une  déclaration  formelle  et  non  équi«> 
voque  de  sa  neutralité  durant  la  guerre  ac* 
tuelle.  Ces  négociations  commencées ,  il  y 
a  trois  mois ,  avaient  été  momentanément 
interrompues  ,  lors  delà  retraite  du  comte 
d'Araiida;  mais  elles  n^ont  pas  tardé  à  être 
reprises  avec  son  successeur  qui  a  demandé 
lui-même  de  les  renouer.  Je  jouirais  d'une 
vraie  satisfaction  d'en  pouvoir  aujourd'hui 
annoncer- l'heureuse  issue  ;  si  je  n'avais  lieu 
de  croire  que  ceUe  condescendance  de  la 
cour  de  Madrid  trint ,  en  quelque  sorte  ^  à 
ime  condition  qui  peut  en  aftkibbr  le  mérite. 

En  effet ,  citoyen  président ,  dans  le  même 
temps  que  .je  recevais  les  deux  notes  incluses» 
dont  l'une  contient  la  déclaration  de  la  neu-* 
tralité  du  gouvernement  espagnol,  et  dont 
l'autre  est  relative  au  désarmement  proposé 
et  au  mode  de  son  exécution;  j'apprenais  que 
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le  duc  d^Âlcudia  nVvait  pds  câohé  au  mî-' 
nistre  plénipotentiaire  de  la  Rép\iblique  fran- 
çaise ,  d  que  l'un  des  motifs  puissans  qui  ont> 
décidé  le  roi  catholique  à  se  rapprocher  dâ 
nous  9  c^étaitde  pouvoir  influer  s^r.le  sort  du 
ci-devant  roi ,  son  cousin.  -» 

J'ai  été  depuis,,  plus  particulièrement  con-^ 
vaincu  de  ces  dispositions  ,  çt  la:  Convention 
nationale  «^en  convaincra  ellewaême  pa^rlo 
contenu  de  la  lettre  du  chevalier  Ocariz ., 
resté  à  Paris ,  chargé  des  affaires  d'Ëspagn^e , 
depuis  le  lo  aoiit,  sur  laquelle  je  ne  iqq 
pçrmçttrai  auQtiPe  observation  ultérieurç. . 

Signé,  LEBRUif, 

Copie  de  fa  lettre  de  M.  A?  chevalier  d*Q^ 
cariz ,  chargé  de&  affaires  d*^ Espagne  en 
France .,  au  ministrç  dçs.  affaires  étrqfi-^ 
gères^.  \     '•  ' 

f^ïi^  ^,  f  6^  décembre  i^fli»,. 


Monsieur ,  c'est  avec  ime  r>;randc  satisfâc-^ 
tion  que  j'ai  reçu  les  lettres  qu6  vous  m'a-* 
vez  fait  l'hoi)nei^r  de  m'envoyeç,  renferftiant 
les  pièces  relatives  à  la  neutralité  d'Espagne  ^ 
et  à  la  Convention  ,  pour^retirer  les  troupes 
des  frontières  respectives;  j'espcre  que  le  con- 
seil,exécutif  et  la  Nation  française  toute  en- 
tière, ainsi  que  sts  représèntans,jr  verront  de 
nouvelles  et  de  bien  authentiques  prçuves  de  fa 
franchise  et  des  intentions  amicales  de  S.  M« 
C,  etcombienellçaà  cœur  de  ne  rien  épargner 

Ï)our  entretenir    Tancienne  harmonie  et  la 
raternçUe  amitié  c^i  règne  entre  les  deuît 


Nafiens.  Je  pense tc^ue  non^-seuiement  te  «cn« 
httéral  des  ërpreç^ions  employées  par  S.  M. 
C. ,  mais  encore  le  ton  et  la  manière  dont 
toute  cette  négociatioti  a  été  traitée,  ne  peiifr 
auprès  de  tbut  esprit  bienfait,  qu'augmenter 
encore  l'idée  que  JTEurope  a  depuis  long-^tempa 
de  Ibyaut^espagnoie;  et  je  me  félicite,  comme 
d%m  boribeui*  particulier ,  d'être  chargé  an-' 
jenijd'hiiî  d^onîres  dont  IVfFet  doit  être  dé 
resserrer  lés  liens  de  deux  peuples  qu'une  es- 
time mutuelle,  autant  que  Tintérêt  corfi(-^ 
miin  a  rendusamis,  etqui  ne  peuvent  ces- 
ser'de  'fétré  sans  de  grande  désavantagea 
pour  l'un-  et  pour  l'autre.  Les  dépêches  qui 
renferment  ces  ordres  ,  et  tout  ce  qui  est  re- 
latif,  à  sop -ei^écution  ^  m'ont  été  apportées 
p^r  xm  courrier  extraordinaire  français  ;  cir- 
constance que  je  prenda  la  liberté  de  vous 
faire  observer  ,  comme  une  marque  de  l'en-, 
tière  confiance  de  3-  M, ,  qui  ne  veut  pas 
même  pouvoir  être  soupçonnée  d'user  d'au-^ 
cune  Réserve  ^  ni  de  m'adrçssçr  aucunes  ins-f 
tructioris  seorettcs.  •'  . 
.  Là  déclaration  de  neutralité  demandée  par 
ïe .  j^ainistrç  de  Frâficç  à  la  coiir  d'Espagne  ^ 

{)ouvait  çtre  regaç^ée  cominê  un  acte  aoso- 
ument  inutile  ,  puisque  cette  neutralité  exis- 
tait de  fait ,  et  qiie  nulle  déuiarjChe  hostile 
de  la  part  de  rEspagne'.n'âvdnt  donné  lieu, 
de  pr^sumçr  que. cette  puissancie'  voulut  y 
porter  atteinte ,  il  semblait  superflu  de  ïa 
déclarer  de  nouveau.  Mais  le  roi  a  considéré 
que  les  chahgemçns  survenus  en  France  ^ 
.joints  aux  circonstances  delà  guerre  où  h^  . 
Nation  française  se  trouyç  engagée,  pour-.^ 
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raient  ^  sinon  justifier ,  au  raoîns  occasionner 
des  défiances  qu'il  valait  mieux  prévenir,  et 
que  d'ailleurs  cette  nouvelle  déclaration  ,  né* 
cessaire  ou  superflue ,  devrait»  dans  le  mo-^ 
ment  présent,  donner  un  caractère  de  plus 
d'authenticité  ,  et  même  de  solemnité  à  se& 
résolutions  pacifiques  et  amicales  ,  et  serait» 

{>ar  conséquent ,  im  moyen  de  plus  d'assurer 
a  confiance  e{  Vintimité  réciproques^ 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  faire  re- 
marquer ,  Monsieur,  comme  une  preuve  sans 
réplique,  de  la  bonne-foi  de  TEspagne  et 
de  sa  pleine  croyance  à  la  lovante  françaiscî» 
le  consentement  du  roi  à  faire  retirer  lea 
^  troupes  extraordinaires  envoyces  à  ses  fron- 
tières voisines  de  France ,  dans  le  seuî"  but 
de  maintenir  le  bon  ordre  que  des  malveil*- 
lans  voulaient  troubler  ,  en  s'introduisant  » 
pour  semer  des  maximes  séditieuses  ;  à  con- 
dition que  la  France  retirerait  pareillement 
ses  troupes  extraordinaires  envoyées  aux  fron- 
tières d'Espagne  :  car  »  quoique  les  ttrmea 
de  cette  convention  à  échanger  entre  les  deux 
puissances,  aient,  au  premier  abord»  une 
grande  apparence  d'ég;  llté  ,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'elle  j  soit  réellement^ 

En  effet,  par  la  difFérence  même  des  deux 
gouvernemens  et  de  la  situation  présente  dea  ' 
deux  Empires,  il  est  de  tpute  évidence  qu© 
les  troupes  françaises  peuvent  être  rassem- 
blées sur  les  frontières  de  France  çn  beau-- 
coup  plus  grand  nombre,  et  avec  beaucoup» 
plus  de  promptitude  que  les  troupes  espa^ 
gnôles  ne  peuvent  Têtre  daxis  les  frontière!  ' 

R4 
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d'Espagne  ,  et  gu^aindila  bonne-rfoî ,  la  fran- 
chise et  Pamitié  mutuelles ,  peuvent  seules 
mettre  quelque  parité  dans  ce  marché.  Mais 
ce  qui  peut  mieux  contribuer  4  consolider 
cette  union  ,  à  laquelle  les  deux  Etats  et 
FEurope  entière  ont  un  si  grand  intérêt,  ce 
sera  l'issue  de  Tafiairé  mémorable  qui  occupe 
maintenant  la  France  >  et  qui  attire  les  re- 
gards de  toutes  les  Nations.  |[)'est  à  la  ma- 
nière  dont  la  Nation  française  en  usera  en- 
vers l'infortuné  roi  Louis  XVI,  et  envers  s£(. 
famille  ,  qu?  les  Nations  étrangères  poiuront 
juger  avec  certitude  dç  sa  générosité  et  de. 
sa  modération.  Ce  grand  procès  j  qui  .va  dé- 
cider h  sort  du  chef  de  la  famille  des  Bour, 
bons,  ne  saurait  Hre  regardé  comme  étran- 
ger au  roi  d'Espagne  j  et  sa  majesté  ne  craint 
point  qu'on  raccuse  de  vouloir  se  mêler  du 
gouvernement  d'un  pajs  qiiî  n'est  point  sou- 
mis à  son  e  npire ,  lorsqli^elle  vient  faire  en-» 
tendre ,  en  faveur  de  son  parent  et  de  soa 
anci€;n  allié ,  une  voix  qui  ne*  peut  déplaire 
qu'à  ceux  dont  l'ame  est  ferméç  à  tout  sen- 
timent de  morale  et  dç  commisération.  C'esJ 
donc  au  nom  du  roi  d'Espagne  que,  sans  me 
livrer  à  aucuqe  de  cçs  discussions  de  prin-r 
cipesque  l'on  trouverait  peut-être  messéantea 
dans  une  bouche  étrangère  ,  je  me  bornerai 
à  vous  présenter  quelques  réflexions  uniquer- 
ment  fondées  sur  la  justice ,  sur  le  droit  des 
gens ,  et  sur  l'intérêt  de  rhuinanitc  entière* 
S41  est  des  hommes  pour  qui  de  tels  intérêts 
ne  soient  rien ,  ces  hommes^Ià  seuls  peuvent 
désapprouver  la  chaleur  et  l'importance  quç 
ij'on  mçt  au  procès  de  Louis  XVI  j^  et  on  pçi\i 
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leur  répondre  quMls  y  mettent  eux  -^  mèitiçs 
encore  plus  d^mportance ,  quoique  d^un  autre 
genre ,  puisqu'ils  y  ont  accumulé  des  irré-^ 
gularités  qu'ils  auraient  blâmées  eux-mêmes 
dans  quclqu'autre  procès  que  ce  pût  être. 
Ces  irrégularités  ,, combattues  avec  force  par 
plusieurs  Français ,  et  par  plusieurs  membres 
de  la  Convention  nationale  ,  qui  ont  publié 
leurs  plaintes  à  ce  sujet ,  ne  peuvent  manquer 
de  iVaoper  les  gens  plus  calmes,  et  moins 
prévenus,  des  autres  Nations. L'exemple  d'un 
accusé ,  jugé  par  des  juges  qui  se  sont  cons- 
titués eux-mêmes  ,  et  dont  plusieurs  n'ont  pas 
balancé  depuis  à  mettre  au  jour  leur  opinion , 
revêtue  de  toutes  les  expressions  de  la  haine 
et  de  la  partialité  ;  d'un  accusé  condamné 
^ns  aucune  loi  prée!K:istante  ,  et  condamné 
sur  des  délits,  aont  je  n'examine  pas. les 
preuves  ,  mais  qui ,  fussent -ils  prouvés  ,  ne 

f meuvent  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  quq 
ui  assurait  une  loi  universellement  consentie, 
est  un  exemple  trop  éloigné  de  toutes  les 
idées  ordinaires  de  justice  ,  pour  qu'une  Na-* 
tien  ([ui  se  respecte  ne  doive  pas  craindre  de 
ToOrir  aux  regards  des  Nations  dont  elle 
v^nt  être  respectée. 

II  est  impossible  que  le  monde  entier  no 
voie  point  avec  horreur  des  violences  ewrcées 
contre  un  prince  9  connu  au  moins  par  la 
douceur  et  Tinnocçuce  de  son  caractère ,  et 
que  celte  même  douceui"  et  cette  même  fa- 
cilité ,  ont  fait  tomber  dans  un  précipice  où  W 
crime  et  la  scélératesse  n'ont  jamais  plongé 
les  plus  cruels  tvrans.  Si  en  effet  Louis  XVX 
.)i  commis  de$  lautçs,  qui  pourra  nç  paslea 
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juger  abondainment  expiées  par  une  euûfa 
aussi  inattendue ,  par  les  chagrins  d^une  longue 
et  dure  captivité  ,  par  ses  inquiétudes  pour 
sa  sœur ,  pour  sa  temme  ,  pour  ses  enrans  ; 
etce  qui  est ,  j'ose  le  dire,  vraiment  honteux, 
par  les  outrages  mêmes  et  les  insultes  de  quel- 
ques hommes  qui  croient  s^aggrandir  en  fou- 
lant aux  pieds  aes  grandeurs  qui  ne  sont  plus  ; 
et  qui   ont  oublié    que  si  des  cbafigemens 
dans  les  institutions  politiques,  afirancbissent 
un  paysdcrantique  respect  qu'ail  crut  devoir  à 
ses  rois  ;  nulle  révolution  ne  peut  jamaisaffranT* 
chir  les  amcs  honnf^tes  du  respect  qu'elles 
doivent  à  la  douleur  et  à  Tinfortune.   Je 
m'arrête  sur  les  nombreuses  réflexions  que 
fournit  cette   matière,  pour  me   renfermer 
dans  ce  qui  a  un  rapport  direct  aux  fonctions 
du  ministère  dont  je  suis  chargé.    Quoique 
ceux  des  citoyens  Français  dont  l'opinion  est 
favorable  à  Liouis  XVl ,  aient  cru  jusqu'ici 
avoir  moins  de  liberté  de  parler  et  a  écrire , 
que  ceux  qui  soutiennent  l'opihion  contraire, 
et  quoique  par   conséquent    le  plus  grand 
nombre  des  premiers  ait  gardé  le  silence  ,  on 
ne  peut  se  dissimuler  pourtant  que  les  avis 
ne  soient  déjà  très-partaçés.  Si  donc  les  en- 
nemis de  ce  malheureux  prince  parvenaient 
a  faire  exercer  contre  lui  les  extrêmes  \i(>^ 
lences,  il  serait  impossible  de  persuader  aux 
étrangers  que  c'est  à  la  Nation  et  aux  gou- 
vernement Français  qu^ils  devraient  imputer 
cette  conduite,  et  ils  croiraient  se  refuser  à 
l'évidence  ,  s*ils  n'en   concluaient  pas  qu'il 
existe  donc  en  France  des  particuliers  phi& 
puissaus  que  le  gouvernement ,  et  que  la  Na<: 
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tion  elle-même.  Alors  ii  est  incontestable  que 
les  Nations  étrangères  ne  pourraient  raison- 
nablement faire  aucun  fond  sur  les  protes-* 
tations  de  la  Nation  Française  ,  sur  leurs 
traités  de  paix ,  d'alliance,  decoranierce  avec 
elle;  et  1  Europe  croirait  voir  sans  cesse  de 
nouvelles  inquiétudes  ,de  nouvelles  agitations 
tnenacer  tou$  ses  intérêts  et  troubler  éter-» 
nellement  sa  tranquillité.  Au  Heu  qu'une  con-» 
duite  équitable  et  magnanime  à  la  fois  envera 
le  royal  accusé  ,  produirait  nécessairement 
des  effets  tout  contraires,  La  présence  même 
de  Louis  XVI  et  de  sa  famille  ,  dans  les 
pajs  quHls  se  seraient  choisis  pour  asyle  ^ 
serait  un  témoignage  vivant  de  la  générosité 
et  de  la  puissance  des  Français ,  et  apf^renv 
drait  àtous  les  hommes  que  votre  Naûoa 
sait  unir  la  modération  et  la  victoire  ,  qu'elle 
n^a  que  des  passions  nobles  et  bienfaisantes 
çt  que  les  triomphes  de  ses  armes  ne  Fem- 
pèchent  pas  de  courber  volontairement  sa 
tête. devant  TiiTiage  de  la.  justice.  Les  senti- 
mens  d'estime  et  d'admiration  qu^elle  ins^ 
pirerait  à  tous  les  peuples,  ne  manqueraient 
pas  d'amener  bientôt  une  paix  que  tous  le» 
peuples  doivent  désirer  ,  et  dont,  malgré  sea 
succès,  elle-même  doit  avoir  besoin^  Puisse 
se  réaliser  une  espérance  aussi  belle!. 

C'est  le  vœu  du  roi,  tout  ce  que  je  viena 
de  voits  exprimer;  c'est  le  vœu  de  la  Nation. 
Espagnole,  de  cette  Nation  qui,  dans  son  an- 
ti(}ue  caractère ,  en  respectant  la  justice  ^  sait 
apprécier  néanmoins  les  passions,  aussi-bien 


que  les  hautes  vertus ,  et  qui  espère  que  ï^ 
Francaiçç  offrira  çncore  à  la  postérité  ^ 
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dans  cette  occasion  ,  un  exemple  de  la  gran- 
denr  et  de  la  générosité  qui  l'ont  caractérisée 
jusqu'ici.  Réunis  par  les  mêmes  sentimens» 
qui  sont  d'autant  plus  honorables  pour  le 
peuple  Français  ,  qu'ils  contrastent  davan- 
tage avec  les  passions  et  les  suggestions  dont 
îl  a  à  se  défendre,  combien  les  liens  d'ami- 
tié entre  les  deux  Nations  seraient  durables! 
qu'ils  seraient  beaux,  ces  titres  a  se  produire 
entre  elles  ,  pour  resserrer  de  plus  en  plus 
ces  nœuds!  combien  l'estime  réciproque^ 
fondée  sur  l'humanité  ,  seraient  digne  de 
toutes  les  deux  ! 

C'est  dans  ces  vues  que  S.  M.  catholique 
a  jugé  honorable  pour  elle  ,  de  faire  parve- 
nir aa  gouvernement  Français  ses  pressantes 
ses  plus  ardentes  intercessions  dans  l'impor-. 
tante  affaire  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention 
des  hommes  ,  et  que  je   vous  supplie    de 
transmettre  à  la  Convention  nationale;  et  si 
je  pouvais,  par  pia  réponse,  annoncer  au 
roi  que  les  désirs  de  son  cœur  ont  été  rem- 
plis; heureux  d'avoir  été  l'agent  d'une  négo- 
ciation aussi  humaine ,  aussi  glorieuse  ;  heu- 
reux d'avoir  bien  servi  ma  patrie  et  la  vôtre  ^ 
ce  jour  serait  le  plus  beau ,  le  plus  consolent 

de  ma  vie,  ■ 

< 

J'ai  l'honneur  d'être ,  avec  les  sentiment 
de  considération  les  plus  distingués,    , 

Signé,  'le  chevalier  d'Ocariz. 
Pour  copie  conforme ,  Lbbhun, 

T^mriçt,  Le  roi  d'Espagne  n^a  pas  pçrda 
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les  éspérdnées  qu^il  aurait  eu  d'arriver  à  la 
couronne  de  France,  dans  le  cas  où  toute 
la  branche  régnante  eût  été  éteinte*  La  Cons- 
titution n'^  pas  prononcé  sur  ses  prétendus 
droits  ;  et  malgré  Tabolition  de  là  royauté  ^ 
il  paraît  se  repaître  en  secret  de  ces  chimé-^ 
riques  illusionsà  Aujourd'hui ,  il  nous  me-\ 
nace;  il  fait  dépenare  sa  neutralité  du  ju- 
gement de  Louis  XVL  Loin  de  nous  toute 
influence  étrangère  !  Nous  devon»  prononcei* 
avec  la  fermeté  de  vrais  républicains.  Cal- 
culez bien  les  mouvemens  de  la  cour  d'Es- 
pagne et  ceux  de  la  cour  d'Angleterre.  Tout 
est  d'accord  ^  tout  est  en  harmonie  ;  mais  noua 
sommes  élevés  à  un  période  tel  que  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  réunies  ne  pour- 
ront nous  atteindre*  On  voudrait  former  un 
conseil  de  têtes  couronnées  pour  juger  Loui;>» 
(  Une  Poix  :  Pas  un  mot  de  cela.  )  Pas  un 
mot  de  cela  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas 
voir,  qui  ne  veulent  pas  entendre.  Le  roi 
d^Espagne  a-t-il  le  droit  d*imposer  des  con- 
ditions à  la  neutralité  ?  A-t-il  oublié  les  al- 
liances que  nous  avons  contractées  avec  lui  ? 
A-t-il  oublié  les  sacrifices  que  la  France  a 
faits  pour  lui  ?  Gardons-nous  de  céder  a  des 
idées  combinées  par  le  crime  et  la  scéléra- 
tesse. Ce  n'est  que  par  une  attitude  grande , 
fière ,  que  rien  ne  peut  ébranler  ;  par  une 
attitude  que  la  loi  seule  peut  avoir  ,  que 
nous  déjouerons  toutes  les  rojajes  intiiguet\ 
Nous  avons  été  envoyés  pour  faire  respecter 
la  loi  ;  qu'on  nous  frappe  ,  mais  que  la  loi 
soit  respectée.  Nos  principes  ne  doivent  être 
influencer  ni  par  limpulsion  de  l'intérieur 


de  la  France  ,  ni  par  les  considérations  àtÈ 
despotes  étrangers*  Ils  ne  doivent  reposer  que 
sur  les  bases  éternelles  de  la  raison.  Si  vousi 
kie  décrétez  pas  qu^un  homme  qui  a  commis 
tous  les  crimes  périra  sur  Téchafaud ,  vous 
trahissez  vos  devoirs;  vous  trahissez  la  Nation* 

Ne  souflrez  pas  surtout  que  les  ministres 
des  cours  étrangères  puissent  former  ici  un 
congrès  pour  nous  intimer  la  déclaration  des 
brigands  couronnes^  Je  demande  que  la  Con^» 
vent  ion  décrète  (jue  quels  que  soient  le» 
mémoires  qui  pourront  lui  être  adressés  re-» 
lativement  au  grand  procès  qui  lui  est  soumis  ^ 
aucun  ne  sera  lu  avant  qu'on  ait  statué  sut 
le  sort  de  Louis  Capet. 

Châles.  C'est  par  le  sentiment  de  sa  forcé 
et  de  son  bon  droit  ,  que  la  Convention  a 
bien  voulu  écouter  le  mémoire  qui  lui  a  été 
lu»  J^ai  admiré  moi-même  le  sentiment  qui 
nous  a  fait  soutenir  cette  lecture»  Aux  prin- 
cipes développés  par  Thuriot  j  je  n'ajouterai 
qu'une  considération.  Je  demande  qu'à  ^^a-» 
venir  nos  agens  ne  puissent  traiter  avec  les 
têtes  couronnées  ,  sans  que  la  République 
française  ait  été  solennellement  reconnue^. 
Nous  ne  traitons  plus  avec  les  rois ,  mais  avec 
les  peuples. 

Carra.  Je  demande  le  dépôt  de  la  lettre 
d'^Espagne  au  Comité  diplomatique  ,  et  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  tenu 
de  déclarer  en  quelle  qualité  le  ministre  Bour- 
going  est  à  lacour  d  Espagne  ;  car  s'il  n'est 
,pas  reconnu ,  il  faut  le  rappeler. 

L'assemblée  passe  àPorare  du  jour  sur  la 
lettre  ,  et  la  renvoie  au  comité  diplomatique* 
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Suite  de  la  discussiorté 

Le  président  lit  Particle  du  règlement  qui 
défend  tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
bation. 

Lequinio.  Je  vais  terminer  Popinîon  que 
j'ai  commencé  à  énoncer  dans  la  séanc«* 
d'bier ,  et  je  reprends  à  l'endroit  où  j'ai  été 
interrompu. 

Je  rends  justice  aux  intentions  de  cenx 
qui  ont  proposé  Pappcl  de  cette  question  à 
toutes  lesassemblées  primaires;  mais  je  plains 
leur  erreur. 

Je  demande  en  effet  quel  serait ,  sur  oc 
point ,  Paccord  des  5o  ou  60  mille  assem- 
blées primaires  ?  ou  plutôt ,  quels  ne  seraient 
pas  leur  désunion  et  leur  désordre  ?  Peut- 
être  me  trompé-je  ;  mais  voici  Taffreux  ta- 
bleau qui  frappe  mon  imagination  épouvan- 
tje;  je  vois  ici  des  restes  de  l'ancienne  idolâtrie 
pour  les  rois  mis  en  activité  par  les  mal- 
veillans  ;  là  Thypocrisie  allumant  les  dissen- 
tions ,  en  secouant  sur  une  multitude  sans 
lumières  la  torcbe  ardente  du  fanatisme^  l'in- 
térêt tt  l'intrigue  versant  leur  poison  sur  les 
campagnes  trop  peu  clairvoyantes  encore; 
et  sons  la  frauduleuse  apparence  du  bien 
même ,  la  séduction  établissant  partout  la 
discorde  ;  enfin ,  une  pitié  factice  et  crimi- 
nelle,  frappant  à  tous  les  cœurs  sensibles 
pour  les  égarer  ,  dissolvant  la  république  dans 
ses  biases ,  et  nous  reportant  au  rojab'sme 
directement ,  après  quelques  instans  de  ré- 

{)ublicanisrfie  et  le  trompeux  espoir  de   la 
iberté. 
Votre  responsabilité  coasiste  à  tout  braver 
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pour  le  bien  public  ;  nul  danger  ne  doit  vous 
arrêter  ;  et  s'il  fallait  vous-mêmes  périr  de- 
main tous ,  vous  le  devriez  encore  pouf  Te 
bien  de  la  nation.  Or ,  le  bien  de  la  natioxi 
est ,  sans  contredit ,  que  cette  afi'aire ,  qui 
tient  toute  la  France  dans  l'incertitude  et 

• 

la  perplexité  ,  se  termine  promptement*  Mais 
vous  n'avez  pas  reçu  de  pouvoirs ,  dit-on  , 
pour  juger  le  roi.  Vous  êtes  donc  bien  cou- 
pables d'avoir  aboli  la  rojauté  !  Quoi ,  vous 
avez  pu  renverser  le  trône  ,  et  vous  ne  pou<« 
vez  juger  le  tjran  !  Quel  étrange  abus  ae  la 
raison  !  Vous  avez  prononcé  la  peine  de  mort , 
contre  quiconqne  proposerait  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté;  vous  ne  pourriez  pas 
juger  celui  qui  a  prétendu  remonter  au  des- 
potisme sur  des  monceaux  de  cadavres ,  et 
sur  les  ruines  de  la  liberté  !  O  inconcevable 
a  veugleni  en  t  !  vous  soumet  trez  les  art  ides  cons- 
titutionnels à  la  sanction  du  peuple ,  parce 
cpie  c'est  le  contrat  social  dont  vous  n'êtes 
que  les  rédacteurs  ^  et  qui  ne  peut  engager 
les  citoyens  ,  s'ils  ne  veulent  pas  en  agréer  les 
clauses  ;  mais  le  juge;ment  d'un  coupiable , 
quelque  puissant  qu'il  ait  été  ,  n'est  qu'un 
simple  décret   d'exécution  ;   et  si  vous  ne 
pouvez  pas  seuls  rendre  celui-là  ,  vous  n'en 
pouvez  rendre  aucun.  Non,  Citoyens,  ne 
vous  abusez  pas  ;  ce  n'est  là  que  le  désastreux 
conseil  de  la  faiblesse  ,  ou  le  reste  de  l'in- 
fluence involontaire  et  secrttte  de  Taveugle 
et  antique  idolâtrie  pour  les  rois.  11  semble- 
rait que  vous  aimiez  à  vous  décharger  de 
vos  devoirs  sur  le  peuple  ,  qui  s'est  décnargé 
sur  vous  du  soin  de  son  bonheur  ;  il  sem- 
bler^ 
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hlerait  que  -vous  attendez  Fimpulsion  de« 
départeiùens  qui   vous  ont  choisis  pour  la 
leur  donner. ,  parce  qu'ils  vous  ont  cru  di- 

§nes  de  leur  confiance.  £h  !  qu'avaient-ils; 
onc  besoin  de  vous  nommer ,  s'ils  n'avaient 
f^as  dû  se  repos€r  de  leur  salut  sur  vos 
umières  et  sur  vos  forces  !  En  nous  envoyant 
ici ,  tous  les  français  ont  eu  droit  de  compter 
que  vous  auriez  le  courage  de  gouverner 
suffisamment  pour  eux  ,  tandis  qu'ils*  ont 
celui  de  travailler  pour  vous;  et  que  vouf 
sauriez  affronter  les  dangers  moraux  pour 
leur  félicité ,  tandis  qu  us  s'exposent  aux 
périls  des  combats  pour  vous  dérendre.  En- 
core une  fois ,  Citoyens,  votre  responsabilité 
ne  peut  être  couverte  que  par  votrs  bon 
•accord  et  votre  constante  énergie.  Osez  : 
faites  le  bien  de  la  république  et  punissez  le 
tyran. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  aille  aux  voix 
par  appel  nominal ,  sur  ces  deux  questions  : 
1°.  Louis  est-il  convaincu  d'attentat  contre 
la  souveraineté  nationale  ?  2».  S'il  en  est 
convaincu ,  quelle  peine  a-t-il  mérité  ? 

Rabaut  Saint-Etienne.  Entre  les  opinions 
qui  vous  ont  été  présentées  ,  il  me  semble 
que  vous  avez  dû  remarquer  celle  qui ,  après 
vous  avoir  montré  les  inconvéniens  de  votre 
jugement,  quelque  parti  que  vous  preniez , 
vous  a  fait  ce  dilemme  frappant ,  et  auquel 
il  n'y  a  rien  à  répondre  :  ou  la  Nation  veut 
la  mort  du  roi ,  ou  elle  ne  la  veut  pas.  Dans 
Tun  et  l'autre  cas  ,vous  devez  la  consulter, 

£uisque  vous  ne  pouvez  savoir  son  avis  qu'en 
t  consultant.  Cet  argument  prend  ime  qou- 

Tgme  IV.  S 
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velle  Force  dans   la  considération   tirée  d« 


peuple 

vaient  pas  été  recueillies  pour  la  ratifier, 
vous  reconnaissez  le  principe  que  la  loi  est 
dans  la  majorité  des  voix  du  peuple,  léga- 
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pendent  le  salut  ou  le  rep.os  de  la  nation.  Et 
si  dans  ce  grand  ébranlement  qui  a  soulevé  , 
arraclië  les  racines  profondes  du  trône ,  toutes 
les  passions  agitées ,  et  des  ambitions  mons- 
trueuses réveillées,  donnent  a  la  ville  où  vous 
tenez  yo^séànces  un  mouvement  prodigieux, 
♦}ùi  peut  se  communiquer  à  toute  la  répu- 
blique ;  le  république  entière  doit  être  con- 
sultée sur  le  dernier  sort  de  l'homme  qui  est 
la  cauîe  de  ces  grandes  agitations.  Aux  motifs 
qui  vous  ont  été  présentés  avec  tant  de  clarté 
et  tant  de  sagacité  par  notre  collègue  Salles,  je 
rais  en  ajouter  quelques  autres  qui  servent 
a  appuyer  son  opinion.  Je  vous  parlerai  de 
la  chose  publique ,  je  vous  parlerai  même  de 
vous  ;  ye  ne  le  ferais  pas  si  Vous  étiez  de 
simples  citoyens  ;  mais  en  ce  moment  vous 
êtes  les  mandataires  du  peuple  ,  vous  êtes 
chargés  des  intérCt^  des  04  départemens  :  la 
République  attend  de  vous  des  lois ,  le  ré- 
tablissement de  Pordre ,  des  mesures  vigou- 
reuses contre  les  tyrans  lintérieurs  et  exté- 
rieurs ;,  et  la  Nation  qui  vous  a  commis  ^ 
p'entend  par  que  vous  compromettiez  votre 


liberté,  votre  honneur,  votre  gloire  quié&ft 
la  sienïie. 

Jamais  plus  grande  responsabilité  ne  pesa 
sur  la  tote  d'un  homme  j-  dHm  gouverne- 
ment, d'un  sénat,  que  celle  dont  la  Conven- 
tion- nationale  s'est  chargée.  Vous  répondes 
de  la  conduite  que  vous  allez  tenir,  en  cette 
grande  circonstr»n(;e  ^  à  la  Nation  qui  vous 
a  commis ,  à  l'Europe  qui  vous  regarde ,  à 
la  postérité  qui  jugera  votre  mémoire ,  après 
que  vos  contemporains  auront  jugé  vos  ac- 
tions et  vos  personnes.  Huit  jours  encore , 
huit  jours  seulement,  et  le  jugement  des 
siècles  va  commencer  pour  vous,  sans, que 
ni  les  réflexions  tardives,  ni  les  vains  regrets^ 
ni  les  retours  inutiles  sur  le  passé  puissent 
TOUS  garantir  de  ce  poids  de  l'opimon  pur 
blique  ,  dont  la  nature  est  de  grossir ,  de 
/croître  et  d'accabler  enfin  ceux  qui  Tout  ac- 

xumulé  sur  leurs  têtes Je  vous  avoup 

d'abord  que  je  ne  suis  pas  encore  revenu 
de  la  surprise  que  j'éprouvai ,  lorsqu'après 
avoir  eu  tant  de  peine  à  décider  que  Louis 
♦Capet  serait  jugé  ,  vous  en  eûtes  si  peu  à 
décider  qu'il  serait  jugé  par  la  Convention 
nationale  elle-même.  Cette  décision,  de  la- 
quelle dépend  la  destinée  de  la  France  ,  et 
qui  demandait  la  plus  mûre  discussipn  ,  fut 
emportée  sans  examen ,  et  proposée  en  forme 
d'amendement  et  comme  un  simple  article 
additionnel.  Il  sera  malheureusement  digne 
de  remarque ,  qu'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l'Europe  ,  que  Condorcet  ne  pût 
être    entendu.   Je    ne  conteste  pas  les  li^- 

S  a 
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filières  de  ceu3C  qui  ont  occupé  la  tribune 
à  sa  place ,  mais  ce  fiit  un  regret  pour  ceux 
qtii  connaisaient  Topinion  de  Cbndorcet,  et 
qui  Pavaient  adoptée,  que  ce  député  ne  pût 
émettre  son  sentiment.  Il  vous  eût  dit  ce  que 
TOUS   avez  lu  trop  tard  dans   son  opinion 
imprimée  :  «  Que  vous  deviez  vous  garantir 
du  soupçon  de  partialité;  que  nous  consti- 
tuans  qui  siégeons  ici ,  nous  ne  pouvions  dé- 
cemment juger  l'homme  qui  avait  rassemblé 
des  troupes  contre  nous  à  Versailles;  que 
vous  ,  membres  de  la  seconde  législature , 
vous  ne  pouviez  décemment  ju^er  Phomme 
tqui ,  le  lo  août,  vous  aurait  fait  massacrer 
«il  avait  été  le  plus  fort;  qu'une  Assemblée 
iqui  a  manifesté  d'avance  son  opinion  dans 
-son  adresse  au  corps  helvétique ,  ne  pouvait 

Sas  se  porter  juge  de  Paccusé  qu'elle  a  con- 
amné  d'avance ,  et  sur  lequel  une  fausse, 
honte  ,  ou  la  crainte  d'être  accusés  de  cor- 
ruption ou  de  légèreté ,  pourraient  nous  em- 
pêcher de  changer  d'avis:  » 

Si,  en  effet,  les  juges  sont  en  même-temps 
législateurs;  s'ils  décident  la  loi ,  les  formes^ 
le  temps;  s'ilsaccusent  et  s'ils  condamnent; 
s'ils  ont  l^ute  la  puissance  législative,  execu- 
tive et  jiiiiciaire  ,  ce  n'est  pas  en  France , 
c'est  à  Gonstantinople  ,  c'est  à  Liî^bonne , 
c'est  à  Goa  qu'il  faut  aller  chercher  la  li- 
berté. 

Ou'a-t-on  opposé  à  ce  raisonnement  ?  On 
a  dit  que  la  Nation  vous  avait  commis  pour 
juger  Louis  ;  que  c'était-là  votre  mission  ; 
que,  lorsque  l'assemblée. législative  eût  re- 
connu sQii  ipconipétence  pour  prononcer  sur 


(  ^77  ) 
le  9ôrt  d6  Louis  .  suspendu  ^  ei^le  rcmby^  à, 
la  Nation  de  prononcer^  et  de  nommer,  def 
députés  ^éur)}igiéi;''qùepàT  conséquent  vous 
-êtes  les  )4ge8  de  Louis; 

Je  suis  loin  d'imiter  l'exemple' trop  frér 
queut  aujourd'hui,  de  feire  un  crime  à  mes 
collègues  de  la  liberté  de  leurs  opinions  ^  et 
de  calomnier  ceux  qui  pensent  autrement 
que  moi.  Je  ne  blâme  point  c^lui  de  -mes 
collègues  qui  a  développé  cet  argumeât , 
mais  )e  dis*  qu'il  s'est  trompé.  L'assemblée 
législative  se  crut  incompétente  cpour  'pro-* 
tioncer  sur  Louis  et  ^a  déchéance ,  comm6 
on  pariait  alors ,  cela  est  vrai  ;  elle  renvoya 
à  la  Nation ,  cela  est  vrai  encore  ;  la  Nation 
votls  a  envoyés  ;  cela  est  encore  vrai  ;  mais 
v^iis a-t-elle  envoyés  pour  juger  Louis,  vous- 
tnêmës  ?  Voilà  la  question,  et  c'est *ce,  que 
fe  nie.  Je  ne  chicanne  point  ^ur  une  .exni^ 
oiitfoln  de  pouvoirs  à  cet  effet ,  que  vous 
n'avez  pas  et  que  pourtant  vous  devriez 
isivoir ,  si  vous  étiez  un  tribunal ,  une  haute 
cour  nationale  ;  mais  je  dis  qu'il  est  impos^ 
Sible.que  la  Nation  vous  ait  envoyés  pour 
jtig&r  vous-mêmes.  Il  est  impossible  aue  le 
souverain  ait  eu  une  telle  ignortnce  de  ses 
droits ,  qu'il  ait  confié  à  vos  mains  le.  pou*^ 
voir  judiciaire.  Il  est  impossible  que  cette 
Nation  fière  et  libre  ait  oublié  le  premier 
principe  de  toutes  les  Républiques  ;  que  !• 
législateur  ne  soit  pas  juge ,  m  le  juge  lé- 
gislateur. Si  vous  êtes  juges  ,  endossez  le 
manteau  du  magistrat ,  (dressez  un  tribunal , 
cfitez  les  accusés ,  écoutez  les  témoins;  jugèz^ 
miais  lie  faites  point  des  iQis.  Si  vous  êtes 
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législateurs,  Ja^fc^  ^^  ioisy  mais  ne  yng/st 

Quanta  moi.  Je  voiis.Paroùe,  je  suis  las 
de  ma  portion  de  despotisme;  je  suis  fatigué, 
harceié  y  b6uri:elé  die  la  tyraunie  cjue  j'exerce 
pour  ma  part,  et^e  soufnre  après  le  mo- 
ment où  \  eus  aurez  créé  un  tribunal  na- 
tional vqui  me  fasse  perdre  les  formes  et  1^ 
eontenacce\d^aii  tjran.  .  , 

,  .Ou. a  dit  que  la  politique  demandait  que 
ce  fût  neus  qui4  jugeas^toûs  Louis ,  et  comme 
cette  -pnxpositîon  n'a  pas  été  motivée  >  je  no 
l'ai  pas  comprise.  Ah  !  qu'on  ]\ourrait  biéq 
dire,  au  contraire;,  que  .1^  poUtiqiie  nous 
le  défend  î  Combien  m'est  wspecte  cette  af- 
fectati6n«  avec  laquelle  on  npus  a  toM)Qur^ 
présenté,  au  peuple  comme  Içs  juges  uatur 
rels ,  oomme  les.seiùs.  îuges  légaux- de  LonÂs 
Capet  é  •  •  «  .  •  :  l^rsqu  p .  Grom weL , .  c^çh^ 
derrière  les  agitateurs  ({u'il  faisait  mouvoîi?; 
poursuivait  la  tête  coupable  4e  CbarleSti 
dans  le  dessein  de  le  remplacer;  lorsque  le^i 
Commîmes ,  s^éiigeant  en  parlement ,  tirè- 
rent de  leur  sein  une  cliarnbre  pour  J*^g6» 
le  tyran  ^  quelques  formes  légales  firent 
observées  par'ce  tribunal  d'une  espèce  nou- 
velle ,  et  cependant  l'histoire  a  blâmé  lés 
Anglais,  non  parce  qu'ils  avaient  jugé:«a 
Toi ,  m^iis  parce  que  les  communes ,  secarète* 
ment  pressées  par  Cromwel,  s'ét^iient  ar- 
rogé le  droit  de  juger,  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  consulté  les  formes  régulièrement  éta- 
blies. Les  partisans,  secrets  de  Cromwel  diz 
saient  bien  alors ,  comme  on  l'a  dit  aujoor-r 
d'hui ,  qu'un  roi  est  un  monstre  politique 
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dont  tm  peuple  lil^re  doit  se  débarrasser^ 
que  la  royauté  est  un  crime;  qu'il  faut  don- 
ner un  ^raud  exemple  à.  la  terre.  Le  par-f 
lement  déclara  que  l'Angleterre  était  une 
république ,  et  ce  fantôine  mensonger  swbr 
msta  même  quelques,  années.  .  /  ; 

Cromwel ,  pour  mieux  cacher  ses  dessekts^ 
se  jeta  dans  fa  secte  des  presbytérien^  polir 
tiques ,  et  joua  publiquement  \^  dévQtiaii> 
Il  caressa  la  classe  de  prêtres  quj  pouv^t 
lui  être  la  'plu&  utile  ;  et,  trompant  les  in- 
dépeudahs  de  bonne  foi,  ilifini^p^r  caissêt 
le  parlement,  et  s'arroger  une  pui^sancQ  alf-* 
solue.Ce  fut  ainsi  que  les  juges  mêmes  :id^ 
Charles  furent  biei;itôt  les  dupe^/de  leur 
usurpation ,  et  que   les  hypocrites   trîom- 

Îhèrent  ;  et  ce  peuple  ipi&me  ,  ce  peuple  de 
londres  qui  avait  tant -pressé  le  supplice  du 
roi ,  fut  le  premier  k  maudire  les  ]U^s  et 
à  se  prosterner  devant  son  successeur.  Lors* 
que  Charles  II  monta  depuis  sur  le  trône, 
la  ville  lui  donna; .  un.  superbe  repas  ;  le 
peuple  se  livra  à  la  joie  la  plus  extravâ^ 
'  gante ,  et  il  courut  assister  au  supplice  dé 
ces  mêmes  juges  que  Charles  immola^de» 
puis  aux  mânes  de  son  père.  Petipl^  de  Paris! 

Sarlement  de  France  !  m'avez-vous  eîite»du  ? 
.  Fe  pensez  pas  cependant  qu'en  vous  citant 
tes  traits  d'une  nistoire  ui  semblable  à  JU 
nôtre  ,  j'aie  voulu  vous  la  présenter .  pour 
vous  occuper  de  uolfe  intérêt  et  .de|}<^  pé^ 
rils.  Je  n'ai  voulu  qne  vous  faire  observer 
que,  lorsqu'une  autorité  constituée  ^0i;fijfc5 
limites  de  son  pouvoir  et  de  son  devoir  ;  elle 
s'expose  à  tomber  dans  des  pièges  iufaîlU- 
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tïleR  ;  et  dans  cette  comparaison  et  ce.  rap- 
prochement, je  n'ai  voulu  que  vous  fairfe 
considérer  Pintérêt  de  PEtat  ;  car  ,  lotsqup 
ie  parlement  d'Angleterre  eût  fait  la  faute 
<juc  les  partisans  secrets  de  Cromwel  lui 
avaient  inspirée ,  il  fut  cassé  par  Cromwel , 
odieux  à  tous  les  partis  ,  et  sur-tout  il  n'y 
«ut  plus  de  République  ;  et  le  décret  qui 
avait  aboli  la  royauté  ,  ne  fut  ^  plus  qu^i^ 
acte  dérisoire.  * 

Ces  considérations,*  jointes  à  celles  dt 
Salles,  mè  conduisent  à  appuyer  sonopinionu 
Je  me  résume  :  Vous  ne  deviez  pas  vouW 
porter  pour  juges  ;  mais  vous  Pavez  fait.; 
TOUS  aVe«  vu  les  preuves  exposées  du  délit  ; 
vous  àvei^  rédîgé  Pacte 'd'accusation  ;  vbufe 
avez  entendu  Paccusé ,  prononcez  par  ouï 
ou  par  non  ,  gue  Louis  est  ou  n^est  pas 
coupable  ;  et,  quant  à  la  peine  à  appliquer  , 
renvoyez  au  souverain  •  dont  vous  êtes  les 
man(£ataires. 

■  tefort  prononce  Un  discours  dans  lequel,  ' 
»'cti  référant  à  son  premier  sentiment  sur 
l%iviolabilité ,  il  demande  le  rap|)ort  du  dé- 
cret'^^elatif  au  jugement  de  Louis  j'et'prô- 
pose,  s'il  n^est  pas  renvoyé  à  un  tribunal 
criminel  ordinaire,  de  faire  nommer,  par 
de  nouyeaux  électeurs ,  un  jurisconsulte  par 
département  pour  statuer  sur  son  sort.  ' 

.  Buzoi.  Citoyens  représentans ,  il  ne  s'agît 
pas  seulement  ici  du  procès  de  la  liberié  con- 
tre la  tyrannie  ,  celui-là*  fut  jugé  le  lâ  août  ; 
mais  de  la  punition  d'up  grand  conspirateur , 
dont  le  châtiment  doit  efirayer  quico'nque 
x^tr  attentiçr  à  3a  liberté'  dés  peuples.  J'at 
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•voulu  qu'on  observât  des  formes  dans  lé 
jugement  de  Louis  ,  parce  que  les  formes 
font  aussi  partie  de  la  jiistSce  ,  et  servent  a 
découvrir  et  conserver  la  vérité  ,  parce  qu'en 
jugeant  Louis,  vous  ne  pouviez  lui  ôter  ses 
moyens  de  défense.  Il  vient  de  les  faire  en- 
tendre ;  et  fidelle  au  langage  des  rois ,  il  a 
expliqué  sa  conduite  par  Tusage  de  ses  droits  : 
c'est  toujours  la  même  marche,  toujours  leè 
mêmes  erreurs ,  et  une  égale  mauvaise  foi. 
Tous  les  despotes ,  en  eflFet,  prétendent  user 
de  leurs  droits  ,  en  faisant  usage   de   leurs 

J)Oiivoirs ,  sans  se  mettre  en  peine  de  justifier 
eurs  intentions.  Si  quelqueibis  cela  leur  ar?- 
rrive  ,  c'est  quand  ils  ont  besoin  de  tromper 
les  peuples.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
insulter  au  malheur  !'  Le  coupable  est  un 
homme  j  et  dans  les  terribles  vicissitudes 
dont  il  oft're  Texeraple,  nous  devons  plus  que 

f)ersonnes  feonservet"  cette  pitié  religieuse  que 
'humanité  commande  à  la  justice  envers  le 
criminel  c^battu  ;  mais  la  voix  de  la  justice 
«'élève  aussi  franche  que  libre  en  prononcâni 
la  vérité.  Je  crois  Louis  XVI  coupable  à'a- 
Voir  conspiré  contre  la  Nation;  j'ai  voulu  mé 
.  défendre  d'un  jugement  précipité  sur  cette 
grande  question;  j'ai  raéaité  dansle  silence 
ce  que  j'ai  Vu  et  ce  que  j'ai  entendu;  j'ai  formé 
mon  opinion  d'après  les  lumières  de  ma  raison 
et  la  voix  de  ma  conscience ,  et  ma  conscience 

ne  me  laisse  iii  remords  ni  repentir 

Suivez  Louis  du  moment  où  la  nécessité 
le  força  de  convoquer  les  Etats-généraux  en 
1789 ,  jusqu'à  ce  jour,  où  la  force  du  peuple 
détruisit  la  tyrannie.  De  cette  première  épo^* 


que  au  lo  août  ^  sa  conduite  fut  tcujouts  la. 
même;  toujours  dans  ses  discours  même  afieo 
tion  de  principes  ,  démentie  par  sa  conduite  ; 
toujours  les  mêmes  efforts  pour  enchaîner  la 
volonté  nationale;  toujours  cette  éternelle  con- 
juraration  contre  Pintérêt  de  tous  pourFinté- 
rêt  de  sa  personne.  Voilà  le  tissu  de  quatre  an- 
nées, dont  le  tableau  doit  faire  à  jamais  détes- 
ter la  royauté.  Ennemi  déclaré  de  la  liberté  de 
son  pays ,  qu'il  épuisa,  qu'il  voulut  continuer 
d'opprimer,  sur  qui  il  voulut  attirer  le  fléau 
de  la  guerre  :  tel  a  été  Loui^  XVI.  Jamais 
îe  n^ai  pu  voir  en  lui  l'inviolable  favori  de 
la  Constitution.  Auteur  des  maux  de  la 
France,  il  mérite  la  mort,  dès  que  cette 
peine  existe  encore  dans  le  code  pénal.  Cet 
arrêt  terrible  ne  peut  jamais  être  pronon- 
cé par  un  homme  contre  son  semblable, 
sap.s  un  sentiment  pénible  et  :dotiloâreux  ; 
je  le  ressens  ;  mais  devant  la  justice  éter- 
nelle ,  je  me  présente  avec  Louis ,  je  vois 
son  ombre  entourée  des  ombres  de  ceux  qui 
ont  péri  à  Metz  et  à  Nancy,  au  Champ-oe- 
Mars  et  aux  Tuileries.  Les  malheureiix  ha- 
]bitans  de  la  Champagne  s'élèvent  contre  lui; 
les  volontaires  que  nioissonna  ççtt^  guerre  ^ 
demandent  justu^e.  Je  rappelle  toute  ma 
fermeté  ;  je  prononce  le  jugement  sévère 
que  m'a  dicte  ma  conscience,  j'ai  rempli 
ma  tâche. 


proposition  d'ap* 
peler  au  peuple  pour  la  coniirmatioa  du  Ju- 
gement :  ce  n'est  qu'avec  uoe  sorte  de  défa- 
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•veur  qu'on  pfeiit  s'exprimer  sur  cette  qiic?r 
lâcm ,  )ele  sens  :  Salles  l'a  déjà  éprouvé,  déjà 
Bon  opinion  a  trouvé  non  seulement  des  oppo- 
sans,  mais  encore  des  détracteurs;  maïs  qu'init 
portent  les  préventiens  et  la  malveillance  aux 
citoyens  qui  cherchent  la  vérité  ,  aux  législa- 
teurs qui  veulent  la  dire  !  Je  diffère  de  ropi- 
nion  de  S<ïlles  en  ce  qtie  je  prononce  la  peine 
de  mort  y  eh  en  renvoy%mt  la  confirmation 
aux  assemblées  primaires.  ^ . 

La  raison  de  cette  didérënce  est  que  vou^ 
avez  décrété  que  Louis  serait,  jugé  par  la 
Convention  ;  vous  en  avez  reçu  le  pourvoir; 
y  renoncer ,  ce  serait  mçttie  une  arme  de 
plus  dans  les  mains  de  vos  ennemis  ;  i^s  di- 
raient, i®.  que.  voue,  avez  crâwt  i^n  pareil 
fardeau ,  que  vous  n'ave^e  :pas  osé  pn  sovitei 
nir  le  poids  :  ip.  je  laesse  que  loin  de  rc-* 
cevoir  rinfloence  de  Ifmtérieùr  de  la  Fraqcc , 
c^est  vous  ijuL  dev^a  , ,  sur  .  ce  point , ,  fixer 
l'opinion.  Lorsque  yous  aufc^  .  moj^oncé  , 
l'homitie  d^  courage  aura  pliis  de  îbrce  pptu; 
lutter  ;  relui;f]ont  Pespril.  est  indécis  ,  y  puin 
sera  des  motifs  pour  Ijxcr  s^n  irrésolu f ion; 
enfin  y  la  liberté  reste  enlièrèaux  asse]X)blcc;î 
primaires^  lîiais  ^les  dîhsentiofis  ne  soat  pl(j» 
a  craiûdre  ,  et  les  opinions  encouragées  trou:-: 
veroiufc;,  :dans  votre .  dcc?et ,  im  ce^tre  de 
forcée  et  de  lumières.  Les  raisons  sont  les 
mÊmesdans  lun  et  dans,  l'^a^tre  système- 
Jc)  vais  ajouter  quelques  observations  à  celles 
que  Salies  vous  a'  présentées;  j;e  ne  cr^us  qu0 
d'en  affaiblir  Tini pression.^,;  .     .   , 

Je  pose  la  nécessité  de  cet  appel  sur  I4 
Juiuteur  de  vos  devoirs  et  3ur  nôtre  situa- 
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tîon  ;  je  ne  vous  parlerai  point  de  notre  ixtm 
térêt  personnel  ;  il  sera  toujours  compromis; 
quel  que  soit  notre  jugement ,  car  il  olessera 
nécessairement  les  passions  particulières  ; 
mais  nous  sommes  appelés  a  sauver  notre 
pays;  le  vrai  courage  consiste  ii  résister  avec 
intrépidité  à  Pesprit  de  parti  et  de  vengeance; 
le  vi*ai  courage  est  de  balancer  ,.  par  les  in^ 
térèts  politiques ,  les  intérêts  du  moment. 
Nous  n'avons  pas ,  citoyens ,  nous  n'avons  pas 
seulement  à  satisfaire  àla  justice,  en  punissant  ; 
mais  à  In  prudence  ,  mais  à  la  plus  grande 
utilité  publique ,  en  évitant  de  taire  naître  ^ 
du  sang  de  notre  tyran ,  de  nouveaux  op^ 
presseurs. 

Quel  que  soit  le  jugement ,  permettez-moi 
le  mot;  il  y  aura  un  mouvement  pour  l'at- 
taquer :  il  mut  vousy  attendre.  Si  c^st  contre 
j'appel  au  peuple  que  le  ;  réclamations  s'élè-» 
vent ,  vous  aurez  pouc  soutiens  et  pour  Ven* 

feurs  tous  les  patriotes  des  84  dépaxtemensL 
i  le  mouvement ,  au  contraire  ,  était  dirigé 
contre  Pexécùtiôn  de  votre  jugement ,  après 
votre  refus  d'appel  au  peuple ,  quel  reproche 
n'auriez-Vous  pas  à  vous  laire  ?>  Craindriez^ 
i^ous  les  excès  coupables  auxquels  on  pourrait 
se  livrer?  Mais  parce  que  des  scélérate  peu-* 
Vent  assassiner  Louis  XVI ,  ce  n'est  .pas  une 
raison  pour  vous  de  vous  charger  dii  rardeau 
de  leur  crime.  Quant  aux  outrages  que  poiim> 
raient  souffrir  quelques  membres  «y  quoiquo 
je  sache  que  le$  députés  n'ont  pas  toujours 
été  respectés  ,  JQ  ne  puis  croire  cependant 
qu'on  O80  attenter  à  leur  vie;  car  Parid  en 
répdiidrait  à  tous  leurs  Gommettans«.  Nùa\ 
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ce  parti  est  trcp  évidemment  conforme  à 
l'intérêt  de  Paris ,  où  la  majorité  est  com- 

I)Osée  de  bons  citoyens.  Mais  dussé-je  être 
a  première  victime  des  assassins ,  je  n'en 
aurai  pas  moins  le  courage  de  dire  la  vérité  ; 
et  j'aurai  du  moins  ,  en  moiurant  la  conso- 
lante espérance  que  ma  mort  sera  vengée  ^ 
et  que  mon  sang  n'aura  pas  été  inutilement 
versé.  Hommes  justes ,  donnez  votre  opinioa 
sur  Louis,  et  satisfaites  ainsi  à  l'obligation 
^ui  vous  a  été  imposée? 

Des  juses  de  tribunal  ne  voient  que  les 
faits  sur  lesquels  on  peut  appliquer  la  loi  ! 
Vos  devoirs  sont  bien  plus  étendus ,  car  c'est  ' 
comme  représentans ,  lé^slateurs  ,  que  vou» 
vous  occupez  d'un  individu  qui  intéresse  1^ 
sûreté  générale  et  c'est  en  hommes  d'état  que 
vous  devez  agir  à  son  égard.  Mais  vous  ne  pou* 
vez  conserver  ce  caractère  qu'en  étudiant  i/o^ 
rapports  avec  uos  commettans  ^  et  ceuxàsls^ 
République  avec  les  puissances  étrangères* 
Chargés  d'exprimer  la  volonté  générale ,  nos 
rapports  avec  ceux  qui  nous  ont  élus  sont  faciles 
à  saisir.  Quand  l'opmion  publique  est  formée 
et  bien  connue^  nous  ne  devons  être  que 
ses  interprètes  :  et  dès  Qu'elle  se  manifeste  , 
il  ne  nous  reste  qu'à  lui  donner  le  dernier  de- 

{;ré  d'évidence.  Pouvons-nous  croire ,  dans 
a  cause  dont  il  s'agit ,  que  l'opinion  générale 
soit  faite ,  et  ne  pous  est-elle  pas  inconnue  ? 
Je  suis  loin  de  regarder  les  clameurs  d'une 

f>ortion  des  habitans  d'une  ville ,  comme 
'expression  du  vœu  national  ;  je  ne  puis  re- 
xronnaître  celui-ci ,  que  par  la  majorité  de  la 
Jf  ation  même. 


(  i86  ) 

"Pal  is  même ,  on  les  crimes  du  dernier  rè^ne 
.srmblexit  avoir  fait  des  traces  plus  profonocs, 
verrait  peiit-i  fre  ,  si  Popinion  de  tous  pou- 
vait ctre  conSLilrce  paisiblement  et  en  liberté, 
une  partie  de  ses  liabitans  s*étonner  et  s'é- 
mouvoir du  grand  exemple  d^iiiforfune  que 
présente  Louis  XVI. 

De  la  haine  contre  un  ennemi ,  on  j>asse  aî- 
isémcnt  à  Ja,  pitié  pour  un  criminel  qui  n'est 
plus.  Nous  avons  des  ennemis  intérieurs  ha- 
biles à  profiter  des  passions  du  ccrur  humain* 
La  mort  de  Louis ,  exécutée  sur  le  seuil  de  la 
Convention,  leur  fournirait  les  mojeus  d'ac— 
,  'complir  leurs  funestes  complots.  Tous  les 
Français  n'ont  pas  perdu  l'habitude  des  rois; 
et  lorsque  je  vois  la  corruption  des  an:"ienne8 
mœurs  attrister  l'aurore  de  notre  liberté  , 
certes  il  m'est  permis  de  craindre  poiqr  elle. 

Ou  l'opinion  des  départeniens  est  pronon- 
cée, ou  elle  ne  l'est  pas;  Si  elle  l'est,  qu'a-- 
vcz-vous  à  craindre  r.  Dans  le  second  cas  , 
pourquoi  prononcer  sans  la  coniJuUer?  J'ajoute 
liussi  que  dans  ces  deux  cas  la  Convention 
court  des  risques  extrêmes  ,  soit  sous  le  rap- 
port de  Juges  ,  soit  sous  celui  d'hommes 
d'état.  Sous  le  premier  rapport ,  la  Conven- 
tion risque  de  compromettre  sa  gloire;  sous 
le  dernier  ,  ses  ennemis  lui  feraient  un  tort  de 
sou  propre  jugement.  Il  ne  sera  pas  permis 
de  faire  valoir  les  considérations  de  la  poli- 
tique; et  le  républicain  le  plus  attaché  aux 
principes  de  justice  rigoureuse,  ne  sera  p^$ 
exempt  du  reproche  de  royalisme. 

Nos  rapports  avec  l'étranger  méritent  ce^ 
pondant   d'être  sérieusement-  examinés.  Ne 
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jious  faisons  pas  illasion,'Ce  n'est  pas  en 
flattant  le  peuple  qu'il  faut  le  servir;  il  nous 
à  donné  sa  confiance ,  sachoniî  la  mériter. 
Les  rois  veulent  notre  ruine  ,  parce  que  noua 
voulons  la  leur.  Ils  nous  feront  de  nouveau 
la  guerre,  nous  devons  l'attendre  au  prin- 
temps ;  mais  la  guerre ,  elle  épuise  nos  assi-»- 
gnats ,  elle  perpétue,  avec  la  misère,  le  dé- 
goût et  l'afraîblissement  qui  la  suivent.  Il 
nous  importe  donc  ,  Citoyens ,  non  pas  pour 
nos  ennemis ,  non  pas  pour  nous*,  mais  pour 
la  Nation  entière  ,  de  ne  pas  fournir  de  nou- 
veaux prétextes  de  nous  combattre.  Louis, 
dans  les  Tours  du  temple ,  n'est  rien  pour 
les  puissances  ni  pour  les  émigrés  ;  mais 
Louis,  descendu  de  Péchafaud  dans  la  tom- 
be ,  ^est  un  grand  mojen  d*attacher  à  leur 
cause  ;  leurs  agens  auront  bien  soin  de  cber- 
leher  à  soulever  ,  à  dégoûter  le  peuple  ,  à 
nous  ravir  sa  confiance  ,  sans  laciuelle  il  est 
impossible  à  la  Convention  dé  .laire  aucun 
bien.  L'Angleterre  indécise ,  n'attend  que  le 
moment  de  se  déclarer;  son  ministère  est 
très-prononcé  ;  la  Nation ,  il  est  vrai ,  nous 
estime,  elle  applaudit  à  notre  révolution*; 
mais  nous  ne  devons  pas  regarder  ses  dispo- 
«îons  comme  notre  sauve-garde.  Notre  salut, 
celui  de  l'Etat,  est  dans  notre  propre  sa- 
'gesse. 

'  Soit  que  nous  envisagions  nos  rapports 
avec  nos  commettans  ,  soit  que  nous  consi- 
dérions nos  relations  politiques,  nous  de- 
vons au  peuple  de  prononcer  notre  juge- 
ment avec  franchise  et  fermeté  ;  nous  lui 
ieyoni  de  lui  laisser  l'exercice  de,  la  soave^ 
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raine  té  nationale.  Quels  sont  donc  ces  hom- 
1res  qui  invoquent  sans  cesse  dans  leurs  dis- 
cours la  souveraineté  du  peuple  pour  l'en 
dépouiller?  Repoussez,  repoussez  ce  honteux 
charlatanisme  par  une  mesure  sage  et  digne 
de  vous.  Assez  et  trop  long-temps  nos  dé- 
partemens  n'ont  été  que  simples  spectateurs 
des  événemens  qui  ont  influé  sur  la  destinée 
de  la  France  entière  :  le  temps  est  venu 
d'appeler  chacun  à  partager  cette  influence. 
Le  jugement  de  Louis  vous  en  offre  une 
occasion  :  on  ne  doit  pas  supposer  qu'ils  y 
soient  indiffïrens.  Si  Pétat  moral  où  vous 
^tes  ici ,  si  de  petites  raisons  de  localité  vous 
arrêtent ,  vous  ,  que  la  Nation  a  investis  de 
sa  force  et  de  sa  puissance ,  oseriez  -  vous 
prétendre  à  sa  cpnfiance  et  à  son  estime  ? 
Prenez  garde ,  évitez  qu'ils  ne  s'inquiètent 
des  lois  qui  se  font  ici  au  nom  de  la  Ré- 
pubUque.  Si  l'on  veut  sincèrement  l'unité  de 
cette  République  ,  l'égalité  entre  tous  les  ci- 
toyens qui  la  composent; si  vous  voulez n'ctre 
plus  opprimés  par  cette  tourbe  insolente  qui 
ose  quelquefois  vous  commander  votre  propre 
Volonté;  enfin,  si  vous  voulez  conserver  Paris, 
le  moment  «st  venu,  sachez  en  profiter  pour 
organiser  cette  insurrection  nccessaire  entre 
tous  les  départemens. 

C'est  une  mesure  de  sûreté  générale  que 
nous  vous  demandons.  L'appel  au  peuple  pré- 
vient tous  les  inconvéniens  imaginables  :  ce 
sera  le  souverain  qui  sanctionnera  notre  dé- 
cision ;  et  la  volonté  générale  ,  légalement 
exprimée  ,  est  nécessairement  juste.  Qui  ose- 
rait dire  que  le  peuple  ne   saurait  juger? 

Eh! 
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Kh  !  pourquoi  donc  devons  -  nous  bréseotéc 
k<  coustitution  à  son  acceptation  i"  IlécldiQa- 
tcurs  intenses  !  vous  ngus  pdrle4  tou^uàtii  do 
guerre  civile  ,  qiiand.  nous  r^ckmoDs  la  ii#u- 
veraineté  nationale,  et  que  nous  ne  vouion» 
pas  qu'elle  réside  dans  une  portion  die  pe^upU 
souvent  très-méprisable.  Cessez ,  par  vos  car 
lomnics ,  d^agiter  la  République.;  et^rè^ppf^ 
lez- vous  que,  sur  les  débris  fumanS  duftrone 
de  Charles  1^^  y  Cromwel  sut  asseoir  su  ptiis-' 
sance ,  et  que  le  peuple  ,  qui  avoit  à  grands 
cfîs  demandé  la  mort  de  Cnarles  ,  s'atlenidrit 
sur  son  sort  y  et  demanda  le  supplice  de  9es 

*  Xroiris ,  )e  te  condamne ,  je  te  condamne  k 
la  mort  ;  car  mes  commettans  m'ont  imposé 
cette  mission.  Mais  «n  te  condamnant ,  ce 
nVst  pas  toi  que.  la  justice  envisage;  c'est  à  In 
société  qu'elle  te  sacrifie.  Que  cette  sb^^lét^ 
prononce  donc  après  moi  sur  ton  sort,  car  il 
fut  lié  au  sien  par  de  grandes  circonstances. 
'•  Maximilien  Robespierre,  if  manuelle  f^-*» 
talité  la  question  qui  devrait  téuûir  le  plus 
fticilement  tous  les  suffrages  et  tous  les  in** 
térèts  des  rejprésentans  du  peuple ,  n^  paraît* 
elle  que  le  signal  des  dissentions  et  den  tem-> 

fiétes  ?  Je  ne  ré]>éterai  point  qu'il  est  des 
ormes  sacrées  qui  ne  sont  pas  celles  du  bar- 
reau; qu'il  est  des  principes  indestructibles , 
supérieurs  aux  rubriques  consacrées  par  l'ha* 
bitude  et  par  les  préjugés;  que  le  ^véritable 
jugement  d'un  xoi ,  c'est  le  mouvement  spon^* 
tané  et  oniversel  d'un  peuple  fatigué  de  la 

2 tyrannie ,  qui  brise  le  scçptre  dans  les  main»; 
u  tyran  qui  l'opprime  :  c'est  le  plus  sûr^  !• 

Tmé  jr.  T 


^Ma  4^^tfit£lpble  de  tom  )cs  jugemens.  Je  ttû 
rem  tcpètttifitipkÈ  que  Louis  était  déjà  con* 
Ai^mbé  âvant^  le  décibel  p^r  lequel  vous  avez 
pronoiïcé^  <}tL'iI  siérait  j^é  pitr  vpus.  Je  ne 
l^ràii  rarisMii^r  î<*i  -qiid  d^im  le  Sfëtême  qui 
*^{Kîémhî;  *)6  pourrais  même'  ajouter  que  je 
pâ^tiBi^^  iiv<e€;  le   plii8  faible  d'entre  nou», 
♦rtttw«''ijé^  afleefioûs  p^riiculières  qui  peu- 
Wttt  J^ntércsser  au  fort  de  Taccusé.  Inexo- 
r«iblê|  ^uà«d  ii  s^agit  de  c^lcujer  d'une  ma-* 
^U}te  «heri'aite  le  degfé   de  Sc vérité  que  Im 
îfkiiiiiéè  Aé$  lois  doit;  dcploj'^er  contre  les  en^ 
HlHItiii/d^rh^iinanitô^  j'arseiitlchanceler  dans 
mon  cœur  la  vertu  républicaine  en  présence 
4u  yic^upabie  bumilié  devant  la  pnisBance  sdu- 
t»év£|iiJè.'Iia^  haine  deS'tvraos  et  Paniour  de' 
l^biinianité  ont  unt^  smirce*  commune  dane 
to  ébedy  de' l^bomme  juSttqui  aime  son  paiys; 
ftiaifr  la  dërarëre  ^r^uve  de  dévouemeuat»  que 
lis  r^él^titalis  du  «peuple  doivent  à .  la  pr^ 
trée,  cest  d^i^nimofer  ces  premiers  monveroea» 
d^  la  f^i!R)ibi)itâ  nâ^t4)rttle ,  ail  «aiot  d'un  graiid 
^tij^li^  et  du  l^ûmanité  opprimée.  La  faiblef 
sMsfbilité  i^ui 'Sacrifie  Pinnccence  au  criiuo 
.eét  un^  ^^n^ibîlité  crudtn  ;  la  cléinettce  qdÀ 
CQ^poBt  rfWet  la  tjf  ranoieest  barbare.  Ç'eab 
à  l'iiitérèéëiikpltême  du  public  qud.je  voue 
rappdie.       -  ..: 

(  Qlieî  est  le  motif  qui  vous  fbtce  à  vous  oo* 
ruper  et  ï/oàis,  ce  n'est  pas  le  dàBÎc  d'une^ 
^Af^ean^e  itidigne  de  la  aatiofti  ^  eV$t  U  jQé« 
^ssïré  de  cimenter  la  liberté  et  la  tnuo^il- 
Ïtt6  ptiMiqtre»  ^  par  la  punition  du  tjraiK 
Totît  n^oda  de  h  jtfg^r>  toMt  sjstême.de 
htite^t^s  qui  coInproiDiet  Iq  tranquillité  pu^* 


\ 
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bliqîie  ,  cdfitfdtîé  dîreétéiAent  rotre?  but;  è< 
îl  raùdrait  tfikut  'que  vorf»  eussieif  ab.5phi- 
inént  oublié  lef  soiri  de  lè  punir,  qiie  âé  (dire 
de  koh  procès  tra  aliitlênt  .de  fr6ublfe^.4  et  lïi/ 
comnietafceméllf  de  guerre  ciHIe:  Chaque? 
îr/stftnt'de  retaMkmène  pouf  nonts  vln-nan^ 
veau' danger;  tous  lés  délais  téreiHënf  les  eà- 
péfkhi^t^  covtpàblt^  ,  enteioufagAt  l'aiMacfe 
des  ébAemis  de  là  liberté.  Ili  liourtissent  àuf 
*eitf  de  cette  Ai^rtiblée,  la  sombrfe  défraniév 
les  soupçons  cruels.  C'est  là  ioix  de  \d  pàt^lé 
àkfm^e  qirf  tbus  pi^èsste  de  hStfef  làfléeîsion 
^idbit  la  rasSuret.  Quel  ècrupule  ehchahite? 
encore  rottt  zèle  !  )e  n'en  trouve  lés  mofîfs  tA^ 
daûs-'le^  pfîncipip^  dîfs  ifrtiis  de  PhuJnâmté;  flî 
dans  cètit  des  philosophes,  ni  d^iis  ceux  dcfsi' 
feèrrfmte  d'"état  /'  ni  thème  daM!  c^Ûx'dë^ 

Ïfaticiens  les  plus  éubtils  et  les  pWi^ëp^néui'/ 
tàfr'àcédiire  e\t  ^afrivée  à  son  dtrnfei''tîerfrfe.' 
Avarit-hiél*,  iVccusé  vmi  d  dèclaré'gpMI  6'^^ 
tait  rien  dé  plus  à  dire  j>6ur  m  défettSe  ;*iF* 
i^econnu  que  toiifes-lès^TOi!*nilPkjà^iyïîsifâtt7 
étaîehl'remplies  V  'û  a  déelaté  qu"flri?en  èxi-' 

feait  peint- d'at|fi-es;.  le  'monieHt^ffièiîje- oft.it 
iënédè  faire  éiitëi!idrésaîusti1ïcA¥îdnVpst1^ 
^'usfavorkble  à'sAcaiifee^  il  n'éstf^ai^é.^ftBu^' 
Btal  qni  riVd'optât  en  sûreté  de  caisfcierifce' *  ùrf 
pareil  "sftstehie.'  Un^  nialhéuretix;'  pm  Wflk'j 
pàm  a'èfit ,  ôtf ^r^^nu  d'tift  él-iitfe  6fcKnaif-e;^ 
STif  ■âé^'ptbitve^  mille*  fols  mdi ti.'  écht^titèr: 
eût  étë'èotidami^  daiis  lé^-  ±4  heures;  *  "  "<  '* 
-  ■BM>rfdateiïrs  de'  k  I^cpiibliqiie ,  sdMtf  e^^î 
*rîh'6ipes  vons*  pouviez  jà^er  ,  il  y  ïi  îbAgî 
tétnjii^  éh  votre  aftié  et  co^nscience,  le  ttr'ati 
du  pétiple  français.  *<2^iè!'était  le' motif  rdf'utl 


(  *9»  ) 
ftouveau  délai ,  vouliez  -  vous  acouérir  d« 
nouvelle^  preuves  écrites  cohtre  1  accusé  î 
vouliez  -  vx)us  ffaire  entendre  des  témoins  ? 
Cette  idée  n^est  encore  entrée  dans  la  tète 
d'aucun  de  nous.  Douter  -  vous  du  crime  l 
I|f on ,  vous  auriez  douté  de  la  légitimité  et 
de  la  nécessité  de  Tinsurrection ,  vous  dou* 
teriez  de  ce  que  la  nation  croit  fermement 
étranger  à  notre  révolution,  et  loin  de  punir 
le  tjran ,  c'est  à  la  nation  elle  '•-même  que^ 
vous  auriez  fait  le  procès. 

Déjà  vous  rendîtes  deux  décrets  dilatoires; 
et  loin  de  penser  que  vous  violiez  en  cela  la 
justice  et  la  sagesse ,  vous  étiez  plutôt  tentés 
de  vous  reprocher  à  vous-mêmes  trop  de  fa- 
cilités. Vous  trompiez-vous  alors  ?  Non,  c'est 
dans'  les ,  premiers  ^nomens  que  vos  vue» 
étaient  plus  saines,  et  vos  principes  plus 
surs;  plus  vous  vous  laisserez  '  engager  dans 
ce  sjstême ,  pltis  vou^i  perdrez  de  votre  éner- 
gie et  de  votre  sagesse ,  plus  la  volonté  des 
représentons .  d(p  peuple  ,  égarée  ,  même  à 
lëur,insû  pput-ê.tre,  s'éloignera  de  la,volonté 
générd^qi^  doit  être  leur  suprême  régula*» 
trîce«.Il  ^ut  le  dire  :  tel  eaile  copcs  naturel 
des  ichôseSf^ell^  est  la  pent^  malbeureusc  du 
Cœur  humain..  £a  voici  un  exemple  frap-» 
pant  :  quand  Louis,  au  retour  d.e  Vai:e{ines^ 
fut  soumis  au  jugement  ^e^:^i*/rf;rùers  .repré-^ 
éentans  du  peuple,, un  en  géilérajl  d'ina^ivi- 
tion  s'élevait  contre  ,lui  qajis  TAssemblée^ 
cons^ijtuante  ;  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour 
le  condamner.  Feu  de  temps  après ,  toutes 
)es  idées  changèrent  ,  les  sophismes  et  les 
intrigues  pré ViUurent  sur  la  liberté  et  la  jus-^ 
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ti'ce ,  cV'tait  un  crime  de  réclamer  contre  lut 
la  sévérité  des  lois  à  la  tribune  de  l'Assem- 
biée  nationale;  et  ceux  qui  vous  demandent 
aujourd'hui,  pour  la  seconde  fois,  la  puni- 
tion de  ses  attentats  ,  furent  alors  persécu- 
tés ,  proscrits  ,  calomnies  dans  toute  reten- 
due de  la  France ,  précisément  pai'ce  qu'ils 
étaient  jrestés  en  .trop  petit  nomore  fidelles 
k  la  cause  publique  et  aux  principes  sévère» 
de  la  liberté  ;  Louis  seul  était  sacré ,  les  re- 
présentans  du  peuple,  qui  raccusaîent,  n'é- 
taient que  des  factieux,  des  désorganisa teurs; 
et  qui  pis  est,  des  républicains.  Que  dis- je  j 
le  sang  des  meilleurs  citoyens,  le  sang  des 
femmes  et  des  enfans  coula  pour  lui  sur  Pau- 
tel  de  la  patrie.  Nous  sommes  des  hommes 
aussi ,  sachons  mettre  à  profit  Texpérienee 
de  nos  devanciers. 

Je  n'ai  pas  cru  à  la  nécessité  de  juger  sans 
désemparer  ;  il  était  ime  raison  tj-ès-morale 
cependant,  qui  pouvait  justifier  cette  mesur<^ 
en  eUe-merae.  C'est  de  soustraire  les  juges  à 
toufc  influence  étrangère  ;  c'e:st  de  carantîr 
leur  impartialité  et  leur  incorruptibilité,  en 
les  renfermant  seuls  avec  leur  conscience -et 
les  preuves  ,  jusqu'au  moment  où  ils  aurow 
rononcé  leur  sentence.  Tel  est  lé  motif  de 
a  loi  anglaise,  qui  soumet  les  jurés  à  la  jgêne 
qu'on  voulait  vous  imposer  ;  telle  était  la  loi 
adoptée  chez  plusieurs  peuples  célèbres  par 
leur  sagesse.  Une  pareille  conduite  ne  vous 
eût  pas  déshonorés  plus  qu'elle  ne  déshonore 
l'Angleterre  et  les  autres  Nations  (|ui  onf 
adopté  les  mêmes  maximes;  mais  moi  je  la 
jugeiûs,  je  la  juge  encore  superflue  .  %   .  '. 
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Lf  gloire  de  la  Convcja^ion  n^ïtionale  cqn« 
BÏste  à  déployer  im  grsnd  caractère^  et  à  iniy 
moler  k,s  préjuges  serviles  aux  grands  prin- 
cipes de  U  raison  et  de  la  phiWopbie.  Je 
yois  sa  dignité  s'éclipser  à  mesure  qlie  nou:| 
publions  cett-e  énergie  des  max^nies  répuW 
|bUcainfï9  ,  ppur  nous  égarer  daos  un  dédale 
de  chicanes  inutiles  et  ridicules  ,  et  que  no^ 
prateiirs  à  cette  tribune  fout  faire  à  la  nar 
tion  un  nouveau  cours  de  nu)na/chie. 
.  . Voti'e  vif;ueur  «er^  la  mesure  aussi  de  Vai^ 
dace  ou  de  la  souplesse  des  despotes  étrangers 
avjec  vous  ;  elle  sera  le  gpge  de  notre  serv^-* 
tiitde  ou, dé  notre  liberté,  La  victoire  déci- 
dera si  vous  i'tçs  des  rebelles ,  ou  les  bien- 
faiteurs de  rhumanité  ;  et  c'e«t  la  grandeur 
de  votre  cqracfKrp  qui  décidera  de  la  vic- 
toire....' Mais  que  nous  sommes  encore  loin 
de  celjut ,  ^i  elle  peut  dominer  cette  étrange 
opinion  c||ie  d'abord  on  eût  k  peine  osé 
imaginer,  qui  ensuite  a  été  soupçonnée,  qui 
eniin  4  ét^  hautement  proposée,  Nous  avou^ 
d'abord  paru  inquiet^  sur  les  suites  4^*  dé- 
lais q^c  la  marc^lie  de  cette  ailaire  pouvait 
f^ts^iner;  et  il  ne  s'agit  rien  moins  que  de 
Ifi.  T^idre  interminable  !  Mous  redoutions  les 
tj*oubles  flm5  chaque  moment  de  ret^id  pou-? 
yait;  animer;* et  voilà  qu'on  nous  garantit 
en  qu^lqup  sorte  le  bouleversement  inévita- 
bld  de  la  République  !  Eh  !  que  nous  im- 

Î)ort/Eî  que  Ton  càcliç  un  dessein  funeste  spus 
Ç;  voile  do  la  prudence,  et  mcme  sous  le 
prétexte  de  la  som*eraineté  du  peuple  !  Co 
fut/-là  l'art  perfide  de  tous  les  tjraqs, 
.Oui,  jp  le  déclarç  Kauteuient ,  je  ne  vois 


(  ngS  ) 

pIuB  désormais   dans  le    procès  'du   tyriMPt 
c^'un  moyen  de  nous  rameixer  au  des]>.oti$t 
me  par  Pariarcbie  :  c'est  vous*  que  J'en  iir 
teste,  citoyens.  An  premier  niomcnf;  oti  il 
fut  question  de  Ijouîs  le  dernier,  de  WCoa-f' 
veijtion  'nationale,  convoquée  expres&;:Hien» 
alors  pour  le  jngor;  lorsque,  vous  nartîfei 
de  vos  départemens ,  enflamniLS  de  J^amoux 
de  la  liberté ,  pleins  de  ce  gi:Mîéreiix  eijtbou- 
miasme  ((ue  vous  inspiraient  les  preuves  ré- 
centes des  crimes  du  tyran;  que  di8-^e  /  au 
premier ^loraent  où  il  fut  ici  question  dVn-^ 
famer  cette  afiairc,-  si  quelqu'un  vou§  eijt 
dit  :  Vous  croyez  qiie  vous  aurez,  terminé 
le  procès  qui  jugera  délinitivemcnt  le  tyran, 
dans  huit  jours,  dans  quinze  jours,  dans  trois 
mois  :  vous  vous  trompea ,  ce  ne  aéra  pas 
même  vous  qui  prononcerez  la  peine  qui  lui 
€st  due;  je  vous  propose  de  renvoyer  cette 
affaire  aux  44  mille  sections  qui  partagent 
la  nation  franoaise,  afin  quVlIes  prononcent 
toutes  sur  ce  point,  et  vous  adopterez  cettqi 
proposition.    Vous  auriez  ri  de  la  confiance 
ae  ce  motionnaire;  vous  auriez  repoussé  la 
motion  comme  incendiaire  et  faite  pour  al- 
lumer la  guerre  «ivih?.  Le  dirai-je  ?  on  as^ 
sure  que  la  disposition  des  esprits  est  clian^ 
gte.  Telle  est  sur  plusieurs  iMnflwcncr  d'un© 
atmosphère  pestiférée,  que  les  idées  les  plus 
simpL^s  et  K*s  plus  ha  t  h  relies  sont  souvent 
étouH'ées  par  les 'plus  danj«^i»rcnx  sop^nsmes. 

Je  ne  vois,  moi ,  dans  ce  prétc»iclu  appel 
au  peuple  ^  qu'un  appel  de  ec  que  la  peu-. 
pie  a  voulu,  de  ce  que  le  peuple  a  fiiit:,  au- 
moment  où  il  déployait  sa  force ^  dans  .le 
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temps  seul  où  il  exprimait  sa  propre  volon*. 
té  ;  c'est-à-dire  dans  le  tt  mps  de  rinsurrec- 
tion  du  10  août,  à  tous  les  ennemis  secrets 
de  légalité.  Je  vois  le  moyen  le  plus  sûr  de 
rallier  tous  les  royalistes.  Pourquoi  ne  vien« 
draient'ils  plus  défendre  leur  chef,  puisque 
la  loi  appellera  elle-même  tous  les  citojens 
pour,  venir  discuter  cette   grande  question 
avec  une  entière  liberté  ?  Or,  qui  est  plus 
disert,  plus  adroit,  plus  fécond  en  ressour- 
?s,  que  les  intrigans ,  que  les  honnêies  genSy 
Vst-a-dire  que  les  fripons  de  l'ancien  et 
même  du  nouveau  régime  ?  Avec  quel  art 
ils  déclameront  d'abord  contre  le  roi  y  pour 
conclure  ensuite  en  sa  faveur;  avec  quelle 
éloquence  ils  proclameront  la  souveraineté  dii 
>   peuple  ,les  droits  de  Tliumanité ,  pour  rame- 
ner le  desp(itismc  !  Quelle  idée ,  ^rand  dieu  ! 
de  vouloir  faire  juger  la  cause  d'un  homme; 
que  dis-je  !  la  moitié  de  sa  clause ,  par  un 
tribunal  composé  de  44  mille  tribimaux  par- 
ticuliers. Si  l'on  voulaitpersuader  au  monde 
i]p'un  roi  est  un  être  au-dessus  de  rhumanité, 
«il'on  voulait  rendre  incurable  lamaladie  hon- 
teuse du  royalisme,  quel  moyen  plus  ingé* 
nieux  pourrait-  on  imaginer,  que  de  couvo^ 
quer  une  nation  de  âomillionsd'liommcs  pour 
le  juger  ?  Pas  même  pour  le  juger  !  C'est,  dit-on, 
seulement  pour  appliquer  la  peine  qu'il  peut 
avoir  encourue  ;  et  cette  idée  de  réduire  les 
fonctions  du  souverain  à  la  faculté  de  dé- 
terminer l.i  peine,  n'est  pas  sans  d(»utc  lo 
Irait  le  moins   ingénieux  que  présente  ce 
système.  On  a  senti  que  l'idée  à'^xm^  pro- 
cédure à  instruire  par  toutes  les  a.s^em[)iccs 


primaires' de  rempire  Français,  était  trop   / 
ridicule  ;  et  on  a  pris  le  parti  de  leur  sou-i 
mettre   uniquement  la  question  de  savoir 

3uel  est  le  degré  de  sévérité  que  le  crime 
e  Louis  XVI  peut  provoquer;  mais  on  n'a 
fait  que  multiplier  les  absurdités ,  sans  di« 
minuer  les  iuconvéniens.  £n  eifet,  si  une 
partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au 
souverain,  qui  peut  empêcher  qu'il  ne  l'exa- 
mine toute  entière;  qui  peut  lui  contester 
le  droit  de  revoir  le  procès,  de  revoir  les 
mémoires  ,  d'entendre  la  justiHcation  de 
l'accusé,  qui  voudra  demander  grâce  à  la 
nation  assemblée  ;  et  dès-lors  de  plaider  la 
cau$e  toute  entière  ?  •    •    •   • 

Dès-lors,  voilà  une  procédure  commencée 
dans  chaque  assemblée  primaire  !  mais  fût- 
elle  réduite  à  la  question  de  la  peine ,  en- 
core faudra-t-il  qu'elle  soit  discutée;  et  qui 
ne  croirait  pas  avoir  le  droit  de  la  discuter 
éternellement,  t[uand  l'Assemblée  conven- 
tionnelle n'a  pas  osé  la  discuter  elle-^néme? 
(^ui  peut  indiquer  le  terme  où  cette'graudc 
aflfaire  serait  terminée  ?  La  célérité  du  dé- 
nouement dépendra  des  intrigues  qui  agi- 
teront chaque  section  des  diverses  sectious^ 
de  la  France  ;  ensuite  de  l'activité  ou  de 
la  lenteur  avec  lesquelles  les  suffrages  seront 
recueillis  par  les  assemblées  primaires;  en- 
suite de  la  négligence  ou  du  zèle,  de  la  fidé- 
lité ou  de  la  partialité  avec  lesquels  ils  se- 
ront recensés  par  les  directoires,  et  trans-  ' 
mis  à  la  Convention  nationale  ,  qui  en  fera 
le  relevé, 
Ce  pendant,  la  guerre  étrangère  n'est  point 


ftrminee  ;  1&  saison  approche  où  teins  Ira 
despotes  alliés  tt  complices  de  Loqis  XVI 
doivent  déployer  toutes  leurs*  forces  eoittre 
ïa  République  naissante;  et  ils  trouveront 
la  nation  délibérante  sur  Louis  XVI  ;  i\%  la 
trouveront  oceupée  à-  décider  s'il  a  mérité 
la  nmrt,  interrogeant  le  code  pénal,  ou  pe- 
.sant  les  motifs  de  le  traiter  avec  indulgence; 
ris  la  surprendront  fatiguée,  épuisée,  agitée 

{>ar  des  .scandaleuses  dissentions.  Alors ,  ^i 
es  intrépides  amis  de  la  liberté,  aujourd'hui 
persécutts  avec  tant  de  fureur,  ne  sont  point 
encore  immolés  ,  ils  auront  quelque  chose 
de  mieux  à  faire  que  de  disputer  sur  un 
point  de  procédure.  Il  faudra  qu^ib  volent 
a  I^  défense  de  la  patrie  ;  il  faudra  qu'ils 
laissent  les  tribunes,  et  le  théâtre  des  assem^ 
hites  converties  en  une  arène  de  chicaneurs, 
aux  rfches,  amis  naturels  de  la  monarchie , 
aux  égoïstes,  aux  hommes  lache.-^  et  faibles, 
à  tous  les  champions  du  feuillantisme  et  de 
l'aristoêratie.  Et  c'est  au  nom  de  la  paix  pu- 
blique ;  c^est  sous  le  prétexte  d'éviter^  la 
guerre  civile  ,  qu'on  vous  propose  cette  mo* 
fiofl  iftsenhce  !  Cruels  sophistes  !  c'est  ainsi 
qu'on  a  raisonné  de  tout  temps  pour  nous 
tromper.  NVst-ce  pas  au  nom  de  la  paix 
et  de  la  liberté  m?me,  que  Louis,  Lafajette, 
et  tous  se3  complices  dans  TAssemblée  ccms* 
tituante  et  ailleurs,  troublaient  l'état,  ca- 
lomniaient et  ass^^ssinaient  le  patriotisme  ? 
'  Pour  vous  déterminer  à  accueillir  cet 
étrange  systcrae,  on  vous  a  fait  un  dilemme 
âSîiez  é tranche j  j-clon  moi  :  ou  bien  le  pen- 
pJe  veut  la  mort  du  tyran,  ou  il  ne  la  veut 
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|>a$  ;  ^""il  la  v^trt,  quel  inconvériîénf  de'recoji- 
fir  à  lui  ?  S'ii  ue  la  veut  pas,  de  qiuel  droi-t 
pouyez-vous  Pordoiinfr  ?  Vôini  ma  réponse; 
il^Uord  je  ne  (Joute»  pus,  moi,  que  le  peu- 

{)k  \h  veuille ,  «i  vou,  entendez  par  ce  naot 
a  majarité  de  la  nation,  sans  çn  exclure 
\^  portioû  {a  plii3  nombreuse  y  la  pins  in- 
fortuiî^^  et  U  plus  pure  d^e  la  sociéfé,  celle 
sur  qui  pèsent  tous  les  cn nies  de  Pégoïsme 
£t  de  ia  t^rannif?:  cette  majoritiâ  a  exprimé 
son  vceu  au  nioment  où  elle  secoua  )e  joug 
de  yotrp  cirdeyant  roi;  elle  a  eoinmencé, 
jelle  a  soiiteoii  }a  révolution  ;  elle  a  des  mœurs  ^ 
cette  majorité,  elle  a  du  courage;  mais  elle 
^r  a  ni  finesxe  ni  éloquence  ;  elle  foudroie  les 
tyrans,  umis  elle  est  souvent  la  dupe  des  fri- 
pons. Cette  majorité  Ue  doit  point  étra  fa- 
tiguée par  des  assf  mblées  continuelles ,  où 
une  niinoïité   intrigante   domine  trop  .sou- 
vent ;  elle  ne  peut  être  dans  vos  assemblées 
politiques  ,  quand  elle  est  dans  ses  ateiiers  ; 
elle   ue  p^ut  jiJger  Louis  XVI,  quand   eR^ 
nourrit,  a  la  sueur  de  son  front,  les  robustes 
citoyens  qu'elle,  donne  à  la  patrie.  (  Quel- 
ques applao^dissèniens  partent  des  tribunes» 
r—  Ou  remarque  qu'un  seul  signe  du  prési- 
dent les  fc^it  aussitôt  cesser.  )  Je  me  iîe  à  la 
volopté  généviile  ,  sur-tout  dans  les  momens 
où  tliC  pst  éveillée  par  l'intérêt  du  sali.t  pu- 
blic; je  redqute  1  intrigue,  sur-^tout  Hans  leîj 
troubles   qu'elle   amène  ,   et  air  miliau  dt'$ 
pièges  (ju'ejle  a  long-temps  préparés  :  je  re- 
doute 1  intrigue  ,  quand  \^%  aristocrates  en*- 
couragésy  relèvent  une  tête  altiêre  ;   quand 
\s^^  émigrés  reviennent^  au  jmépris  des  lois  ; 
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ijuancl  Popinion  publique  est  travaillée  pat 
les  libelles  dont  la  France  est  inondée  par 
un  parti  tout*puissant  ;  qui  ne  disent  jamais 
un  mot  de  République  ;  qui  nV'clairent  ja-> 
mais  ks  esprits  sur  le  procès  de  Louis  le 
dernier  ;  qui  ne  propagent  que  les  opinions 
favorables  à  sa  cause ,  qui  calomnient  tons 
ceux  qui  poiu^uivent  sa  condamnatioa  avec 
le  plus  de  zèle. 


avez  un  respect  si  scrupuleux  pour  sa  vo- 
lonté souveraine ,  sachez  la  respecter  ;  rem- 
plissez la  mission  qu'il  vous  a  confiée ,  c'est 
,«e  jouer  de  la  majesté  du  souverain,  que 
de  lui  renvojer  une  affaire  qu'il  vous  a 
chargé  de  terminer  promptemert.  Si  le  peu- 
ple avait  le  temps  de  s'assembler  pour  ju- 
ger des  procès  ou  décider  des  questions  d'E- 
tat, TOUS  aurait-il  confié  le  soin  de  ses  in- 
térêts ?  Ne  détestera-t-il  pas  la  lâclte  politique 
de  ceux  qui  ne  se  souviennent  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ,  qlie  lorsqu'il  s'agit  de 
ménager  Pombre  de  la  royauté  ?  Pourquoi 
faut-il  ijuc  les  représentans  de  la  nation  pro- 
noncent sur  le  crime,  et  la  nation  elle-même 
sur  la  peine  ?  Si  vous  êtes  compctens  pour 
l'une  des  questions ,  pourquoi  ne  Têtcs-vous 
pas  pour  l'autre  ?  Si  vous  êtes  assez  hardis 
pour  résoudre  l'une,  pourquoi  êtes*vous assez 
timides  pour  n'oser  aborder  Tautre  ?  Con- 
naissez-vous les  lois  moins  bien  que  les  ci- 
toyens qui  vous  ont  choisis  pour  faire  ks  lois? 
Le  Code  pénal  cst-il  fermé  pour  vous  ?  ftie 


(  3ÛÎ  > 
pouvez- vouH  point  j  lire  la  peine  dédernée 
contre  les  conspirateurs  ?  Or,  quand  vong 
aurez  jugé  que  Louis  a  conspiré  contre  la 
liberté  ou. contre  la  sûreté  de  l'Etat,  quelle 
difficulté  trouverez-vous  à  déclarer  qu'il  Pa 
encourue  ?  Cette  conséquence  est-elle  si  obs- 
cure qu^il  faille  44  mille  assemblées  pour  la 
tirer  r  Par  quel  motif  honteux  a-  t^n  voulu' 
vous  conduire  à  cet  excès  d'absurdités  ?  On 
a  voulu  vous  faire  peur,  en  vous  présen- 
tant le  peuple  vous  demandant  compte  du 
sang  du  tyran ,  que  vous  auriez  fait  couler. 
Peuple  français,  écoute,  on  te  suppose  prêt 
à  demander  rompte  k  tes  représentans ,  du 
sang  de  ton  assassin,  de  ton  sang  quHl  a 
versé  !  £t  vous,  Représentans,  on  vous  mé- 

f^rise  assez  pour  prétendre  vous  conduire  par 
a  terreur,  à  Poubli  de  la  vertu  !  Ah  !  en 
ce  cas,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire,  puî»« 
qu'il  est  vrai  que  la  peur  ne  raisonne  pa»; 
ce  n'est  plus  Paffaire  de  Louis  XVI  qu'il 
faut  renvoyer  au  peu[de ,  c^est  la  révolutiau' 
toute  entière  •    •    •    •  -        ( 

.  Je' connais  le  zèle  qui  vous,  anime  pour 
le  bi^A  public;  vous  êtes  le  dernier  espoir 
de  la  patrie ,  vous  pouvez  la  sauver  encore'.' 
Pourquoi  faut^il  que  nous  sovons  quelquefois^ 
obligés  de  croire  que  nous  avons  commeneé 
notre  carrière  sous  d'aiïrenx  auspices,  $oa«» 
l'empire  de  la  calonuiîe  et  des  mêmes  in- 
trigues qui  errèrent  l'Assemblée  ,consti«>- 
tpantç  ?  Je  suis  effrayé  de  la  ressemblance^ 
que  l'aperçois  entre  deux  périodes  de  nocrei 
révolution,  que  le  même  roi  a  rendues  mé^ 
mo}rables«  (^and  Louis  fugitif  fîit  ramené' 
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sk  Paris ,  antsi  PAàsembUe  constifttanfe  craîi 
goait  lopimoD  publique;  elle  avait  p^r  âè 
tout  ce  qui  l'environnait.  Le*  peuple  osai! 
faire  éclater  le  désir  de  la  punitionae  Louis. 
ht  aaog  du  peuple  fut  ver>c.  Aujourd'^hui ,' 
j?en  conviens^ il  nest  pas  qtieyrion  d'éifcsou-' 
dre  Louis  ;  non»  «ommcs  f  ûcoi'e  frop  vtjisinjj 
du  10  août  efcdii  jôitr  ah  \h  .rojauté  fut 
ajbolie  j  mais  il  é;;t  question  cVcijrtilrner  la  fiil 
do  iHto  iTTOcfes  î  ^lu  teftyps*  de  MrrupfioÈÈ  des 
piiisi^dnce»  ttracfgir^  t*nr  notre  fWritoîrc,  et 
de  lui  niéne«er  la  reasouree  d^^ia  pierre  ci- 
vjlf i  A« joura huiyon  ,Dé  veut  poiot  lé  riéclaref 
ifit^iglable,  mais  seulemeilt  i^iiré^  iq^^il  reste 
ioi[|Uns  ;  il  moi  a^ja^te  pas  de  le  r^fât>|ir  suf 
le  taôno  ,  mais  n'attendi-e  fteâ  év^'iièmens. 
Aujourd'bui^iijonis  'a  encpr»  cet  ârrantagc 
sur  le»  défedîie«rs  'de  Idî  liberté  4  qiië  ^^'éux-ci 
suufc.pQï»suiFt»  avec  plus  di-  ftireur  qu^  lui* 
ipemci  Persomie.'ne  pcfut' dotrter  sArf*  douté 
^n^ik  bo  i^oient*  âiHlurtés 'avec  pléfs  dé  soiii 
Qt  Qi.plua  grands  fraik; qu^^a  inoi^  dé^^^illet 
1791.  ....*•  î 

1  •  AipFsr V  non»  Iftvons  des'  fac&eiM^  aujour- 
d'hui ^  noTTs  k>n»mes  ^àeê  êgitmieuts  et  déi 
af^arohistesi  Aloi^s.leis  amis/^s  Ja^^f^ià  et 
h^i  iUi^éitres  dé^âpsâurs  des  lois  'Aok(tit?\eM. 
i^^mt  tté^  deputt  nlédai^i»  tmifir^s-^à  A-jl  pa'^ 
\gié^i  psaiâ  ji|ulav»n9'4]iiaùj)  gagaé'à  ci^^?  Leurj 
ajp4iej!M;;Ànii«  'j^«)nti<iiw^nr' parlai  '^oïlRs.  Plu-^ 
siiuora  meii)bi»8r>de^  là  ittajorir4  dd  ce  féM^ps^ 
làr^Tc(bei!obent:â  kb  venger '••'v  •  »  Ce  qiîë 
persofiue  dé  vou6|  i^a  ifeisrarcfué^aD^d'ôuté; 
et  ^i  niéiite  /bien  ocpèfidd^^  de  rpiqtier  vo-» 
tfe  aurioii^É  ,    gV^t*  qud  ^'orat^uir  '  qw    , 


•près  «n  bbette  f^réparatobe ,  ftia^ribué»  6e«- 
lon  Pusage,  à  idua  les  membres, ^ a  proposé 
liier,  et  développé  avec  tant  de  véhémence 
le  sy$tèixÈe  de  renTojer  l'aifâito  4(^  Louis  au 
tribunal. de$  asserilblées  primaires,  en  par<- 
sémant  son  discours  de  àccla/nations  contre 
le  patriotisme ,  esft  précisément  le  même 
^ui ,  dans  l'Asetemblée  cous^tituanti^  i  prêta 
sa  Toîx'  1  la  cabâU  domibantp  ^  ^  pour  dé^ 
fendre  celui' d«  Pinviolabilité  fiosolu^,  et  qui 
nous  dévouait  à  la  proscription  pouî  avoir 
osé  défendre  lès  prinx^ip^s  de  la-  liberté.  (  Salles 
ie  lève  et  demande  a* répondre- J  C'est  l^ 
même  j  en  ;un  mol ,  car  il .  faut  tout  dire  » 

3ui ,  dens(  jouip  apri^s  le  nlossacre  du  Champ- 
e-Mars,  asa^  proposer  un  pro^^i  de  décret 
portant   ctabus:ieme9t  d'une  Commission  | 

Eour  juger  souretaipeme nt  «  \  d^P^  1^  p1u§ 
ref  délai<9  les  patriotes  écb:xppés  au  fer  des 
assassins.  J^ntire  si ,  depuis.  c.e  .te(nps4|à  ^ 
les  amis  ardens  &c  la  liberté  .<)ui  ^çs^eni 
encore  aujourd'buila  QoskdamnâtiiNon  {je  Loui^^ 
sont  devenus  .des  royali9tes  ;  ^rlf^is  je  doute 
fort  que  les  bomnifs  dont  ^é  parle  ^  aien$ 
changé  de  caractirr^  f  t  de  pri^çipp?  ; .  niais 
oe  qui  m'est  bien  démontré^  cV^  qiae,  sous 
des  nuances  diifétf  j»|tes  i  U$  mêmes  passioj^^ 
et  les  mêmes  vices»  nous  codtluisent,  par  uuo 
pente  irc^cpie  irrésÂstioU ,  v^xs  ^uibmtf  but. 
Aloi^s  riatrigae  nous  do&i?a  iiiinf^^oonstitutîod 
éphémère  et^virieuse }.  avk}^vrd,H)iii  elle  iiou^ 
empêelKe .  d'en  faire  Une-  no^fblla ,  tet  pous 
entraîne  à  la  dissolution  jde«l  Ét^^t. 
.  S'il  était  un  mt^jen  d§  prévenir*  ce  niaU 
Imhf  ^  ee  serait  de  dife  la  vérité  Ifi^uto  eo- 
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tR^re  ;  ce  serait  de  vous  développer  le  plan 
désastreux  des  ennemis  en  bien  public.  Mais 
quel  moyen  de  remplir  ce  devoir  avec  suc- 
cès ?  Quel  est  Phomnie  sensé,  ajant  auelque 
expérience  de  notre  révolution  ,  qui  pour* 
rait  espérer  de  détruire  en   un  moment  I0 
monstrueux  /)uvrage  de  la  calomnie  ?  Cont-« 
ment  l'austère  vérité  pourrait-elle  dissiper 
les  prestiges  par  lesquels  la  lâche  hjpocry- 
sîe  a  séduit  la  crédulité  ,  et  peut-être  le  ci- 
visme lui-même?  J'ai  observé  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous  ;  j'ai  observé  les  véritables 
causes  de  nos  dissentions.  Je  vois  clairement 
que  le  parti  dont  j'ai  démontré  les  dangers, 
perdra  la  patrie.  Je  ne  sais  quel  pressenti- 
ment m'aveitit.  Je  pourrais  prédire .  d'une 
manière  certaine  les  événemens'  qui  vont 
suivre  cette  résolution ,  d'après  la  connais- 
sance  que  j'ai  des  p<^rsonnes  qui  les  diri* 
gent  •    •   •    •    •  Ce  qui  est  certain,  c^est  que, 
quel  que  soit  le  résultat  de  cette  fatale  me- 
sure ,  elle  doit   tourner  au  profit  de  leurs 
Vues  particulières.  Pour  obtemr  la  guerre  ci- 
vile ,  il  ne  sera  pas  même  nécessaire  qu^elIe 
soit  complettement  exécutée*  Us  comptent 
sur  la  fermentation  que  cette  orageuse  et 
étemelle  délibération  excite  dans  ks  esprit^^ 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  que  Louis  tombe 
sous  le  glaive  des  lois ,  désirent  de  le  voir 
immolé  pareil  mouvement  popukire.  Us  ne 
négligeront  tien  pour  le  provoquer. 

Peuple  malheureux  !  on  se  sert  de  tes  ver- 
tus mômes  pour  te  tromper  ;  et  le  chef-d'œu- 
vre xlc  la  tjranpie ,  c'est  de  provoquer  ta 
juste  indignation  pour  te  faire  un  crime  en- 
suite , 


/ 
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iuité  ,  nôii-seuieittent  de^  dém!^çchç;i  .xnqîsr 
frètes  auKcjuélles  elle  peut  t^  Porter,  mai* 
anême  des  signes  d€  rxiéCdntenteti^ëot  quri^r 
^happent.  <J^'est  ai^si  qu^uiDe  cour  perfide^ 
iiidée  de  Ilafayetj;e  ,  t'attîta  $ujf .  I^axitpî  d^ 
îifi  patrie  /coiiriie  .dans  1*  piège,  bu  elle  ^^ 
Vait  t'assassine^*  Qufe  ^ié-jeî  JBjclas  {  ^i  Ip^ 


attentaient.  4 
Inexistence  du  Fat^l  bbjet  de  nos  divisioxif^ 
cet  acte  même  te  aérait  iinputé*  Alors  ^^ 
^soulèveront  cojitrç  toi  les  citjQjens  des  autres 
parties  de  la.  République.;  ils  armeront  Jte^ 
concîfeoyçns'cpntretbi \,  i  * .  *  u  JPeuplemaV 
hçureux,!  tu  as  trop  Dien,  ser^i  J^  .(^u^e,  ci^ 
iliumaBÎté ,  pour  f  tré  innocfji;i^  aux  /^eox  de 
la  tyrannie^  fis  voudront  bîent(jtt  aipiff  arxa»^ 
cher  de  Ités  rçgards  poitf  ^comoajiper/Efn  pa^ijc 
çci^^  exéçr^^bles.  projets.  En  ,|^taijt ,  !t^)ug 
ie  Idiëselrôiis  jpqur  adieui  la  ruine  ^  la  misère^, 
la  guerre,  et  la  perte  de  la  République*  *  ♦  i 
iDôutea-vuus  3e  Ce  projet*^  Vous,  n'avea  lan 
hi^i^  téflécbi  sjLir  tout  ce  sjstêmia  de  diiiàr- 
Jtzia^idn  dévejdppé  d^ns  votre  sei^n  ei  a  cette 
tribune^  vous  13e  connaissez  doncj^as^é  voi^ 
..qui  doute:^ ,  Phistoird  de  nos  tristes  et  ora- 
[geuses  séances  !  »  /  •  •  i  H  vous  à  dit  une 
jgrande  vérité  *  celui  qui  Vous  difsait  hier 
^queJ'on  inarcWit  à  la  dissc^ubcin  de  l'As^ 
.semblée  nationale  par  la  calomnie  ^  •  •  « 
Vous  eh  faut-il  d  autres  preuves  que  cette 
.discussion?  ^I^est- il  paâ  évident  que  c^etf 
[jtnoîns  à  Louis»  XVI  qu'on  fiiit  le  procès  < 
qu'aux  plus  chauds  défenseurs  de  la  Libert^^i^ 

Tome  ir.  V 
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Kst*ce  contre  la  tyfannie  de  Louis  XVl  qu^nt 
difclame?  Non ,  c'est  lu  tyrannie  d'un  petit 
tiombre  de  pattiotes  opprimés.  Sont-ce   les 
tômplots  de  l'aristocratiâ  qu'on  redoute  ? 
Non  c'est  la  diciaùire  de  je  nesaî^  quels  dé-' 
))uté«  du  peuple  qui  sont-là  ^  dit-on ,  tout 
prêts  à  le,  remplacer.  On  ^veut  conserver  le 
tyran  pour  l'opposer  à  leur  ambition  !  •    .    . 
Ils  disposent  de  toute  la  puissance  publique 
tt  de  tous  les  trésors  de  l'Etat*;  et  ils  noué 
accusent  de  despokismte  !' il  n'est  pas  un  ha- 
meau dans  la  République  oh  il  ne  tious.ait 
diffamés  avec  une  impudence  inouïe;  et  ils 
tîtîentà  la  calomnie  !  ils  novs  revissent  jus- 
qu'ail  droit  dfe  suffrage,,  et  ils  nous  dénon- 
cientcomme  des  tjranSjIl^prfséntenC  comme 
des  actes  xîe' révolte  les  cris' douloiireux  du 
patriotlsrhe  outragé  par  l'exoJîfe  de  la  pçf  fi- 
dîe  ^  et  ils  templissent  ce  sarictiiairt  des  cris 
dte  la  vehgeance  et  de  U  fufeurl\ 

Oyi,  ^ns  doute ,  îrexîste''ûn  projet  4*a- 
vilir  la 'Convention  et  de  la  drssfôudre  peut- 
être  ,  à  l'oiicasion  de  cette  iritermiriable  af- 
faire. Ce  projet  existe  ,  non  dans  ceux  qui 
réclament  avec  (énergie  les  p^ihcipes  de  la 
Liberté  ,  non  dans  Iç  peuple',  qui  lui  a  tout 
immolé;  libn  dans  la  majorité  de'  la  Con- 
vention nationale  ,  qui  cnerche  le  bien  et 
la  vérité  ;  non  pas  mCmé  dans  ceux  qui  ne 
«ont  que  les  dupes  d'une  intrigue  fatale  et 
les  aveugles  instrùmens  de  passions  étran- 
gcres  ,  mais  ^dans  une  vingtaine  de  fripons 
qui  font  mouvoir  tous  ces  ressorts  ;  dans 
•ceux  qui  gardent  le  silence  sur  les  plus  grands 
intérêts  de  la  patrie  ,  qui  s'abstiennent  sur- 
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tout  de  prononcer  leur  opinion  sur  ce  qui 
intéresse  le  dernier  roi ,  mais  dont  la  sourde^ 
et  pernicieuse  activité  produit  tous  les  trou-^ 
bles  qui  nous  agitent ,  et  prépare  les  nobaux. 
qui  nous  attendent. 
Comment  sortirons  -  nous  de  cet  abîme  ^ 
î  81  nous  ne  revenons  point  aux  principes,  et 

si  nous  ne  remontons  pas  à  la  source  de  noa 
j  luaiix  ?  Quelle  paix  peut  exister  entre  l'op- 

,  presseur  et  l^opprime  ?  quelle  concorde  peut 

régner  où  la  liberté  des  suffrages  n^est  paa 
mieux  respectée  ?  Toute  manière  de  la  vio-* 
1er  est  un  attentat  contre  la  Nation.  Un  re- 
présentant du  peuple  ne  se  laisse  pas  ainsi 
dépouiller  de  la  faculté  de  défendre  fes  droite 
du  peuple  :  nul  puissance  ne  peut  l'a  lui 
enlever ,  qu^enlui  enlevant  la  vie  *  •  •  Déjà^ 
pour  éterniser  la  discorde  :  pour  se  rendro 
maîtres  des  délibérations ,  oo  a  imaginé  de 
distinguer  l'Assemblée  en  majorité  et  en  mi- 
norité, pour  outrager  et  pour  réduire  au 
silence  ceux  qu^on  désigne  sousxette  dernière 
dénomination.  Je  ne  connais  point  ici  ni  de 
-  minorité ,  ni  de  majorité.  La  majoriré  est  : 
celle   des  bons  citoyens  ;  la  majorité  n'est 

Joint  permanente ,  parce  qu*elle  n'appartient  : 
aucun  parti.  Elle  se  renouvelle  à  chaque 
délibération;  elle  est  toujours  libre,  parce* 
qu'elle  appartient  à  la  cause  publique  et  à 
l'éternelle  raison  ;  et  quand  l'Assemblée  re- 
connaît une    erreur    qui  lui  avait  été  sur-^ 
^rise,  la  minorité  devient  alors  la  majorité. 
La  minorité   a  par-tout  un  droit   éternel , 
c'est  celui  de  fôire  entendre  la  voix  de  la 
Térité  ^  ou  de   ce  qu'elle    regarde  comm^ 
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tel.  La  rcrhi  fut  toujours  en  xninorUé^ut 
Ira  terré,  ((Quelques  applaudissemenssVch^p- 
pérît  encore  d^yne  partie  de  PAssemblce  et 
des  tribunes.  —  Le  président  se  lève  et  aioi>-^ 
fre  lé  règlement, —  Le  sUence  est  rétabli.) 
Sans  cela  ,  la  terre  sera it-èlle  peuplée  de  ty* 
j'ans  et  d\^aves?JJ(fmbdenetSyanej[  étaient 
dé  la  minorité  ;  car  ils  ej^pirèrent  sur  un 
echafaud.  Les  Çriiias  ,  les  Quitus ,  les  C4- 
sar  y  les  Clodiiis  j^  étaient  de  la  majorité  ; 
mais  $oGrat€  était  de  la  minorité,  car  i|  avala 
la  ciguë.  Catcn  était  de  la  minorité,  car  il 
déclura  3^s  entrailles  .    •    ,    •    .  Je  connais 
ici  beaucoiip  d*hommes  qui  serviront,  s'^il  le 
faut ,  la  liberté  à  la  manière  de  Sydney  et 
d'Hambdçn  ;  et  nV  en  eût-il  que  cinaucfnte  /.., 
ForU  des  armes (ïe  la  justice  et  de  la  raison, 
tôt  ou  tardvous  les  verrez  triompher  .    .    • 
Cette  seule  pensée  doit  fairç  frémir  un  pe- 
tit ùombrc  d^mCrîgâns,  qui  croient  tyranniser 
la  m£tjoTÎté.  JEn  attendant  cette  époque ,  je 
demanda  au  moinà  la  priorité  puur  !e  tyran, 
Unîssonsrnou^  pour  sauvey  la  patrie,  et  que 
ceite  délibératio.n  prenne  enfin  \in  caractère 
plus  digne  de  nous  et  de  la  cause  que  nous 
défendons  ;  bannissons  du  moins  toi^s  cçs  dé- 
plorables incidens  qui  la  déshonorent.    Ne 
jîiettons.  jpas.  à  nous  persécuter  plus  de  temps 
qu'il  n'en  faijt  pour  juger  Loi^is  ,  et  sachons 
apprécier  le  sujet  de  n^s  immiétudes.  Tou| 
semble  conspirer  contre  la  pai3{  publique.  Lh 
nature  de  riasdétats  agite  et  aigrit  l'opinion 
publique  ,  et  cette  opinion  réagit  douloureu- 
ment  contre  nous.  La  défiance  des  représèn-. 
^aris  du  peuple  semble  croître  avec  les  ^aj^ 
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fceuM  âfi$  citoyens  :  un  jpropc» ,  le  plus  petit 
événement  nous  irrite  ;.  la  malTeiUance  Vextt^ 
'ère;  on  imagine ,  on  fait  naître  chac^iie  jour 
les  anecdotes  dont  le  but  est  de  fortifiée  lei 
préventions;  et  les  plus  petites  causes  peiH 
▼ent  nous  entraîner  aux  plus  terribles  ré^ 
sultats.  La  seule  expression  immodérée  dea 
sentimeus  du  public ,  qu^il  est  si  facile  de 
rvprimcr ,  devient  le  prétexte  des  mefure$ 
les  pins  dangereuses  et  des  propositions  les 
plus  attentatoires  avx  principes. 

Peuple!  épargnez^-nous  au  moins  cette  esh 
pèce  de  disgrâce  ;  gardez  vos  applaudisse? 
mens  pour  Te  jour  où  nous  aurons  fait  un^ 
loi  utile  à  Phùmanité»  Ne  voyez  -  vous  pa^ 
que  vous  leur  donnez  des  prétextes  de  ca«» 
lomnier  la  cause  sacrée  que  nous  défendons? 
Plutôt  que  de  violer  les  règles  sévères ,  fujez 
le  spectacle  de  nos  débats  ;  nous  nVn  com«« 
battrons  pas  moins.  C'est  à  nous  seuls  main^ 
tenant  de  défendre  ta  oaus^*  Quand  le  der-« 
nier  de  tes  défenseurs  aura  péri ,  alors  venge^. 
le  si  tu  veux ,  et  charge-toi  de  faire  triompner 
la. Liberté  t  «  •  •  •  Citoyens,  qui  que  vous, 
soyez ,  veillez  autour  du  Temple  ;  arrêtez  ^ 
s^ii  est  nécessaire ,  la  malveiUance  perfide  ^ 
le  patriotisme  trompé,  et  oon fondez  les  com- 
plots de  nos  ennemis.  Fatal  dépôt  !  n'était-ce 
{>a&  assez  que  le  despotisme  du  tjran  eût 
ong-teraps  pesé  sur  cette  immortelle  oité  , 
faut-il  que  sa  carde  môme  soit  pour  elle  uno^ 
nouvelle  calamité  !  Ne  veut^ron  éterniser  c& 

Erocès  que  pour  perpétuer  les  moj.ens  de  oa« 
)mnier  le  peuple  qui  Va  renversé  du  trône  ? 
J'ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettra 


' 
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aux  'a%feembl^es  priihaîres  TafFairc  de  ïiouîs 
Cipet'/tendait  à  la  guerre  civile.  SM  ne  m^e&t 
Ss^s^onné  dç  contribuer  à  fcauvef  mon  pajt, 
è'jirébds  acte  su  moins ,  dans  ce  moment  , 
des  t^fÇ'àrts  que  j*aî'ftiîtô  pour  prévçnir  les  ca- 
taiinîtéè  (Jnî  le  menacenK     ' 

.  Je  de^mande  ^uc  la  Convention  iiationate 
9écînrè  Lduîs  coupable ,  et  digne  de  mort. 
•  jSal/cs.  Je  demande  à  répondre  en  peu  de 
mofs ,  sans  passion^  sans  animosité ,  à  ce  qu'a 
dit  Contre  moi  Robespierre.  ïl  m'a  accusé  , 
]preinicrcment,  d'avoir  fait  un  discours  pour 
obtenir  îe  rétablissçmiîùt  du  ci-de\rant  roi 
il  ans  son  autorité ,  après,  sa  fuite  à  Varennes, 
Sî  Tdn  veut  bien  se  reporter  aui^  circonstances 
d'alors ,  si  Pon  se  rappelle  que  Louis  XVI 
fut  alors ,  au  moment  où  il  acceptai  la  Con^i- 
titution^  pour  ainsi  dire  porté  en  triomphe 
par  le  peuple  ,  ai  Ton  se  rappelle  le»-adresses 
qui  arrivèrent  de  tous  les  départemens  ,  on 
verra  peut-être  qu'il  eât  été  encore  impos** 
sîble  de  lutter  ^lors  avec  succès  contre  les 
préjugés  de  la  royauté*,  Hobe:^pierre  m'a  eu-r 
suite  adCHsé  d*avoîr  proposé  ;deux  jours  après 
'le  massacre  du  Cbamp-de-Mars,  rétablisse^r 
nnent  d'une  chambre  ardente  pour  juger  les 

{)atriotes,  H  est  bien  vrai  que  j'ai  propo.sé 
'établissement  d'uue  chambre  ardente  ,  maïs 
comment? 'C'était  absolument  contre  nion 
avis.  J'étais  membre  du  comité  des  rapports; 
le  comité  de  Constitution  vint  nous  aécla- 
rer  que  cette  loi  était  nécessaire.  Je  m'élé* 
vai  contre  cette  proposition ,  qui  violait  tous 
les  piîncipçs.  Je  sortis  même  brusquement 
^u  comité  ,  et  arec  ce- qu'on  appelait  alora 
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de  la  malhonntteté.  Le  soir ,  je  reçus  chea? 
moi  une  lettre  du  ptésidetat  dft  èoraité ,  qui 
me  disait  que  lé  projet  de  loi  avait  passé  à 
une  grande  majorité  ,  et  qu'on  m^avait 
iiommé  'rapporteur  ;  que  lè  comité  avait  Ja 
parole  pour  la  séance  du  lendemain. 

JV^tais  étonné  san^  doute  que  ce  fût  moi 
qu'on  eut  choisi,  moi  qui  àVc.is  si  fortement 
combattu  le  projet  de  loi;  mais  j'ignorais  alors 
les  intrigues  dont  j'ai  depuis  reconnu  l'exis- 
tt'nce  ^  je  ne  remarquais  pas  la  pçrfidie  qif  il 
y  avait  dans  ce  choix;  et  d'ailleurs  ,  les  émis-» 
sairc«  de  Lafayctte  avaient  tout  employé , 
pour  égarer  notre  opinion^  Je  montai  a  la 
tribune,  je  lus  le  projet  de  loi;  mifis  je  dc^* 
clarai  qu  il  n'était  pas  dans  mon  opinion ,' 
et  que  s'il  était  mis  aux  voix ,  ja  voteraisi 
centre..  Tous  Içs  journaux  d'alors  font  foi  dç 
ces  faits.  Effectivement ,  mon  désaveu  con-» 
tiihua  à  faire  rejeter  le  projet, 

'Mer Un  y  de  lïouay.  J'atteste  ces  faits* 

L^ Assemblée  parnU  satisfaite  des  explica« 
tions  de  Salles^ 
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